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SUITE 


TROISIEME  LEGISLATURE. 


Nous  voici  arrivés  à  l'époque  la  plus  impor- 
tante de  la  révolution  espagnole,  non  seule- 
ment parce  que  ce  fut  alors  que  les  exaltés  et 
les  modérés  se  livrèrent  une  bataille  dans 
laquelle  la  fortune  se  plut  à  favoriser  les  pre- 
miers, mais  principalement  parce  que  les 
évènemens  du  7  juillet,  a  Madrid ,  décidèrent 
enfin  les  puissances  de  l'Europe  à  prendre  le 


piti  léclamé  depuis  loii^-leiiips  par  l'hu- 
manilé,  ainsi  (pic  par  rinlérél  des  gouvcr- 
nemens.  La  révolution  d'Espagne  eût  suc- 
combé, et  le  jacobinisme  n'eût  pas  ravagé 
le  sol  espagnol ,  si ,  immédiatement  après  la 
défaite  des  révolutionnaires  de  Naples  et  du 
Piémont,  on  se  fût  porté  sur  les  Pyrénées 
pour  combattre  les  réformateurs  espagnols. 
On  préféra  temporiser;  et  la  personne,  ainsi 
que  le  trône  de  Ferdinand  VII ,  restèrent  à 
la  discrétion  de  quelcpies  fanatiques ,  et  ex- 
posés à  périr  au  milieu  d'une  conflagration 
générale.  Vers  la  fin  de  juin,  la  Constitution 
de  Cadix  était  tellement  déconsidérée ,  l'ex- 
périence avait  si  bien  montré  son  incompa- 
tibilité avec  mi  gouvernement  juste  et  dura- 
ble ,  l'absurdité  des  théories  d'après  lesquelles 
elle  avait  été  rédigée  était  devenue  d'une 
telle  évidence,  que  l'opinion  sur  la  nécessité 
d'une  modification  essentielle  de  ce  code  était 
générale,  surtout  en  ce  qui  regardait  le  pou- 
voir et  l'autorité  de  la  couronne.  Le  ministère 
était  composé  de  personnes  éclairées,  et  qui 
aimaient  sincèrement  le  bien  général  et  la 
splendeur  de  la  monarchie.  Dans  le   conseil 


d'Etat,  à  quelques  exceptions  près,  ou  trou 
vait  les  mêmes  sentimens  chez  les  mem- 
bres qui  le  composaient.  Les  Cours  de  jus- 
tice désiraient  impatiemment  être  délivrées 
du  joug  des  révolutionnaires,  et  parvenir  à 
l'indépendance  nécessaire  à  la  magistrature. 
Le  clergé  soupirait  après  le  moment  où  le 
culte  et  les  ministres  seraient  garantis  des 
outrages  continuels  qu'ils  éprouvaient  depuis 
deux  années  d'une  persécution  acharnée. 
Une  grande  partie  de  l'armée  elle  -  même 
partageait  l'opinion  de  la  nécessité  d'ime  ré- 
forme dans  la  Constitution  ;  les  partisans  de 
l'exaltation  étaient  en  bien  plus  petit  nom- 
bre qu'on  le  croyait  généralement. 

Les  ministres  des  cours  étrangères  ,  soit 
par  eux  -  mêmes ,  soit  par  leurs  émissaires , 
cherchaient  à  encourager  les  timides,  en  fai- 
sant espérer  que  l'intervention  de  leurs  sou- 
verains aurait  lieu  pour  obtenir  la  modifica- 
tion du  code  politique  qui  régissait  l'Espagne. 
Le  langage  constitutionnel  même  était  devenu 
ridicule,  puisque  les  mots  jj^^^w^,  code  sacré, 
citoyen  dévoué ,  identifié  patriote,  droits  im- 
prescriptibles, et  toute  la   litanie  des  mots 
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inventés  pour  ennoblir  le  désordre,  l'indo- 
lence, l'ambilicii ,  l'indiscipline,  le  vol  q\  le 
libertinnge,  ne  ponvaient  être  prononcés  sans 
dérision ,  et  sans  donner  lieu  à  une  nudti- 
tude  de  plaisanteries.  Les  députations  pro- 
vinciales, composées  en  grande  partie  de  gens 
bien  plus  estimables  que  ne  l'étaient  les  mem- 
bres des  municipalités,  avaient  annoncé  dans 
des  écrits  les  grands  malbem^s  dont  la  patrie 
était  menacée ,  si  le  jacobinisme  qui  oppri- 
mait les  principales  villes  de  l'Espagne  n'était 
pas  renversé.  Enfin ,  on  pressentait  de  toutes 
parts  une  crise  imminente,  quoiqu'on  ne  pût 
assigner  d'une  manière  précise  le  moment 
où  ce  dénouement  désiré  aurait  lieu. 

Tel  était  l'état  de  l'opinion  publique,  le 
3o  juin,  époque  à  laquelle  le  roi  devait  faire 
la  clôture  des  corles  extraordinaires.  Déjà  dès 
la  veille,  et  même  quelques  jours  auparavant, 
on  remarquait  une  inquiétude  vague ,  causée 
par  des  rixes  entre  les  soldats  de  la  garde 
royale  et  les  miliciens  volontaires.  ]MalgTé  les 
mesures  sages  prises  par  le  commandant-gé- 
néral ^Morillo  pour  éviter  toute  rencontre, 
on  ne  put  parvenir  à  étouffer  les  germes  de 


cl(5sordre  qui  s'étaient  manifestés  le  mois  pré- 
cédent. Les  miliciens  insultaient  les  gardes, 
en  les  appelant  serviles  et  ennemis  du  sys- 
tème constitutionnel.  Les  membres  des  cor- 
les, au  lieu  de  mettre  un  terme  à  ces  rixes, 
en  cherchant  à  calmer  l'exaspération  des 
partis  opposés,  mettaient  au  contraire  de  l'ai- 
fectation  à  caresser  les  miliciens,  et  annon- 
çaient la  suppression  prochaine  des  régimens 
d'infanterie  de  la  garde,  afin  de  compléter  la 
réforme  totale  des  troupes  de  la  maison  du 
roi,  qui  avait  commencé  par  les  gardes-du- 
corps  et  les  carabiniers  royaux.  Une  dispute 
eut  lieu,  le  iZ  au  soir,  entre  deux  tam- 
bours, l'un  des  gardes,  l'autre  des  miliciens; 
celui  -  ci  fut  blessé  \  les  attroupemens  com- 
mencèrent à  la  puerta  del  Sol,  et  dans 
les  rues  environnantes;  mais  de  fortes  pa- 
trouilles rétablirent  l'ordre,  et  la  nuit  se  passa 
sans  aucun  événement  fâcheux.  Le  lende- 
main, à  dix  heures.  Sa  Majesté  monta  en 
voiture  pour  se  rendre  dans  la  salle  des  cor- 
tes, en  passant  au  milieu  de  la  haie  formée 
par  les  gardes  et  par  les  autres  régimens  de 
la  garnison;  il  n'arriva  rien  de  remarquable 


G 
pendant  ce  irajct,  si  ce  n'est  (|iron  fit  en- 
tendre quelques  cris  de  vive  le  roi!  sans  y 
ajouter  le  mot  constitutionnel.  Sa  Majesté 
dit  aux  cortes,  dans  son  discours,  qu  elle  était 
très-satisfaite  des  réformes  économiques  arrê- 
tées pour  les  diverses  branches  de  l'adminis- 
tration, sans  que  le  gouvernement  eût  été 
privé  des  ressources  nécessaires  pour  subve- 
nir aux  besoins  de  l'Etat;  elle  reconnaissait 
les  avantages  qui  devaient  résulter  pour  le 
système  de  l'administration,  de  la  nouvelle 
division  territoriale.  Elle  remerciait  les  cor- 
tés d'avoir  augmenté  l'armée  permanente, 
que  Sa  Majesté  se  proposait  d'employer  selon 
les  circonstances ,  et  avec  la  prudence  con- 
venable. Le  roi  se  montrait  sensible  à  la  con- 
fiance que  le  congrès  avait  manifestée  envers 
le  gouvernement,  en  agrandissant  la  sphère 
de  son  action,  et  il  assurait  que  celui-ci  n'a- 
buserait jamais  des  facultés  extraordinaires 
qu'on  lui  avait  accordées,  (c  parce  que,  di- 
sait-il, ayant  pris  une  telle  résolution  relati- 
vement à  des  pouvoirs  indéfinis  par  leur  na- 
ture ,  et  subordonnés  aux  seules  circonstan- 
ces, il  est  inutile  que  je  donne  aux  cortés 
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Tassurance  que  mon  gouvernement  ne  trans- 
gressera dans  aucun  cas  les  bornes  prescrites 
par  la  loi  :  mais  décidé  en  même  temps  à 
soutenir  leur  empire ,  et  à  ne  consentir,  sous 
aucun  prétexte  et  par  aucun  motif,  qu'elles 
soient  violées  impunément  ,  j'exercerai  la 
plénitude  de  mon  autorité  constitutionnelle 
pour  assurer  la  tranquillité  et  maintenir  les 
Espagnols  dans  la  paisible  jouissance  de  leius 
droits. 

(f  11  m'est  très-pénible  que  le  feu  de  l'in- 
surrection se  soit  allumé  dans  les  provinces 
qui  composent  l'ancienne  Catalogne.  Mais 
quoique  la  pauvreté  de  quelques  districts,  et 
la  simplicité  de  leurs  habitans,  rendent  ceux- 
ci  propres  à  servir  à  la  séduction  d'instru- 
mens  et  de  victimes,  le  bon  esprit  qui  règne 
dans  les  chefs-lieux  des  villes  industrieuses, 
le  courage  de  l'armée  permanente ,  l'enthou- 
siasme des  milices,  et  les  bonnes  dispositions 
que  montrent  en  général  les  peuples,  lors- 
qu'ils voient  leurs  foyers  et  leur  liberté  en 
danger,  vont  enfin  contribuer  à  me  donner 
la  juste  confiance  de  voir  déjouer  les  machi- 
nations des  malveillans,  les  hommes  égarés 
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revenir  de  leurs  erreurs,  el  confirmer,  par 
celle  nouvelle  preuve ,  la  solidilé  du  gou- 
vernement constiiulionnel.  n 

Le  roi  termina  la  lecture  du  discours  que 
les  ministres  avaient  préparé,  en  exhortant 
les  députés  à  éclairer  l'opinion  publique, 
quand  ils  arriveraient  dans  leurs  provinces, 
et  h  inspirer  partout  la  confiance  dans  les 
vues  et  les  intentions  du  gouvernement,  etc. 

La  réponse  du  président  des  cortés  au  roi 
était  empreinte  d'une  modération  extraordi- 
naire; il  appuyait  beaucoup  sur  l'union  qui 
existait  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pou- 
voir exécutif,  ce  qui  ne  pouvait  qu'étonner 
ceux  qui  avaient  lu  dans  les  journaux  leurs 
précédentes  discussions ,  ou  qui  y  avaient 
assisté,  et  avaient  été  témoins  des  outrages 
criminels  qu'on  avait  faits  au  ministère. 

Sa  Majesté  quitta  la  salle  des  cortes  en  sa- 
luant gracieusement  les  députés  et  les  spec- 
tateiu-s  placés  dans  les  galeries.  Le  cortège 
passa  dans  l'ordre  accoutimié. 

A  peine  le  roi  était  monté  en  voiture  pour 
rentrer  dans  son  palais,  que  certains  indivi- 
dus connus  poiu"  appartenir  à  la  classe  des 
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comuneros ,   se  mirent  à  crier  vis^e  Riégo! 
çive  la  liberté!  d'un  ton  menaçant.  Un  bom*- 
geois  répondit  par  le  cri  de  vive  le  roi  ab- 
solu! on  l'assomma  à  coups  de  bâton.   Au 
moment  d'entrer  dans  la  place  du  château, 
les  partisans  de  Pviégo  insultèrent  de  nouveau 
le  roi,   et  traversèrent  la  haie,  en  groupes 
fort  nombreux,  du  côté  des  gardes.  Ceux-ci 
serrèrent  leurs  rangs ,   et  empêchèrent   les 
groupes   de  pénétrer  plus  loin.  IMais  tandis 
que  Sa  Majesté  et  toutes  les  personnes  de  sa 
famille  montaient  l'escalier,  et  entraient  dans 
lem-s  appartemens,  les  perturbateurs  allèrent 
se  placer  dans  un  endroit  un  peu  élevé  qui 
domine  la  place,  et  recommencèrent  de  là 
leurs  insultes  contre  les  soldats  de  la  garde, 
en  leur  lançant  des  pierres.  Le  lieutenant 
Casasola  fut  blessé.  Les  officiers  eurent  bien 
de  la  peine   à  contenir  leurs  soldats ,  dont 
l'irritation  était  extrême  \  ils  voulaient  faire 
feu  sur  cette  canaille;  mais  enfin,  le  lieu- 
tenant Coma,  à  la  tête  d'une  compagnie  de 
grenadiers,  monta  sur  la  hauteur,  et  força 
les  perturbatetn^s  à  la  retraite.  Parmi  les  offi- 
ciers des  gardes ,  il  y  en  avait  quelques-uns 
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ton  exaltés  en  faveur  de  la  Conslilulioii ,  cl 
parmi  ceux-ci,  Mamerto  Landaburu  s'était 
particulièrement  fait  distinguer.  11  était  fils 
d'un    négociant   de    Cadix.    Sa    sœur   avait 
épousé  h  Madrid  un  des  acteurs  du  théâtre , 
nonuné  Gonzalès,  homme  très -révolution- 
naire, et  qui  s'était  proposé  d'être  le  Collot- 
d'Herbois  de  l'Espagne.  Cet  officier  était  mal 
vu  dans  le  régiment ,  à  cause  de  ce  mariage 
peu  assorti,  le  corps  des  gardes  espagnoles 
ayant ,  par  sa  composition ,  des  idées  aristo- 
cratiques sur  ce  point;  mais  on  était  surtout 
irrité  contre  Landaburu,  parce  que  pendant 
la  soirée  d'un  des  jours  précédens,  se  trou- 
vant de  garde   au  château,  accompagné  de 
quelques  soldats,  il  vint  avec  sa  femme  chan- 
ter la  Trágala  sous  les  balcons  de  l'apparte- 
ment de  Sa  Majesté  \  il  se  mit  en   fm-eur 
contre  les  soldats  qui  criaient  vive  le  roi  !  et 
qui  empêchaient  la  canaille  d'entrer  dans  la 
place.  11  paraît,  d'après  le  rapport  de  ses  ca- 
marades, qu'il  avait  la  tête  troublée  par  la 
boisson  ;  et  la  manière  dont  il  péril  pom'rait 
faire  croire  qu'il  y  était  adonné. 

Pendant  que  les  fusils  des  soldats  étaient 
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en  faisceaux ,  un  des  tirailleurs  vint  parler 
à  son  cousin,  qui  était  i^renadier  dans  la 
compagnie  de  Landabiu-u.  Ce  capitaine  lui 
dit  des  injures,  et  ajouta  qu'il  ne  voulait  pas 
qu'avec  ou  sans  permission,  les  chasseurs,  qui 
étaient  des  serviles ,  vinssent  corrompre  ses 
grenadiers  libéraux.  Le  soldat  se  voyant 
maltraité ,  se  crut  dispensé  du  respect  envers 
l'officier,  et  lui  répondit  par  des  paroles  un  peu 
diu-es;  alors  Landaburu  tira  son  salDre,  et  le 
blessa  légèrement.  Aussitôt  que  le  soldat ,  tout 
couvert  de  sang,  arriva  devant  sa  compagnie, 
ses  camarades  entrèrent  en  ñrreur  contre 
Landaburu,  et  crièrent  :  Il  faut  le  tuer!  Les 
officiers ,  dans  l'intention  de  le  sauver,  vou- 
lurent l'introduire  dans  le  château  par  une 
des  portes  qui  donnent  sur  la  place  j  mais  au 
moment  de  la  traverser,  trois  soldats  tombè- 
rent sur  lui ,  et  le  tuèrent  d'un  coup  de  fusil. 

La  nouvelle  de  cet  attentat,  suite  de  l'in- 
subordination que  les  révolutionnaires  avaient 
introduite  partout,  se  répandit  bientôt  dans 
Madrid,  mais  racontée  avec  des  circons- 
tances plus  ou  moins  favorables,  selon  l'in- 
térêt  des    partis.    Les    mis   regardaient    les 
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agresseurs  comme  des  monstres,  non  parce 
qu'ils  avaient  assassine  un  oiïicier  dans  un 
acte  de  service  et  dans  le  palais  du  monarque, 
circonstances  assez  graves  et  qui  rendaient 
l'attentat  affreux,  mais  parce  que  Landaburu 
était  un  patriote  ayant  les  senlimens  les  plus 
exaltés.  D'autres,  au  contraire,  n'osant  pas 
excuser  tout  à  fait  les  militaires  qui  s'étaient 
rendus  coupables  de  l'attentat,  cherchaient 
à  réunir  tant  de  circonstances  atténuantes, 
qu'on  le  présentait  presque  comme  un  acte 
légitime  dicté  par  le  droit  de  la  propre  dé- 
fense. En  un  mot,  chaque  parti  considérait 
le  crime  d'après  sa  position  et  ses  intérêts. 

La  milice  prit  les  armes ,  et  se  dirigea  à  la 
place  de  la  Constitution,  où  arrivèrent  peu 
de  temps  après  quelques  pièces  d'artillerie. 
De  nombreux  attroupemens  se  formèrent  de- 
vant la  maison  de  ville  pour  offrir  leurs  ser- 
vices contre  les  gardes,  qu'on  regardait  déjà 
comme  ayant  déclaré  la  guerre  aux  consti- 
tutionnels. Quelques  officiers  et  sergens  des 
gardes  demandèrent  à  servir  dans  d'autres 
régimens  de  la  garnison,  et  à  quitter  leurs 
camarades,  dont  ils  ne  partageaient  pas  les 
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opinions  politiques.  Le  général  IMorillo  était 
malade,  et  gardait  le  lit;  mais  aussitôt  qu'il 
fut  prévenu  par  les  ministres  de  l'événement 
qui  venait  d'avoir  lieu,  il  monta  à  cheval,  et 
se  rendit  au  château,  où  se  trouvait  déjà  le 
chef  politique  Saint-Martin  :  tous  les  deux 
cherchèrent  par  tous  les  moyens  possibles  à 
calmer  l'agitation  des  esprits,  et  arrêtèrent 
que  de  forts  détachemens  de  troupes  parcou- 
reraient  la  ville  pendant  la  nuit.  Les  habi- 
tans,  de  leur  côté,  illuminèrent  spontané- 
ment le  devant  de  leurs  maisons,  et  la  nuit 
se  passa  sans  aucun  événement  fâcheux. 

Le  général  Morillo  se  rendit  chez  le  roi, 
et  dit  à  Sa  Majesté  que  Landaburu  s'était 
attiré  lui-même  son  malheur  par  sa  conduite 
irréfléchie  ',  mais  que ,  d'après  les  règles  de  la 
discipline  militaire  ,  il  fallait  traduire  les  as- 
sassins devant  un  conseil  de  guerre.  Le  mi- 
nistre d'État  Martinez  de  la  Rosa,  qui  était 
présent  à  cet  entretien ,  dit  en  termes  posi- 
tifs à  Sa  Majesté,  que,  loin  de  regretter  la 
perte  de  cet  officier,  il  eût  été  à  désirer  que 
tous  les  jacobins  eussent  péri  avec  lui,  puis- 
que c'était  a  eux-mêmes  qu'on  devait  atiri- 
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buor  rindisciplinc  de  rarméc.  Le  niinislie 
de  la  guerre  donna  l'ordre  d'inslruire  le  pre- 
ces des  soldats  qui  avaient  tué  Landaburu, 
et  obtint  de  la  bienveillance  personnelle  du 
roi ,  en  faveur  de  sa  malheureuse  veuve , 
qu'elle  continuât  à  percevoir  la  solde  entière 
de  son  mari ,  et  que  ses  enfans  fussent  élevés 
aux  dépens  du  trésor  public.  Les  journaux  du 
lendemain  variaient  sur  les  circonstances  de 
l'assassinat ,  mais  ils  s'exprimaient  tous  de  la 
même  manière  sur  la  nécessité  de  punir  les 
coupables.  Un  ordre  du  jour  du  ministre  de 
la  i«uerre  annonça  que  le  procès  s'instruisait 
avec  toute  la  rigueur  des  lois  militaires,  et 
que  Sa  Majesté  désirait  qu'il  fût  terminé  le 
plus  promptement  possible.  Mais  cette  réso- 
lution n'était  pas  suffisante  pour  apaiser  les 
comuneros  et  autres  exaltés ,  qui  se  regar- 
daient comme  blessés  par  le  même  coup  qui 
avait  tué  Landaburu;  ils  demandaient  tout 
haut  la  dissolution  des  bataillons  des  gardes. 
La  crainte  de  voir  cette  suppression  adoptée 
par  le  gouvernement,  fut  la  cause  véritable 
du  parti  peu  rélléchi  que  les  soldats  de  la 
garde  prirent  cette  nuit  môme.  Deux  batail- 
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Ions  de  ce  corps  étaient  de  service  au  châ- 
teau 5  et  ils  ne  voulurent  pas  le  quitter,  s'ap- 
piiyant  sur  l'ordonnance  qui  prescrit  que, 
dans  le  cas  d'émeute  à  Madrid ,  les  bataillons 
auxquels  appartiennent  les  compagnies  de 
service  doivent  se  porter  sur  le  champ  au 
château,  pour  garder  la  personne  de  Sa  Ma- 
jesté. Le  poste  de  la  puerta  del  Sol  était  oc- 
cupé aussi  par  des  soldats  de  la  garde ,  qui ,  au 
moment  d'être  relevés,  ne  répondirent  aux 
fifres  et  aux  tambours  qui  jouaient  l'hymne 
de  Riégo,  déclaré  national  par  les  cortes, 
que  par  l'ancienne  marche  des  grenadiers. 
Dans  toutes  les  casernes  de  la  ville  occupées 
par  les  gardes ,  on  remarqua  pendant  toute 
la  journée  des  symptômes  d'une  grande  exas- 
pération ,  et  que  les  soldats  étaient  disposés 
à  ne  pas  se  laiser  désarmer  sans  résistance , 
humiliation  dont  on  leur  faisait  entendre 
qu'ils  étaient  menacés.  La  municipalité , 
aussi  passionnée  pour  les  miliciens  qu'elle 
était  ennemie  des  soldats  de  la  garde,  com- 
mit la  grande  imprudence  de  distribuer  aux 
premiers  4ojOOO  cartouches  en  présence  de 
quelques-uns  de  ces  derniers,  à  qui  on  disait 
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que  CCS  carlouches  étaient  distribuées  dans 
Tintention  de  désarmer  la  garde.  Sa  IMajeslé 
ayant  eu  connaissance  de  Tinquiétude  de  la 
ville,  donna  ordre  au  général  Morillo  de  la 
parcourir,  et  de  ramener  l'esprit  des  soldats. 
Le  général  monta  à  cheval,  et  fut  les  ha- 
ranguer. Ayant  obtenu  une  soumission  par- 
faite ,  en  apparence ,  il  se  retira  sans  conce- 
voir le  moindre  soupçon  de  la  résolution 
qu'ils  prirent  quelques  heures  plus  lard. 

Il  est  hors  de  doute,  si  les  officiers  et  les 
sergens  eussent  été  d'accord  entre  eux,  ou 
s'ils  eussent  eu  quelque  chef  hardi,  capa- 
ble de  concevoir  un  plan  bien  coordonné, 
que  les  gardes  se  seraient  rendus  maîtres 
de  la  capitale  à  quelque  heure  du  jour  ou  de 
la  nuit  qu'ils  eussent  voulu.  Les  six  bataillons 
de  ce  corps  composaient  à  eux  seuls  une  force 
numériquement,  ou  tout  au  moins  morale- 
ment supérieure  à  celle  des  autres  régimens 
de  la  garnison  de  Madrid.  Toutes  les  barrières 
et  les  postes  principaux  de  la  ville  étaient 
occupés  par  eux.  Rien  ne  leur  était  aussi  fa- 
cil-e  que  de  s'emparer  du  parc  d'artillerie, 
qui  était  mal  gardé,  et  où  il  n'y  avait  que 
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vingt-six  hommes  qu'on  aurait  pu  surpren- 
dre. Une  grande  partie  des  troupes  de  la  gar- 
nison avait  les  mêmes  opinions  que  la  garde , 
surtout  le  régiment  de  l'Infant  don  Carlos  y 
et  un  escadron  de  cavalerie  du  Prince.  En- 
fin, la  milice  nationale,  quoique  nombreuse, 
n'avait- jamais  vu  le  feu,  et  il  était  probable 
qu'au  premier  coup  de  fusil  la  plus  grande 
partie  des  individus  qui  la  composaient  au- 
raient couru  bien  vite  se  cacher.  Ils  avaient 
d'ailleurs  en  leur  pouvoir  le  roi  et  toute  la 
famille  royale  ,  les  ministres  ,  le  conseil 
d'Etat  et  un  grand  nombre  d'autres  autorités. 
Ils  auraient  pu  s'emparer  aussi  avec  facilité 
de  la  députation  permanente  des  cortes  et  de 
tous  ses  membres,  et  empêcher  par-là  la  for- 
mation d'aucun  autre  gouvernement  que  ce- 
lui que  le  roi  aurait  voulu  établir. 

Mais  ils  ne  firent  rien  de  ce  qu'il  fallait 
faire  5  et  au  contraire ,  ils  adoptèrent  une  ré- 
solution hasardée  et  peu  en  rapport  avec  le 
but  qu'ils  s'étaient  proposé.  A  onze  heures 
du  soir,  le  3"  bataillon  quitta  la  caserne  de  la 
rue  de  Foncarral ,  vis-à-vis  l'hospice ,  et  alla 
camper  en  dehors  des  portes  de  Madrid,  sans 
.11  2 
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d'autios  inleiilions  ostensibles  que  le  désir 
d'éviter  d'être  désarmés.  Les  bataillons  qui 
occupaient  la  caserne  de  Sainte-Elisabeth  et 
d'Anton  Martin  sortirent  de  la  ville  par  la 
porte  d' Atocha  ,  et  se  mirent  en  marche 
pour  rejoindre  leurs  camarades.  Youlant  réu- 
nir le  corps  entier,  ils  recueillirent  en  pas- 
sant quelques  détachemens  qui  étaient  de 
service;  mais  les  bataillons  qui  étaient  au 
château  et  le  poste  de  la  puerta  del  Sol  ne 
voulurent  pas  suivre  le  mouvement  com- 
mencé. Les  quatre  bataillons  réunis  hors  de 
la  ville  manquaient  de  beaucoup  d'officiers 
et  de  sergens  ;  un  grand  nombre ,  par  suite  de 
leurs  opinions  démocratiques ,  avaient  quitté 
leurs  postes,  et  n'avaient  pas  voulu  prendre 
part  à  la  résolution  de  la  majorité.  Ces  troupes 
se  dirigèrent  d'abord  à  la  poudrière ,  à  côté  de 
labarrière  de  Foncarral,  pour  prendre  des  mu- 
nitions, et  ils  firent  une  halte  dans  la  plaine 
qu'on  appelle  le  Camp-des- Gardes.  Avant 
d'y  arriver,  le  général  Morillo,  accompagné 
du  lieutenant- colonel  des  gardes,  le  général 
Marimon,  les  rejoignit,  et  chercha  à  les  ra- 
mener à  l'obéissance ,  en  leiu'  faisant  sentir 
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les  conséquences  funestes  de  leur  insurrec- 
tion. On  était  parvenu  à  faire  croire  aux  sol- 
dats que  le  roi  avait  quitté  Madrid  :  aussi  ils 
répondirent  qu'ils  allaient  au  Pardo,  où  ils 
croyaient  que  Sa  Majesté  s'était  déjà  rendue. 
Le  général  leur  dit  qu'ils  étaient  trompés ,  et 
que,  s'ils  voulaient  nommer  une  commission 
composée  d'un  soldat  par  compagnie ,  et  lui 
permettre  de  rentrer  avec  lui  dans  Madrid, 
il  la  mènerait  en  présence  du  roi.  Avant 
consenti  à  cette  proposition  du  général,  ils 
l'accompagnèrent  au  château,  oii  Sa  Majesté 
leur  reprocha  la  conduite  qu'ils  tenaient ,  et 
les  engagea  à  dire  à  lem-s  camarades  de  ren- 
trer dans  leurs  casernes. 

Le  général  vint  encore  une  fois  trouver  les 
Lataillons  au  Camp-des-Gardes  ;  il  les  trouva 
formés  en  bataille.  A  sa  vue ,  ils  crièrent 
vive  le  roi  absolu  !  à  has  la  Constitution  ! 
mort  aux  cortés  !  Le  général  INIorillo  leur 
dit  de  ne  pas  proférer  de  cris  séditieux  ;  mais 
ils  répondirent  de  nouveau  qu'ils  voulaient 
être  commandés  par  lui ,  qui  était  mi  général 
brave  et  expérimenté,  dévoué  au  roi.  u  Le  plus 
grand  service  que  vous  puissiez  rendre  au  roi , 
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reprit  lo  général,  csl  do  rentrer  avec  moi  dan» 
Madrid,  et  d'éviter  la  guerre  civile.  ))  JNIais  ils 
furent  inébranlables.  Le  général  les  quitta  pour 
aller  rendre  compte  au  roi  et  aux  ministres 
de  Téiat  des  cboses ,  et  il  fit  anssi  part  à  la 
municipalité,  par  un  officier,  de  Fcsprit  dans 
lequel  il  avait  trouvé  les  bataillons.  Il  y  eut 
du  désordre  pendant  quelque  moment  parmi 
ceux-ci  :  s'élaiit  trompes  sur  le  mot  d'ordre^ 
quelques  détachemcns  se  crurent  ennemis. 
On  fit  feu  des  deux  colés;  deux  soldats  furent 
tués ,  ainsi  qu'un  garde-du-corps  nommé  don 
Galo,  qui  s'était  réuni  à  eux.  Quand  Terreur 
fut  dissipée,  les  bataillons  prirent  le  chemin 
du  Pardo,  maison  de  plaisance  du  roi,  à  deux 
lieues  de  Madrid.  Quelques  soldats  émirent 
leur  opinion  d'arrêter  le  général  jJorillo ,  et 
de  le  forcer  à  prendre  le  commandement. 
Mais  le  général  leur  déclai-a  qu'il  ne  se  met- 
trait pas  à  la  tête  de  troupes  en  état  de  ré^ 
bellion ,  et  que  pour  rien  au  monde  ,  il  ne 
manquerait  a  ses  sermens.  Une  réponse  aussi 
positive  ,  et  l'idée  qu'on  avait  du  caractère 
du  général,  firent  qu'on  ne  songea  plus  à  le 
retenir. 
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De  retour  à  Madrid,  et  après  avoir  eu  une 
conférence  avec  les  ministres,  il  passa  à  la 
maison  de  ville  ,  où  la  municipalité  était 
en  permanence.  Là ,  il  reçut  les  offres  des 
officiers  à  demi  -  solde ,  ayant  Evaristo  San 
Miguel  à  leur  tète ,  qui  venaient ,  disaient- 
ils  ,  pour  servir  dans  la  crise  présente ,  sous 
le  nom  de  bataillon  sacré.  Ils  furent  destinés 
aupare  d'artillerie.  La  milice  nationale  et  les 
régimens  de  la  garnison  j^lacèrent  des  grand'- 
gardcs  pour  observer  les  deux  bataillons  qui 
étaient  au  château,  et  qui  poussèrent  leurs 
postes  avancés  jusqu'à  l'entrée  des  rues  qui  y 
aboutissaient,  sans  empêcher  cependant  la 
circulation  de  leurs  habitans  pour  les  affaires 
indispensables. 

Sa  Majesté  avait  l'intention  de  se  rendre 
avec  la  reine  au  château  de  Saint-Udefonse, 
et  tout  était  préparé  pour  partir  le  4  juillet. 
Le  véritable  motif  de  ce  voyage  était  de  s'é- 
loigner de  iMadrid  pendant  les  grandes  cha- 
leurs de  l'été,  la  santé  de  la  reine  ayant  be- 
soin d'une  température  moins  ardente.  Mais 
les  évènemens  de  la  journée  rendirent  indis- 
pensable de  contremandcr  le  voyage  ,  et  le 


rcsuluil  devint  funeste  pour  la  santé  tic  la 
jeune  reine;  elle  lomba  dans  des  convulsions 
fréquentes  et  1res  -  dangereuses ,  auxquelles 
elle  était  sujette ,  par  sa  constitution  déli- 
cate et  nerveuse.  Une  des  choses  les  plus 
remarquables ,  et  qui  caractérise  le  mieux  la 
grossièreté  et  la  bassesse  des  révolutionnaires 
espagnols ,  fut  l'impossibilité  où  se  trouvèrent 
le  roi  et  la  famille  royale  de  satisfaire  leurs 
désirs,  même  les  plus  innocens,  au  point  que 
non  seulement  la  dignité  ,  mais  même  la 
personne  du  roi ,  se  trouvaient  dans  une  dé- 
pendance humiliante.  On  renonça  donc  au 
voyage. 

Les  ministres  consultèrent  le  conseil  d'Etat 
pour  savoir  si  l'on  devait  soumettre  par  la 
force  les  bataillons  insurgés ,  ou  s'il  était 
plus  convenaible  de  préférer  les  conseils  et  la 
douceur  pour  les  faire  rentrer  dans  l'ordre. 
On  ne  peut  douter  que  si  l'on  eût  eu  con- 
fiance dans  les  régimens  qui  restaient  h  Ma- 
drid ,  on  se  lut  arrêté  au  premier  parti  ;  mais 
la  force  numérique  et  morale  de  la  garnison 
n'était  pas  considérable,  et  les  bataillons, 
quoique  diminués ,  montaient  encore  à  plus 
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de  2000  hommes  bien  décidés.  La  milice  cùi 
élé  d'un  faible  secoms  hors  de  Madrid;  elle 
pouvait  loui  au  plus  maintenir  l'ordre  dans 
la  ville.  Le  2 ,  le  roi  nomma  le  L;énéral  Mo- 
rillo colonel  de  la  garde  royale  (  infanterie). 
Ce  jom-  même,  les  officiers  des  bataillons  du 
Pardo  adressèrent  un  mémoire  au  roi ,  dans 
lequel  ils  disaient  que  les  injures  répétées  de 
la  part  de  quelques  miliciens,  et  même  de 
quelques  autorités,  leur  avaient  donné  la  con- 
viction qu'il  s'agissait  de  les  désarmer,  et 
qu'ils  n'avaient  pu  résister  aux  sentimens  de 
l'honneur  outragé  ;  que  dans  l'élat  d'exaspé- 
ration des  soldats,  ils  avaient  cru  de  leur 
devoir  de  ne  pas  abandonner  les  drapeaux , 
jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  eut  daigné  or- 
donner des  garanties  pour  sa  garde.  Ils  dé- 
claraient enfin  qu'ils  repousseraient  la  force 
par  la  force ,  et  qu'ils  étaient  décidés  à  pré- 
férer la  mort  à  l'infamie.  Le  mémoire  était 
daté  du  camp  du  Pardo,  et  signé  par  le  bri- 
gadier comte  de  Muy,  au  nom  de  tous  les 
officiers.  Sa  Majesté,  les  ministres,  le  conseil 
d'Etat,  le  général  Morillo,  le  chef  politique 
Saint-Martin,  étaient  d'avis  qu'il  fdlait  épui- 
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ser  tous  les  moyens  de  douceur  avant  d*era- 
ploycr  la  force  ',  mais  la  municipalité  pensait 
autrement.  En  même  temps,  on  avait  envoyé 
au  général  Espinosa,  par  un  exprès,  l'ordre  de 
quitter  immédiatement  la  Castillo  avec  sa  divi- 
sion,  composée  de  35oo  hommes,  et  de  se  por- 
ter sur  Madrid  (i).  Le  gouvernement  avait 
envoyé  de  pareilles  injonctions  dans  la  Man- 
che ,  l'Andalousie  et  l'Estrémadoure ,  en  même 
temps  qu'on  armait  la  milice  et  qu'on  lui  payait 
sa  solde,  qui  montait  par  jour  à  40,000  réaux. 
Le  trésor  n'avait  pas  de  fonds  ;  mais  pour 
compte  du  dernier  emprunt,  approuvé  par 
les  cortés ,  les  banquiers  français  Ardouin  et 
Hubbart  avancèrent  3o  millions  de  réaux, 
qui  servirent  à  payer  la  solde  des  troupes. 

Le  général  Riégo  se  trouvait  à  Monflores 
de  la  Sierra ,  où  sa  femme  était  tombée  ma- 


(i)  Le  général  Morillo  refusa  de  donner  le  passe- 
port en  blanc  demande'  par  le  ge'ne'ral  Valdès  pour  le 
colonel  Sc'sane ,  porteur  de  ces  ordres.  Le  chef  poli- 
tique refusa  également  de  signer  l'ordre  de  réunir  à 
Madrid  toute  la  milice  d'infanterie  et  de  cavalerie  de 
h  province. 
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lade  ;  aussilôl  qu'il  apprit  les  évènemens  de 
Madrid,  il  s'empressa  de  rentrer  dans  la 
capitale  ,  persuadé  que  les  circonstances 
étaient  favorables  pour  réaliser  les  projets 
que  ses  amis  lui  avaient  inspirés  depuis  le 
conîmenccment  de  la  révolution.  Conseillé 
par  ceux-ci,  et  voulant  se  mettre  à  la  tête 
des  troupes  constitutionnelles ,  il  parcourait 
les  rues  pendant  la  soirée  du  3 ,  accompagné 
de  quelques  groupes  de  gens  du  bas  peuple 
criant  çiçe  la  Constitution  !  meurent  les  traî- 
tres! Mais  il  ne  put  parvenir  à  enthousias- 
mer personne  ^  et  dès  lors  il  dut  s'apercevoir 
que  son  parti  s'était  considérablement  di- 
minué. Le  lendemain  4?  il  se  présenta  dans 
le  parc  d'artillerie,  et  commença  par  donner 
des  ordres  pour  qu'on  tirât  quelques  bombes 
sur  le  château  et  sur  la  place  oii  étaient  les 
deux  bataillons  des  gardes;  mais  le  colonel 
O'Doyle,  qui  y  commandait,  et  le  colonel 
d'artillerie  Sarandia,lui  firent  observer  qu'ils 
ne  recevaient  des  ordres  que  du  comman- 
dant-général comte  de  Carthagène  (Morillo)  : 
celui-ci  arriva  sur  ces  entrefaites ,  venant  de 
la  députation  permanente.  Riégo  lui  dit  qu'il 
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ctail  ncccssuiic  cVauaqucr  les  «gardes;  mais 
Morillo  lui  demanda ,  non  sans  (juckjue  hu- 
meur :  Qui  êtes- vous?  —  Je  suis  le  député 
Riégo,  reprit  celui-ci.  —  Si  cous  êtes  le 
député  Riégo,  commua  Morillo,  allez  au 
congrès,  vous  n'avez  rien  à  faire  ici;  et  il 
lui  tourna  le  dos.  Il  reçut  de  même  le  dé- 
puté Galiano,  qui  s'y  était  rendu  pour  per- 
suader aux  soldats  d'artillerie  et  aux  officiers 
à  demi -solde  d'attaquer  les  gardes  et  le  châ- 
teau. Les  deux  députés  partirent  sans  dire 
un  seul  mot,  et  ]Morillo  recommanda  de 
nouveau  l'ordre  et  la  modération,  et  surtout 
qu'on  respectât  la  demeure  du  souverain. 

En  même  temps  il  donna  ordre  au  batail- 
lon sacré,  qui  s'y  trouvait,  d'aller  occuper  la 
place  de  Saint-Dominique,  parce  que  ce  corps 
étant  composé  en  grande  partie  de  jeunes  gens 
insubordonnés  et  des  plus  furieux  révolution- 
naires de  la  capitale,  faisant  partie  des  clubs 
et  des  sociétés  maçonniques ,  était  un  grand 
obstacle  au  maintien  de  l'ordre  parmi  les 
soldats  du  parc ,  et  les  cheis  se  trouvaient  em- 
barrassés de  leur  présence  dans  un  endroit 
xiussi  important.  Tous  les  officiers  du  régiment 
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Je  \  Infant  don  Carlos  remercièrent  le  général 
Morillo  d'une  résolution  aussi  sage  et  aussi 
opportune. 

Ce  qui  prouve  que  les  bataillons  campés  au 
Pardo  n'avaient  nullement  intention  de  chan- 
ger la  forme  du  gouvernement,  c'est  qu'ils  pla- 
cèrent une  garde  d'honneur  devant  la  pierre 
de  la  Constitution ,  contraste  assez  bizarre  avec 
les  cris  qu'ils  proféraient  sans  cesse  de  vive  le 
roi  absolu!  Ils  avaient  aussi  emporté  les  en- 
seignes de  tous  les  bataillons  ;  mais  ils  remi- 
rent ceux  des  deux  bataillons  qui  étaient  restés 
de  service  au  château ,  à  deux  compagnies  qui 
vinrent  les  chercher. 

Cependant,  la  municipalité  était  en  per- 
manence, et  adressait  à  tous  momens  des  mes- 
sages à  Sa  Majesté.  Elle  demanda  entre  autres 
choses  au  gouvernement  de  se  transférer  dans 
le  bâtiment  appelé  de  la  Panadería,  sur  la 
grande  place  de  Madrid,  où  la  municipalité 
tenait  alors  ses  séances,  entourée  de  la  milice 
nationale.  Les  ministres  n'eiurent  garde  de  se 
mettre  entre  les  mains  des  exaltés,  et  de  se 
priver  ainsi  de  la  liberté  nécessaire  pour  la  di- 
rection des  affaires  dans  des  momens  aussi  criti^ 
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qiies.  11  csi  vrai  que  les  nouvelles  arrivées  à 
JMaclrid  ces  jours  mêmes  les  avaient  rendus 
saj:;es  el  circonspects.  ASiguenza,  l'insurrec- 
tion a^ait  éclaté  j  plus  de  900  hommes  s'exer- 
çaient au  maniement  des  armes  sur  la  place 
publique  de  la  ville ,  et  s'étaient  emparés  des 
armes  et  des  eliels  d'habillement  destinés  à  la 
milice  provinciale,  avec  laquelle  ils  étaient 
dans  la  meilleure  intelligence.  On  écrivait  de 
Cordoue  que  les  carabiniers  royaux ,  dont  on 
avait  ordonné  la  réforme ,  s'étaient  soulevés  à 
Castro  del  Rio,  le  26  juin  ;  que  leur  exemple 
avait  été  suivi  par  le  régiment  de  la  milice 
active ,  arrivé  de  Cordoue ,  et  quelque  temps 
après  par  celui  de  Busalance,  envoyé  pour 
les  combattre.  Ces  nouvelles,  ainsi  que  l'i- 
dée qu'on  s'était  formée  du  grand  nondjre 
de  mécontens  qui  existaient  dans  la  capitale, 
faisaient  craindre  le  dénouement  du  drame 
qui  avait  commencé  au  Pardo.  MM.  JMon  et 
Florès ,  officiels  des  gardes ,  vinrent  à  Madrid 
pom-  traiter  avec  les  ministres  des  moyens  à 
prendre  pour  une  transaction  ;  mais  il  ne  fut 
pas  possible  de  s'entendre,  parce  que  les  gardes 
demandaient  la  révocation  du  décret  des  cor- 
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lès  sur  la  réorganisation  de  la  ii^avdc  royale  ^ 
et  qu'on  fît  des  dpiirations  dans  la  milice  na- 
tionale, en  expulsant  les  trogalistes.  Du  cote' 
des  constitutionnels,  les  efforts  pour  parvenir 
à  une  conciliation  furent  aussi  sans  effet, 
inalgi'é  les  voyages  fréquens  que  fit  au  Pardo 
M.  Pintado,  secrétaire  de  l'inspection  d'in- 
fanterie, et  malgi'é  le  zèle  avec  lequel  il  s'ac- 
([uilta  de  cette  commission. 

Le  ministère  voulait  que  les  bataillons  du 
Pardo  se  rendissent  à  Tolède  et  à  Talaveyra , 
et  à  cet  effet  on  conmiuniqua  les  ordres  con- 
venables. Le  commandant  du  régiment  de  ca- 
valerie d^  Almanza  eut  l'ordre  d'avertir  le  gou- 
vernement aussitôt  que  les  gardes  commence- 
raient leur  mouvement,  et  de  les  suivre  avec 
précaution,  sans  commettre  des  hostilités,  et 
sans  leur  donner  occasion  de  savoir  qu'on  les 
observait.  Mais  les  gardes,  qui  étaient  dans 
la  méfiance ,  persistèrent  à  ne  vouloir  pas 
se  séparer,  et  demandèrent  à  se  rendre  à 
Tolède  tous  ensemble. 

Le  ministre  de  la  guerre  reçut  ce  même 
jour  un  billet  écrit  de  la  main  du  roi ,  ainsi 
conçu  :  «  Balanzat,   j'ordonne  que   ce  soir 
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((  mémo  on  l'orme  une  jiinlo  composée  des 
((  ministres,  du  conseil  d'Etal,  du  chef  poli- 
((  tique ,  du  commandant-général ,  et  d'autres 
<(  chefs  des  corps  de  l'armée  permanente,  et 
((  qu'on  examine  le  contenu  du  papier  ci- 
((  joint  ;  et  qu'après  la  discussion ,  on  fasse 
((  usage  de  la  garantie  que  je  demande,  et 
<(  qu'on  me  donne  une  réponse  positive.  » 
Le  papier  auquel  avait  rapport  le  billet  de 
Sa  Majesté,  était  relatif  à  l'arrivée  de  Riégo 
dans  la  capitale  ;  on  croyait,  avec  fonde- 
ment, ses  projets  peu  compatibles  avec  la 
sûreté  de  la  personne  du  roi  et  de  sa  famille. 
Par  cette  considération ,  les  ministres  n'osè- 
rent le  communiquer  qu'au  conseil  d'Etat, 
pour  éviter  les  inconvéniens  de  la  publicité , 
puisque  le  conseil  d'Etat,  d'après  l'article  36 
de  la  Constitution,  était  regardé  comme  le 
seul  conseil  du  roi.  Le  conseil  fut  d'avis  que 
Sa  Majesté  cherchât  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles à  s'affranchir  d'une  garde  insubor- 
donnée, qui  rendait  sa  position  très -cri- 
tique. Le  conseil  ajoutait  que  Sa  Majesté 
ferait  bien  de  méconnaître  ceux  qui  voulaient 
jeter  de  la  défaveur  sur  les  patriotes ,  en  levir 
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supposant  des  intentions  coupables,  et  finis- 
sait son  rapport  sans  donner  à  Sa  Majesté  la 
garantie  qu'elle  avait  demandée,  sous  pré- 
texte qu'elle  ne  se  trouvait  pas  dans  la  sphère 
de  ses  attributions. 

La  municipalité, parmi  plusieurs  messages 
adressés  ce  jour-là  au  gouvernement,  lui  en 
communiqua  un  oh  elle  disait  qu'une  dépu- 
tation  envoyée  par  elle  auprès  du  roi ,  avait 
été  arrêtée  par  les  soldats  des  postes  avancés 
des  gardes,  et  demandait  que  les  ministres 
fixassent  l'heure  à  laquelle  la  députation 
pourrait  se  rendre  chez  eux,  ou  bien  que 
quelqu'un  d'entre  eux  voulût  bien  passer, 
sans  cérémonie,  à  la  maison  de  ville,  pour 
conférer  sur  les  mesures  à  prendre,  afin  de 
terminer  la  crise  dans  laquelle  la  capitale 
se  trouvait.  Elle  insista  sur  la  publication 
immédiate  de  la  loi  du  21  avril  1821,  qui 
établit  ¿a  manière  d'instruire  les  procès  for- 
més par  suite  des  conspirations  directes 
contre  V observation  de  la  Constitution,  ou 
contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
¿"Etat,  ou  contre  la  personne  sacrée  et  invio- 
lable du  roi  constitutionnel;  mais  ni  les  mi- 
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iilslros  ni  le  chef  politique  ne  voulurent 
consentir  à  la  publication  de  cette  loi ,  pai-ce 
qu'ils  étaient  convaincus  de  la  nécessité  de 
faire  usage  de  tous  les  moyens  possibles  de 
conciliation  envers  les  gardes ,  vu  la  gravité 
des  circonstances. 

Jusque-là  on  ne  pouvait  pas  appeler  l'in- 
surrection des  gardes  une  révolte  déclarée 
contre  le  gouvernement  constitutionnel ,  et 
Ton  pouvait  conserver  encore  l'espoir  de  les 
ramener  à  l'obéissance.  La  mmiicipalité 
elle  -  même ,  qui  le  3  proposait  la  promulga- 
tion de  la  loi  martiale,  envoya  une  dépula- 
tion  aux  ministres  pour  s'informer  de  l'état 
des  choses.  Cette  commission  prit  connais- 
sance détaillée  de  tous  les  renseignemens 
qu'on  lui  présenta,  entendit  tous  les  raison- 
iiemens  des  ministres  sur  le  peu  de  moyens 
fpii  existaient  pour  soumettre  les  gardes,  lut 
la  dernière  adresse  que  les  gardes  du  Pardo 
avaient  envoyée  au  gouvernement,  et  elle  re- 
tourna à  la  municipalité  pour  rendre  compte 
de  tout.  Celle-ci  apprit  alors  que  le  gouver- 
nement négociait  pour  séparer  les  bataillons 
•  et  les  envoyer  dans  des  cantonnemens  sépa- 
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res  :  elle  put  par-là  se  convaincre  que  cette 
mesure  était  plus  sage  que  la  résolution  ha- 
sardée de  les  attaquer  avec  des  forces  infé- 
rieures. 

La  députation  permanente  des  cortes  adressa 
aussi  un  mémoire  aux  ministres ,  en  exigeant 
qu'on  lui  fît  savoir  d'une  manière  positive,  si 
Sa  Majesté  et  le  gouvernement  se  trouvaient 
en  liberté  pour  commander  avec  V énergie 
convenable  ;  et  quoique  ce  mémoire  fiit  en- 
voyé au  conseil  d'Etat,  pour  qu'il  donnât  son 
avis,  le  ministre  de  la  guerre  répondit  à  la  dé- 
putation qu'on  prendrait  les  mesures  les  plus 
efficaces  j  que  Sa  Majesté  et  le  gouvernement 
se  trouvaient  dans  la  liberté  la  plus  parfaite 
poiu"  agir  avec  la  précision  et  l'énergie  néces- 
saires à  la  tranquillité  publique ,  et  pour  se 
faire  obéir.  Le  conseil  d'Etat,  dans  son  rapport, 
prétendait  que  ce  qui  était  urgent,  indispen- 
sable,  c'était  que  les  bataillons  exécutassent 
l'ordre  qui  leur  avait  été  signifié  j  qu'en  at- 
tendant, rien  ne  pouvait  calmer  les  esprits, 
puisque  la  crise  devenait  à  chaque  moment 
plus  iimninente. 

Le  ministre  de  la  guerre,  qui  prévoyait  la 
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désobéissance  des  gardes,  laiiL  (jii'oii  u'auraii 
pas  de  forces  suffisantes  pour  les  soumettre , 
pressa  la  marche  des  troupes  qui ,  d'après  les 
avis  qui  lui  avaient  été  transmis,  s'étaient 
déjà  mises  en  mouvement  dans  les  3'"  et  4*^ 
districts  militaires ,  et  se  dirigeaient  sur  Ma- 
drid. Il  leur  communiqua  l'ordre  d'occuper 
Guadarrama  et  les  environs  de  la  capitale. 

Le  6,  le  ministre  de  la  justice  écrivit  à  la 
députation  permanente  des  cortes,  qu'il  ne 
restait  plus  qu'un  jour  aux  gardes  pour  pou- 
voir profiter  de  la  clémence  du  monarque, 
et  que  si  ce  dernier  eliort  pour  les  ramener  à 
l'obéissance  était  sans  résultat,  Sa  Majesté 
était  décidée  à  employer  la  force,  en  faisant 
un  appel  à  la  valeur  des  troupes  nationales 
et  au  patriotisme  de  tous  les  Espagnols  fidè- 
les à  leurs  sermens.  Dans  l'après-midi ,  on 
reçut  une  réponse  des  gardes;  c'était,  sous  di- 
vers prétextes,  un  refus  d'obéir  à  l'ordre  de 
se  rendre  à  Tolède.  Cependant,  le  roi  con- 
sulta encore  le  conseil  sur  les  mesures  à 
prendre  avant  d'en  venir  aux  dernières  ex- 
trémités. Le  conseil,  sans  aucune  discussion, 
décida  qu'on  fît  venir  les  troupes,  et  qu'après 
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avoir  adressé,  pour  la  dernière  fois,  des  pa- 
roles de  paix  aux  i^ardes,  par  égard  pour  leurs 
anciens  services,  on  les  attaquât,  s'ils  persis- 
taient encore  à  méconnaître  la  générosité  du 
gouvernement.  Les  évènemens  empêchèrent 
l'exécution  de  cette  mesure. 

On  avait  remarqué  dès  la  veille,  et  même 
dès  les  jours  précédens,  qu'on  avait  distribué 
aux  soldats  des  bataillons  qui  étaient  de  garde 
au  château,  des  rubans  rouges  sur  lesquels 
était  imprimé  ^'/V*?  le  roi  absolu!  vive  la  re- 
ligion ! 

Le  général  Espinosa  annonçait  de  Wava- 
cerrada,  que  ses  troupes  n'étaient  plus  qu'à 
quelques  lieues;  elles  n'entrèrent  pas  dans  la 
capitale.  Le  soir,  quelques  coups  de  fusil  fu- 
rent échangés  entre  les  avant-postes  des  gar- 
des du  Pardo  et  ceux  du  régiment  à' Al' 
mansa ,  à  la  porte  ^Hierro ,  sur  la  route  de 
Madrid.  Le  sergent  de  la  milice  nationale 
Serrés  vint  même  jusqu'aux  portes  du  châ- 
teau, avec  la  compagnie  qu'il  avait  organi- 
sée, et  fit  feu  sur  les  gardes.  Le  but  de  cette 
attaque  inconsidérée  était  de  commencer  les 
hostilités  de  quelque  manière  que  ce  fiit.  On 
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assura  alors  que  la  municipalité  n'íivait  pas  éir 
étrangère  à  cette  tentative.  La  garnison  et  la 
milice  conservaient  les  mêmes  positions  que 
les  jours  précédens.  iMaclrid  offrait  un  spec- 
tacle extraordinaire ,  et  peut-être  luiique  dans 
l'histoire  des  révolutions.  La  capitale  pouvait 
être  comparée  à  une  place  assiégée ,  et  pour- 
tant les  habitans,  en  grande  majorité,  lais- 
saient voir  sur  leurs  figures  leur  joie  et  leurs 
espérances  du  renversement  de  la  Constitu- 
tion. Les  familles  des  miliciens  étaient  dans 
l'inquiétude,  par  la  crainte  des  dangers  qui 
les  menaçaient,  si  Ton  se  trouvait  forcé  d'at- 
taquer les  gardes.  Le  roi  était,  sinon  prison- 
nier, du  moins  privé  de  toute  connnuni ca- 
tion. Les  affaires  se  trouvaient  suspendues, 
soit  dans  les  ministères,  soit  dans  les  tribu- 
naux. Le  général  Morillo  était  commandant 
des  gardes  du  Pardo  et  du  château ,  ainsi  que 
de  la  garnison  de  ^ladrid.  Le  conseil  d'Etat 
et  les  ministres,  qui  tenaient  lem-s  séances  au 
château,  et  qui  délibéraient  sur  la  manière  de 
terminer  la  crise,  étaient  à  peu  près  prison- 
niers ;  et  en  effet,  ils  y  furent  retenus  la  nuit 
du  6  au  7  juillet.  La  municipalité  elle-même 
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offrait  des  nuances  assez  singulières,  ciant 
composée  en  grande  partie  de  jacobins  très- 
exaltés  j  elle  avait  pour  présidens  un  chef 
politique  et  nn  alcade  constitutionnel,  mo- 
dèles tons  deux  d'honneur  et  de  loyauté  ; 
le  premier  était  le  célèbre  Saint-Martin ,  et 
le  second,  M.  le  marquis  de  Santa-Cruz.  Ce- 
lui-ci ne  pouvant  parvenir  à  y  faire  régner 
la  sagesse  et  la  modération ,  quitta  la  umni- 
cipalité ,  et  ne  voulut  plus  assister  aux  séances. 
Le  bruit  courait  que  quelques  personnes  qtii 
allaient  souvent  au  château ,  et  même  quelques 
autorités,  avaient  proposé  l'établissement  de 
deux  Chambres.  Cette  proposition  occupait  les 
esprits  quelque  temps  auparavant  j  mais  les 
personnes  qui  entouraient  Sa  Majesté  avaient, 
disait-on ,  rejeté  cette  insinuation ,  soit  qu'elles 
regardassent  comme  assuré  le  triomphe  du  roya- 
lisme pm',  soit  qu'elles  ne  voulussent  pas  se 
rendre  responsables  de  concessions  aussi  im- 
portantes. On  ne  peut  garantir  la  vérité  de 
ces  bruits,  parce  que  les  circonstances  criti- 
ques dans  lesquelles  on  se  trouvait ,  et  celles 
qui  survinrent  plus  tard ,  empêchèrent  la  pu- 
blication de   tous  les  actes  dans  lesquels  on 
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aurait  pu  irouvcr  la  certitude,  ou  tout  au 
moins  la  piobabilité  de  ces  assertions;  ce 
que  nous  pouvons  assiu'er,  c'est  que  le  gé- 
néral Morillo ,  qui  était  alors  un  personnage 
important  poiu'  l'exécution  de  quelque  projet 
que  ce  fut,  ne  reçut  aucinie  communication 
sur  cette  matière. 

On  répandait  aussi  que  Sa  Majesté  et  la 
iamille  royale  se  disposaient  à  quitter  Ma- 
drid sous  l'escorte  de  quelques  gardes  du 
château,  et  qu'en  réunissant  les  quatre  ba- 
taillons du  Pardo  on  prendrait  la  direction 
de  la  Vieille  -  Gastille ,  où  l'on  comptait  sur 
une  réunion  immense  de  paysans  pour  dé- 
fendre le  roi ,  et  même  sur  la  coopération  des 
régimens  de  l'armée.  Ce  projet  eût  pu  être 
mis  à  exécution  la  nuit  du  i"'  juillet,  et  il 
eût  réussi;  mais  le  6,  les  choses  étaient  déjà 
trop  avancées.  La  vie  de  Leurs  Majestés  et  de 
Lem-s  Altesses  Royales  eût  com-u  de  grands 
dangers;  car  on  ne  pouvait  compter  sur  la 
division  du  général  Espinosa,  qui  se  trouvait 
de  ce  côté  en  marche  sur  Madrid.  Quoi 
qu'il  en  soit,  si  ce  projet  exista,  on  ne  prit 
pas  les  précautions  nécessaires  pour  le  mettre 
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à  exéculion,  car  on  l'ébruila,  eL  Ton  commit 
des  fautes  que  le  temps  finira  par  expliquer. 
La  terrible  nuit  du  6  au  7  juillet  arriva 
enfin  :  nuit  affreuse  et  déplorable ,  pour  ceux 
qui  depuis  long-temps  espéraient  le  triomphe 
des  principes  monarchiques,  et  qui  virent 
dans  quelques  instans  la  destinée  de  l'Es- 
pagne et  la  personne  de  Sa  Majesté  entre 
les  mains  de  lem's  ennemis  les  plus  acharnés! 
11  est  difficile  d'expliquer  pourquoi  les  ba- 
taillons du  Pardo  se  décidèrent  à  venir  atta- 
quer cette  nuit  les  miliciens  à  Madrid ,  après 
avoir  laissé  écouler  sept  jours ,  pendant  les- 
quels leurs  ennemis  avaient  préparé  et  aug- 
menté considérablement  leurs  moyens  de 
défense.  Il  est  probable  qu'ils  prirent  cette 
décision  par  la  crainte  d'être  attaqués  de 
tous  côtés  lors  de  l'arrivée  de  la  division 
d'Espinosa.  A  deux  heures  à  peu  près  du  ma- 
tin ,  les  bataillons  partirent  du  Pardo  dans  le 
plus  grand  silence  ;  et  après  avoir  fait  un 
détour  pour  éviter  les  avant-postes  des  cons- 
titutionnels ,  ils  entrèrent  dans  Madrid  par  la 
barrière  appelée  du  Comie-Duc ,  qui  n'était 
pas  gardée.  Là  les   (jualrc  bataillons  se  for- 
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mèrcnl  en  trois  divisions,  et  se  dirigèrent 
sur  des  points  diiTérens  :  la  première,  sous 
les  ordres  de  M.  Mon ,  se  porta  sur  le  parc 
d'artillerie ,  près  de  la  barrière  de  Saint-Vin- 
cent; la  seconde,  commandée  par  le  comte 
de  IMuy,  sur  la  pucria  del  Sol,  au  centre  de 
Madrid  ;  la  troisième  marcha  droit  vers  la 
place  appelée  alors  de  la   Constitution.  Le 
général  Morillo  ignorait  ce  mouvement;  il 
ne  le  croyait  pas  même  possible  ;  car  il  fit  ar- 
rêter  les  premières   personnes  qui  vinrent 
l'en  avertir  au  parc,  où  il  se  trouvait,  croyant 
que  c'était  un  faux  bruit  répandu  dans  l'in- 
tention d'exciter  ses  troupes  au  désordre  ;  car 
le  commandant  O'Doyle  l'avait  prévenu  que 
les  comuneros  préparaient  un  mouvement 
pour  cette  nuit.  Bientôt  il  fut  détrompé  par 
les  coups  de  fusil  qu'on  tirait  dans  la  place 
de  Saint-Dominique  et  dans  la  grande  rue 
de  Saint-Bernard;  il  prit  sur  le  champ  ses 
dispositions,  et  envoya  les  généraux  Balles- 
teros et  Alava  prendre  le  commandement, 
le  premier,  de  la  place  de  la  Constitution, 
où  commandait  le  brigadier  Palaréa ,  et  le 
second,  de  la  place  de  Saint-Dominique,  où 
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se  uouvail  San -Miguel ,  avec  le  bataillon 
sacré.  Les  gardes,  commandés  par  Mon, 
n'arrivèrent  pas  au  parc  d'artillerie  :  étant  en 
marche,  un  coup  de  fusil  fut  tiré  sur  eux 
inopinément  dans  la  grande  rue  Saint-Ber- 
nard, et  une  terreur  panique  s'empara  des 
soldats,  qui  se  dispersèrent  dans  les  rues  en- 
vironnantes ,  où  ils  furent  faits  prisonniers , 
ainsi  que  leur  commandant  Mon ,  qui , 
abandonné  par  sa  troupe ,  fut  pris  l'épée  à  la 
main,  et  amené  au  parc.  La  division  com- 
mandée par  le  comte  de  iMuy,  après  avoir 
balayé  les  rues  de  la  place  Saint -Martin  et 
celle  du  Bordadores,  des  miliciens  qui  y 
étaient  postés,  arriva  à  la  puerta  del  Sol, 
d'où  elle  fut  chassée  par  l'artillerie  du  géné- 
ral Ballesteros  et  par  sa  cavalerie.  Les  gardes 
perdirent  du  monde ,  et  se  retirèrent  en  dé- 
sordre par  la  rue  de  l'Arsenal  à  la  place  du 
château,  toujours  poursuivis  et  harcelés,  même 
par  les  miliciens. 

La  troisième  division  fut  d'abord  plus  heu- 
reuse relie  attaqua  la  place  de  la  Constitution, 
où  était  la  principale  force  des  miliciens ,  et 
qui  était  protégée  par  deux  pièces  d'artillerie. 
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Les  soldais  déployèrent  un  hrillanl  courai;c. 
Malgré  le  Icu  qu'ils  essuyaient  des  balcons  et 
des  croisées  où  quelques  miliciens  s'étaient  pla- 
cés ,  la  place  fut  attaquée  des  deux  cotés  ;  sa- 
voir :  par  la  rue  de  rAmargTn\i  et  par  la  pe- 
tite rue  de  F  Infierno.  Il  est  plus  que  probable 
que  les  gardes  se  seraient  emparés  de  Tarlil- 
lerie  et  de  la  place  ,  car  les  miliciens  com- 
mençaient déjà  à  fléchir,  si  l'altaipie  simul- 
tanée qu'on  était  convenu  de  faire  du  côté  de 
l'arc  de  Tolède  eût  été  exécutée,  et  si  la  nou- 
velle de  la  dispersion  de  leurs  camarades  ne 
leur  fut  parvenue.  Dans  ces  circonstances,  ils 
se  retirèrent  du  coté  du  château,  non  sans 
perle  de  quelques  hommes  ,  et  suivis  par  la 
cavalerie  du  général  Palaréa. 

Cependant  les  deux  bataillons  du  château, 
qui  auraient  pu  seconder  les  opérations  de 
leurs  camarades  et  décider  l'aftaire,  atten- 
daient des  ordres  qui  ne  leur  arrivaient  pas, 
et  ils  ne  pouvaient  prendre  part  au  combat 
ni  essayer  de  rétablir  l'honneur  de  leur 
corps.  En  même  temps,  ceux  des  gardes 
constitutionnels  qui  étaient  restés  dans  Ma- 
drid à  cause  de  leur  opinion ,  s'cmpiu'aient 
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fies  écuries  du  loi ,  cl  chassaient  quciquci) 
conipai^nies  qui  les  occupaient.  Les  vainqueurs 
y  trouvèrent  les  chevaux  du  roi,  dont  ils  se  ser- 
virent plus  tard  pour  poiursuivre  les  fugitifs. 

Les  miliciens  d'infanterie  et  de  cavalerie, 
le  régiment  de  Y  Infant  don  Carlos,  celui  du 
Prince,  le  bataillon  sacré  et  l'artillerie,  dé- 
bouchaient par  les  rues  qui  avoisinent  le 
château ,  quand  on  y  vit  arborer  le  drapeau 
blanc,  signe  de  paix.  Les  hostilités  cessèrent 
aussitôt.  On  annonça  que  Sa  Majesté  allait 
communiquer  un  message  à  la  députation 
permanente  des  cortés  :  celle-ci  se  trouvait 
sans  communication  avec  les  ministres,  qui 
étaient  détenus  au  château ,  où  ils  avaient 
formé  mi  conseil  composé  de  deux  conseil- 
lers d'Etat ,  de  deux  membres  de  la  députa- 
tion provinciale ,  de  trois  régidors  de  la  mu- 
nicipalité et  de  deux  généraux ,  pour  déli- 
bérer sur  le  message  de  Sa  Majesté,  relatif 
aux  mesures  que  l'on  devait  prendre  pour 
arrêter  l'eifusion  du  sang  occasionnée  par 
l'insurrection  des  gardes. 

Le  lieutenant  -  général    comte    de    Casa- 
sarria ,  accompagné  des  commandans  des  ba- 
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laillons  des  gardes  qui  étaient  restés  au  châ- 
teau, Héron  et  Antunez,  portèrent  le  mes- 
sage à  la  députation  permanente.  On  y  expo- 
sait la  nécessité  de  suspendre  les  hostilités, 
et  les  inconvéniens  qu'il  v  am-ait  à  désarmer 
la  garde ,  comme  le  voulaient  les  vainquem's. 
Une  discussion  assez  vive  s'engagea  à  ce  su- 
jet entre  le  président  de  la  députation  per- 
manente ,  le  procureur-syndic  de  la  munici- 
palité Garcia ,  et  autres  membres  de  la  junte, 
d'un  coté ,  et  le  général  Casasarria  et  Héron , 
de  l'autre.  La  réponse  de  la  députation  per- 
manente fut  que  le  roi  devait  avant  tout 
donner  une  preuve  évidente  qu'il  était  par- 
faitement libre,  et  qu'il  le  prouverait  en 
confiant  la  garde  de  sa  personne  à  ceux  qui 
étaient  restés  fidèles  à  lem-s  sermens,  et  en 
renvoyant  une  garde  factieuse  qui  venait  de 
flétrir  ses  lauriers  par  la  plus  atroce  perfidie. 
On  arrêta  une  capitulation  dont  les  bases 
étaient  que  les  bataillons  restés  au  château 
depuis  le  3o  juin  sortiraient  avec  leius  ar- 
mes, mais  sans  munitions,  et  iraient  prendre 
des  cantonnemens  à  Yicalbaro  et  Léganès, 
à  deux  lieues  de  Madrid ,  où  il  y  a  des  ca- 
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sernes  pour  la  garde,  à  condition  qu'on  s'as- 
surerait des  soldais  qui  avaient  tué  Landa- 
buru,  pour  leur  faire  subir  la  peine  de  leur 
crime,  et  que  les  bataillons  venus  du  Pardo 
déposeraient  leurs  armes  dans  la  place  du 
cbâteau ,  et  se  rendraient  prisonniers. 

Les  envoyés  de  Sa  Majesté  lui  portèrent 
cette  réponse  ]  et  après  avoir  un  peu  réfléchi , 
on  donna  ordre  au  général  Morillo  de  faire 
exécuter  la  convention,  afin  de  calmer  l'ef- 
fervescence et  l'irritation  des  esprits ,  qui 
étaient  extrêmes  dans  la  capitale.  Les  batail- 
lons du  château  se  soumirent  à  ce  qui  avait 
été  stipulé  à  leur  égard;  mais  ceux  qui  s'é- 
taient trouvés  au  combat  ne  purent  consentir 
a  se  rendre  à  discrétion,  surtout  à  des  mili- 
ciens, et  animés  par  le  désespoir,  serrèrent 
leurs  rangs  et  firent  une  décharge.  Une  partie 
traversa  la  porte  de  la  Véga,  tandis  que  d'au- 
tres se  dirigeaient  sur  la  route  d' Alcorcon , 
par  la  rue  de  Ségovie.  On  se  mit  sur  le  champ 
à  leur  poursuite.  Deux  escadrons  à^Al- 
mansa,  des  oiïiciers  qui  faisaient  partie  du 
bataillon  sacré ,  les  miliciens  de  cavalerie  et 
l'artillerie,  sous  les  ordres   du  général  Co- 
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pons ,  les  ponrsuivirciu  ,  en  les  sabranl  cl  les 
mitraillant  sans  pitié.  On  s'aiTeta  à  Boadilla , 
où  Ton  fit  200  prisonniers.  Un  autre  détache- 
ment de  3oo  {gardes  prit  position  à  la  Casa 
del  Campo,  dans  l'intention  de  se  défendre  ; 
mais  le  brigadier  Palaréa  s'empressa  de  leur 
otfrir  une  capitulation ,  qui  fut  acceptée.  Ils 
se  rendirent  prisonniers  de  guerre. 

La  nuit  vint  mettre  fin  aux  horreurs  de 
cette  journée  ,  pendant  laquelle  la  vie  du 
roi  et  des  membres  de  sa  famille  fut  en  dan- 
ger, les  moyens  de  ceux  qui  se  lançaient 
dans  l'affaire  du  "^  juillet  n'ayant  pas  été 
aussi  bien  calculés  que  leurs  intentions 
avaient  été  bonnes.  Les  bataillons  du  châ- 
teau furent  remplacés  par  le  régiment  de  V In- 
fant don  Carlos  et  par  la  milice  nationale. 
La  nuit  se  passa  avec  tranquillité.  On  donna 
des  secoins  aux  blessés  des  deux  partis,  et 
on  logea  les  prisonniers ,  en  attendant  les  or- 
dres du  gouvernement  à  leiu"  égard.  Un  (re- 
tachement  du  réiiiment  de  cavalerie  du 
Prince ,  et  quelques  officiers  des  gardes  qui 
avaient  suivi  le  parti  constitutionnel,  se  di- 
riiièrent   vers    les    montagnes   de  l'Escvmal 
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pouf  rainasser  les  fuyards  qui  auraient  pu 
rejoindre  les  bandes  dont  le  pays  était  in- 
festé. 

Le  8 ,  ayant  fait  le  dénombrement  des 
pertes  que  les  deux  partis  avaient  éprouvées, 
on  trouva  que  ,  comme  d'ordinaire ,  elles 
avaient  été  fort  exagérées  dans  les  premiers 
momensj  elles  furent  peu  considérables,  eu 
égard  au  temps  de  l'attaque  et  à  l'usage 
qu'on  avait  fait  de  l'artillerie.  Les  mili- 
ciens perdirent  douze  hommes ,  et  les  gardes 
soixante,  y  compris  ceux  qui  furent  tués 
dans  la  retraite. 

A  dix  heures,  on  chanta  le  Te  Deum  dans 
la  place  de  la  Constitution,  où  l'évéque  coad- 
juteur  de  Madrid  célébra  la  messe  et  donna 
la  bénédiction  au  peuple ,  qui  se  porta  en- 
suite sur  la  place  du  château,  en  criant 
vwe  la  Constitution  !  vive  la  liberté!  Sa  Ma- 
jesté se  présenta  sur  son  balcon ,  et  fut  forcée 
d'entendre  des  cris  injurieux  pom-  elle  et 
pour  sa  famille. 

Cependant  le  corps  diplomatique ,  qui  avait 
été  témoin  des  évènemens,  et  qui  connaissait 
la  position  dangereuse  dans  laquelle  le  roi 
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s'était  trouve ,  après  beaucoup  de  séances  et  de* 
projets  discutés  entre  les  ambassadeurs  et  les 
ministres  des  diverses  puissances,  se  présenta 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  ex- 
posa au  ministre  ses  alarmes  sm^  la  vie  de 
Leurs  Majestés  et  de  Leurs  Altesses  Royales, 
en  le  rendant  responsable  de  tout  attentat 
contre  leurs  personnes  augustes.  M.  Martinez 
de  la  Rosa  cbercha  à  leur  persuader  que  la 
vie  du  roi  et  des  princes  ne  courait  aucun 
danger,  parce  que  les  deux  partis  étaient  pé- 
nétrés de  respect  pour  Sa  Majesté  et  pour  son 
auguste  famille. 

Le  7  juillet,  les  ministres  des  puissances 
communiquèrent  à  ce  ministre  la  note  sui- 
vante : 

((  Après  les  déplorables  évènemens  qui 
viennent  de  se  passer  dans  la  capitale,  les 
soussignés,  en  proie  aux  plus  grandes  alar- 
mes, tant  par  l'affreuse  situation  actuelle  de 
Sa  Majesté  et  de  sa  famille,  que  par  les  dan- 
gers qui  planent  sur  leurs  augustes  têtes, 
s'adressent  de  nouveau  à  M.  Martinez  de  la 
Rosa ,  pour  réitérer,  avec  toute  la  solennité 
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requise  dans  d'aussi  grands  intérêts,  les  dé- 
clarations verbales  qu'ils  ont  eu  hier  l'hon- 
neur de  lui  adresser  collectivement. 

«  Le  sort  de  l'Espagne  et  de  l'Europe  en- 
tière dépend  aujourd'hui  de  la  sûreté  et  de 
Tinviolabilité  de  Sa  Majesté  catholique  et  de 
sa  famille.  Ce  précieux  dépôt  repose  entre 
les  mains  du  gouvernement  du  roi,  et  les 
soussignés  se  plaisent  à  reconnaître  qu'il  ne 
saurait  être  confié  à  des  ministres  plus  hono- 
rables et  plus  dignes  de  confiance. 

((  Les  soussignés,  entièrement  satisfaits  des 
explications  pleines  de  noblesse,  de  loyauté 
et  de  dévouement  à  Sa  Majesté  reçues  hier 
de  la  bouche  de  Son  Excellence  M.  Mar- 
tine/ de  la  Rosa,  n'en  trahiraient  pas  moins 
les  plus  sacrés  de  leur  devoirs,  s'ils  ne  réi- 
téraient pas,  au  nom  de  leurs  souverains  res- 
pectifs ,  et  de  la  manière  la  plus  formelle , 
la  déclaration  que  de  la  conduite  qui  sera 
tenue  envers  Sa  Majesté  catholique  vont  dé- 
pendre immédiatement  les  rapports  de  l'Es- 
pagne avec  l'Europe  entière ,  et  que  le  plus 
léger  outrage  à  la  majesté  royale  plongerait 
la  péninsule  dajis  un  abîme  de  calamités. 
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(c  Les  soussij^nés  saisissent  cette  occasion 
pour  renouveler  à  Son  Excellence  M.  Mar- 
tínez de  la  Rosa  l'assurance  de  leur  haute 
considération. 

J.  -Y. ,  archevêque  de  Tyr,  le  comte 
DE  Brunetti,  le  comte  de  La 
Garde  ,  Biederman  ,  de  Schet 
PELER,  le  comte  de  Bulgari,  de 
Sambuy,  le  comte  de  Dornath, 
Aldevier  j  de  Castro. 
«  Madrid,  7  juillet  1822.  » 

-  Le  lendemain,  M.  Martinez  de  la  Rosa, 
qui  savait  combien  il  était  important  de  ras- 
surer promptement  les  ministres  étrangers, 
leur  communiqua  la  note  suivante  : 

((  Messieurs, 

((  On  connaît  assez  les  évènemens  déplo- 
rables survenus  ces  jours  derniers,  depuis- 
qu'un  corps  respectable,  spécialement  destiné 
à  la  garde  de  la  personne  sacrée  de  Sa  Ma-- 
jesté  catholique,  est  sorti  sans  aucun  ordre 
de  ses  quartiers,  et  s'est  établi,  à  deux  lieues 
de  Madrid,  dans  la  résidence  royale  du  Pardo, 
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Cet  événement  inattendu  a  placé  le  gouver- 
nement dans  une  position  aussi  difficile  que 
singulière.  Il  s'est  trouvé  privé  de  l'un  des 
principaux  appuis  qui  lui  servaient  à  mainte- 
nir l'ordre  public.  La  force  destinée  à  niire 
exécuter  les  lois  a  secoué  le  joug  de  la  su- 
bordination et  de  l'obéissance;  et  des  mili- 
taires chargés  du  sacré  dépôt  de  la  personne 
du  roi ,  non  seulement  l'ont  abandonné ,  mais 
encore  ont  fixé  l'attention  générale  sur  le  palais 
de  Sa  Majesté,  qui  continuait  à  être  occupé 
par  leiurs  compagnons  d'armes.  Dans  de  telles 
circonstances,  le  gouvernement  a  reconnu 
qu'il  devait  diriger  tous  ses  efforts  vers  deux 
objets  principaux  ;  i  °  conserver  à  tout  prix  la 
tranquillité  de  la  capitale,  sans  donner  lieu  à 
ce  que  l'état  d'effervescence  et  l'irritation  des 
passions  amenassent  des  désordres  ou  des  pro- 
vocations d'aucune  espèce;  2°  tenter  toutes 
les  voies  de  paix  et  de  conciliation  pour  ra- 
mener au  devoir  un  corps  égaré,  sans  être 
obligé  de  recourir  à  des  moyens  de  force,  et 
sans  arriver  à  la  douloureuse  extrémité  de 
verser  le  sang  espagnol. 

((  Relativement  au  premier  objet ,  les  mesu- 
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res  du  gouvernement  ont  (5ié  si  cflicaces,  que 
l'état  de  la  capitale,  dans  des  jours  aussi  cri- 
tiques ,  a  offert  un  exemple  bien  frappant  de 
sa  modération  et  de  la  sagesse  du  peuple  es- 
pagnol j  on  n'y  a  pas  seulement  vu  éclater  ces 
légers  désordres  qui,  même  dans  les  temps 
ordinaires  et  tranquilles,  sont  si  fréquens  dans 
les  capitales. 

(c  Quant  au  second  point,  les  dispositions  du 
gouvernement  ont  eu  un  résidiat  moins  heu- 
reux par  l'opiniâtreté  de  la  troupe  séduite.  On 
a  vainement  employé  toutes  les  mesures  con- 
ciliatrices qu'ont  pu  dicter  la  prudence  et  le 
désir  le  plus  ardent  d'éviter  des  suites  déplo- 
rables. On  a  essayé  tous  les  moyens  de  dis- 
siper les  motifs  d'alarme  et  de  défiance  qui 
eussent  pu  servir  de  prétexte  au  corps  insu- 
bordonné. Le  gouvernement  lui  a  donné  à 
trois  reprises,  et  dans  trois  occasions  diffé- 
rentes, l'ordre  de  se  diriger  sur  trois  points 
f[ui  lui  étaient  assignés  pour  quartiers.  Le 
conseil  d'Etat,  consulté  trois  fois,  a  indiqué 
des  voies  de  conciliation  qui  ont  été  toutes 
adoptées.  Enfin  le  ministère  a  poussé  si  loin 
sa  condescendance,  qu'il  a  proposé  aux  trou- 
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pes  du  Pardo  d'envoyer  les  officiers  qu'elles 
voudraient  choisir  pour  entendre  de  la  bouche 
même  du  roi  quelle  était  sa  volonté,  quels 
étaient  ses  désirs ,  ce  qui  a  eu  lieu ,  quoique 
sans  produire  l'effet  qu'on  en  attendait. 

((Malgré  cette  obstination,  le  gouvernement, 
forcé  d'ailleurs  de  prendre  les  précautions  con- 
venables ,  a  si  peu  dévié  de  sa  ligne  de  modéra- 
tion ,  que  non  seulement  il  n'a  pas  employé  con- 
tre les  soldats  insubordonnés  les  troupes  en  gar- 
nison dans  la  capitalej  mais  que,  poiu^  éviter  tout 
appareil  hostile,  il  n'a  pas  déployé  d'autres 
ressources  que  celles  qui  étaient  à  sa  disposi- 
tion ,  et  dont  il  a  pu  légitimement  se  servir, 
depuis  que  ses  ordres  ont  cessé  d'être  exécutés 
comme  ils  devaient  l'être  ',  mais  tant  de  mé- 
nagemens  de  la  part  du  gouvernement ,  loin 
de  ramener  les  bataillons  égarés,  n'ont  fait 
que  les  encourager  dans  leurs  coupables  pro- 
jets ,  qu*ils  ont  enfin  essayé  de  mettre  à  exé- 
cution en  surprenant  la  capitale.  On  sait 
trop  leur  invasion  hostile;  on  sait  leurs  ef- 
forts inutiles  pom'  surprendre  et  battre  les 
vaillantes  troupes  de  la  garnison  et  de  la  mi- 
lice nationale  ;  on  sait  enfin  quelle  a   élé 
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l'issue  de  leur  témérité.  Au  milieu  de  cette 
crise  et  de  Tirritation  qu'a  dû  produire  dans 
les  esprits  une  agression  de  cette  nature ,  on 
n'a  pas  vu  sans  étonnement  les  soldats  et  les 
miliciens  conserver  la  plus  sévère  discipline 
sans  abuser  de  leur  triomphe ,  et  sans  oublier 
jamais,  dans  leur  ressentiment,  que  les  au- 
teurs de  ce  funeste  événement  étaient  des 
Espagnols. 

«  Après  ce  qui  était  arrivé,  il  n'était  ni 
prudent  ni  même  possible  de  faire  rester  les 
agresseurs  dans  la  capitale  et  de  continuer  h 
leur  confier  la  garde  de  la  personne  sacrée 
du  roi,  objet  de  la  vénération  et  du  respect 
du  peuple  espagnol  :  aussi  a-t-on  remis  ce  dé- 
pôt précieux  à  un  régiment  modèle  de  subor- 
dination et  de  discipline,  et  les  troupes  aussi 
bien  que  le  peuple  ont  connu  et  respecté 
l'immense  distance  qui  les  sépare,  dis-je,  de 
l'auguste  personne  du  roi  ,  déclarée  sacrée 
et  inviolable  par  la  loi  fondamentale  de 
l'Etat. 

((  Jamais  Sa  Majesté  et  sa  royale  famille 
n'ont  pu  recevoir  plus  de  preuves  d'attache- 
ment et  de  respect  que  dans  la  crise  d'hier; 
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jamais  le  peuple  n'a  manifesté  avec  plus  d'é- 
vidence sa  loyauté  et  ses  vertus. 
;  <(  Cette  simple  relation  des  faits,  notoires 
par  leur  nature ,  et  dont  il  existe  tant  de  té- 
moignages, dispense  de  toute  réflexion  ulté- 
rieure sur  l'objet  important  auquel  se  rap- 
porte la  note  de  Votre  Eminence  et  de  Vos 
Seigneuries,  datée  d'hier.  Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  catholique  n'a  pu  manquer 
il'ailleurs  d'en  apprécier  dignement  les  sen- 
timens,  et  de  reconnaître  que  le  but  en  est, 
sous  tous  les  rapports,  aussi  utile  qu'inté- 
ressant. 

«  Je  renouvelle  à  Votre  Eminence  et  à 
Vos  Seigneuries  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

((  Francisco  Martínez  de  la  Rosa. 
«  Madrid,  8  juillet  1822.  » 

Il  est  à  remarquer  que  dans  cette  note, 
tout  en  avouant  que  les  malheurs  venaient 
de  l'insurrection  des  gardes,  on  parlait  de 
ces  militaires  avec  modération  et  sans  ai- 
greur, tandis  que  les  exaltés  leur  prodi- 
guaient les  épithèteslesplusinjmieuses.  Aussi, 
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la  commission  qui  fut  formée  pour  faire  un 
rapport  sur  les  évènemens  du  'j  Juillet,  en- 
tre aiures  reproches  qu'elle  adressa  aux 
ministres,  leur  en  fit  un  de  cette  réponse 
au  corps  diplomatique  :  «  Le  ministère, 
disait  la  commission,  laissa  sans  défense 
l'honneur  national,  et  fournit  une  occasion 
aux  cabinets  de  l'Europe  de  s'affermir  dans 
les  opinions  injurieuses  pom*  l'Espagne ,  qui 
remplissent  les  colonnes  de  quelques  jour- 
naux étrangers ,  et  qui  peut-être  ont  servi  de 
base  aux  conférences  des  Saints  Alliés  h  Vé- 
rone^  » 

Cette  absurde  et  injuste  accusation  était 
cependant  fort  grave  à  cette  époque ,  parce 
que  le  parti  dominant  n'était  pas  disposé  à 
excuser  les  ministres  d'avoir  montré  du  res- 
pect pour  le  monarque,  et  du  dévouement 
au  trône,  quoi  qu'ils  fussent  sincèrement  at- 
tachés à  la  Constitution.  Tous  ceux  qui  n'é- 
taient pas  exaltés  étaient  alors  regardés 
comme  serviles.  Le  premier  résultat  du  triom- 
phe du  7  juillet  fiit  la  destitution  du  minis- 
tère de  Martinez  de  la  Rosa.  Depuis  les  évè- 
nemens   d' Aran  juez,    jusqu'au    commence- 
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ment  da  mois  de  juin,  les  minisires  avaient 
demandé  à  se  retirer;  ceux  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  justice  offrirent  leur  démission 
les  6,  7  et  8  juin;  ceux  de  l'intérieur  et 
d'oulre-mer,  le  7  juin  et  le  l"  juillet;  et 
tout  le  ministère,  les  /¡,  5  et  6  juillet;  ces 
offres  de  démission  furent  répétées  dans  la 
nuit  du  7  juillet. 

Mais  Sa  ]Majesté  n'était  pas  maîtresse  de 
les  accepter  ou  de  les  refuser,  parce  que  de- 
puis ce  triomphe  funeste,  l'ombre  même  de 
liberté  qu'on  avait  paru  lui  laisser  jusqu'alors 
avait  disparu.  Cependant,  le  roi  écrivit,  le 
8  juillet,  un  billet  de  sa  main ,  au  conseil 
d'Etat,  pour  qu'il  lui  soumît  une  triple  note 
des  personnes  qu'il  croyait  convenable  de 
placer  à  la  tête  de  l'administration  pul^lique. 
Le  conseil  répondit  au  roi,  le  même  jour, 
qu'il  était  loin  d'engager  Sa  Majesté  à  chan- 
ger les  ministres,  et  qu'il  prévoyait  une 
marche  incertaine  et  peu  assurée  dans  le 
gouvernement,  si  les  ministres  quittaient  leui^s 
places.  ((  Par  malheur,  disait  le  conseil,  la 
liste  des  personnes  qui  ont  occupé  les  minis- 
tères, et  qui  ont  été  remplacées  dans  les  der- 
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]iicrs  temps ,  sans  y  comprendre  ceux  qui  en 
oui  exerce  les  fonctions  depuis  le  rétablisse- 
ment du  système  actuel,  est  déjà  trop  nom- 
breuse. Il  y  a  peu  de  personnes  capables  de 
diriger  les  affaires ,  même  dans  les  pays  où  la 
civilisation  se  trouve  avancée,  et  on  veut 
forcer  Votre  Majesté  à  faire  choix  de  per- 
sonnes, quand  malheureusement  elle  a  peu 
de  latitude  pour  en  faire  de  bons.  Ces 
changemens  sont  toujours  dangereux  :  celui 
que  l'on  provoque  maintenant  entraînera  de 
grands  maux  pour  la  nation,  et  ils  seront 
précédés  du  renversement  du  trône  de  Votre 
Majesté.  » 

Le  but  principal  du  conseil ,  en  se  refusant 
à  proposer  des  personnes  pour  le  ministère , 
comme  le  roi  l'avait  demandé ,  était  de  profiter 
de  cette  occasion  pour  faire  parvenir  à  Sa  Ma- 
jesté les  bruits  publics  sur  les  individus  qui 
l'entouraient,  et  qui  cherchaient  à  l'éloigner 
de  toute  idée  de  conservation  du  régime  cons- 
titutionnel. «  Le  peuple,  ajoutait  le  conseil, 
s'est  cru  sauvé  dans  la  dernière  crise ,  par  les 
ministres,  ainsi  que  par  le  chef  politique  et 
le  commandant- général  du  district;  s'il  voyait 
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leiu-  séparation,  il  penserait  infailliblement 
que  les  mêmes  personnes  qui  ont  préparé 
les  tristes  éçènemens  de  ces  jours  derniers , 
et  qui  ont  coûté  à  la  nation  tant  de  sang  et 
de  larmes,  conservent  encore  leur  influence 
sur  la  volonté  de  Votre  Majesté.  Plut  à  Dieu 
qu'il  ne  s'affermisse  pas  dans  les  soupçons 
qu'on  lui  a  suggérés  sm*  la  prétendue  protec- 
tion que  Votre  Majesté  accorde  à  l'exécution 
de  leurs  projets!  En  se  rendant  compte  de 
l'état  des  choses,  on  dirait  qu'avec  les  enne- 
mis extérieurs,  conspirent  aussi  à  la  ruine  de 
la  patrie,  les  personnes  qui  abusent  de  la  fa- 
veur de  Votre  Majesté ,  et  que  l'on  désigne 
dans  le  public  comme  ayant  des  opinions 
contraires  au  système  qui  nous  régit,  et  des 
sentimens  qui  honorent  peu  leur  conduite.  )) 
Le  zèle  affecté  que  le  conseil  montrait 
dans  ce  rapport ,  était  de  sa  part  un  moyen 
de  défense  qu'il  se  ménageait  contre  les  sorties 
violentes  des  journaux  exaltés;  Sa  Majesté  se 
voyait  par-là  privée  de  toute  ressource  pour 
opérer  le  bien.  Telle  a  été  la  malheureuse 
position  de  Ferdinand  pendant  la  révolution 
d'Espagne ,  qu'il  a  trouvé  des  obstacles  de  la 
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pari  niénic  des  personnes  qui  lui  tHaienl  dé- 
vouées. Les  ministres  persistant  toujours  à 
offrir  leur  démission ,  Sa  Majesté  ne  savait 
plus  en  qui  placer  sa  confiance  ;  le  conseil 
même  refusait  de  l'aider  de  ses  lumières  dans 
une  crise  aussi  aiTreuse.  Cependant  le  roi 
ayant  insisté  pour  qu'il  fût  fait,  séance  te- 
nante et  avant  toute  autre  affaire ,  un  rapport 
sur  les  personnes  qu'on  pouvait  élever  au  mi- 
nistère, le  conseil  s'obstina  à  ne  pas  les  dési- 
gner, faisant  entendre  que  puisque  Sa  Majesté 
se  voyait  dans  le  cas  d'accepter  la  démission 
de  ses  ministres,  c'était  à  eux  à  désigner  leurs 
successeurs.  Enfin,  le  roi  nomma  dans  la  même 
journée  Lopez  Banos,  l'un  des  héros  de  l'île 
de  Léon  ,  ministre  de  la  guerre  ,  et  l'ex-dé- 
puté  Gaseo,  ministre  de  l'intérieur;  elle  les 
chargea,  en  outre,  de  s'adjoindre  pour  collègues 
aux  autres  ministères  qui  bon  leur  semblerait. 
Les  ministres  démissionnaires  consentirent  à 
garder  la  direction  des  affaires  jusqu'à  la  nomi- 
nation de  leurs  successeurs,  les  circonstances 
ne  permettant  pas  de  confier  les  portefeuilles 
par  intérim.  Le  choix  de  Lopez  Banos  ne  se 
fil  pas  attendre;  San  Miguel  eut  le  ministère 
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des  aíTaires  élrangères ,  Bciilcio  Navarro  celui 
de  grâce  et  justice,  Vadillo  celui  d'outre- 
mer, Egea  celui  des  finances,  et  Capaz  celui 
de  la  marine. 

Avec  ce  ministère  commence  la  tyrannie 
démagogique  ;  c'est  lui  qui  fut  la  cause  de 
la  destruction  complète  du  régime  constitu- 
tionnel. Avant  d'écrire  l'histoire  de  ses  éga- 
remens  et  de  ses  fureurs,  nous  allons  jeter 
un  coup-d'œil  sm-  l'état  des  provinces,  et 
retracer  les  évènemens  qui  suivirent  le  triom- 
phe du  7  juillet,  triomphe  qui  fit  couler  tant 
de  sang  en  Catalogne.  L'insurrection  de  Si- 
guenza,  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  inspirait 
toujours  lesplus  vives  inquiétudes  5  elles  étaient 
surtout  augmentées  par  les  relations  qu'on 
supposait  exister  entre  les  gardes  et  les  in- 
surgés de  cette  ville,  peu  éloignée  de  Ma- 
drid. Ils  avaient  déjà  repoussé  le  bataillon 
de  Guadalajara ,  quoique  renforcé  par  mie 
partie  des  sapeurs  à^ Alcalá  et  par  l'escadron 
de  V Infant  don  Antonio  ;  mais  les  évènemens 
du  "j  juillet  ayant  permis  de  diriger  contre 
Siguenza  une  colonne  de  la  division  d'Espi- 
nosa ,  elle  fit  son  entrée  dans  celte  ville  le  1 4- 
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Les  royalistes  battirent  en  retraite;  ils  furent 
poursuivis,  et  entièrement  détruits  le  18,  à 
Molina  de  Aragon. 

Nous  avons  aussi  rapporté  que  les  carabi- 
niers royaux ,  réunis  au  régiment  provincial 
de  Cordoue,  au  nombre  de  700  hommes, 
s'étaient  soulevés  à  Castro  del  Rio ,  et  pro- 
noncés contre  le  système  constitutionnel ,  en 
déclarant  qu'ils  n'obéiraient  qu'à  une  junte 
royale  et  militaire.  Ils  se  disposaient  à  réunir 
des  forces  plus  considérables  pour  marcher 
sur  Madrid,  qu'ils  croyaient  trouver  occupée 
par  les  gardes  et  par  les  royalistes  de  Siguenza. 
Le  gouvernement  avait  reçu  le  29  juin  cette 
nouvelle  alarmante,  et  il  avait  envoyé  par  cour- 
rier extraordinaire  aux  ré"imens  de  Calaira<k>a 
QXài  Espagne,  cavalerie,  ainsi  qu'à  un  escadron 
d'artillerie ,  l'ordre  d'occuper  la  position  d' An- 
dujar.  Le  commandant  militaire  de  G  renade , 
celui  de  Séville ,  le  gouverneur  de  l'Estré- 
madoure  firent  marcher  toutes  lems  forces 
disponibles,  sous  le  commandement  du  gé- 
néral O'Donoju ,  tandis  que  le  général  Palaréa 
contenait  les  carabiniers  du  côté  de  la  Man- 
che. Telle  était  l'importance  que  cette  insur- 


63 

rection  avait  aux  yeux  du  gouvernement  ;  il 
savait  de  quelle  haute  opinion  jouissait  à  l'armée 
ce  corp  d'élite ,  qui  s'était  toujours  distingué 
par  sa  bravoure  et  sa  discipline  ;  il  connais- 
sait sm'tout  l'esprit  des  habitans  des  provinces 
que  parcouraient  les  carabiniers.  Les  craintes 
cependant  lurent  bientôt  dissipées  ;  car  har- 
celés de  tous  côtés,  ils  capitulèrent  le  1 6  juillet, 
à  Abenojar,  et  se  rendirent  prisonniers  aux 
troupes  constitutionnelles. 

Cependant  les  exaltés  de  Madrid,  qui  de- 
puis le  7  juillet  avaient  seuls  la  permission 
de  parler  et  d'écrire ,  demandaient  à  grands 
cris  la  punition  des  assas&ins  de  Landabmu , 
et  le  jugement  des  soldats  qui  avaient  voulu 
s'emparer  de  Madrid.  Une  commission  lut 
chargée  d'instruire  le  procès  avec  toute  la 
célérité  possible.  La  municipalité,  dans  une 
proclamation ,  ordonna  aux  habitans  de  la 
capitale  de  livrer  à  l'autorité  les  gardes  aux- 
quels ils  auraient  pu  donner  asile ,  déclarant 
traître  à  la  patrie  quiconque  les  cacherait  chez^ 
soi.  Cette  proclamation  défendait  aussi  les 
cris  de  çi'çe  Riégo  !  et  l'indécente  chanson  de 
la  Trágala.  Les  provinces,  de  leur  côte,  fai- 
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snlcnt  clcnianJer  la  punition  des  prisonniers, 
et  surtout  des  deux  frères  Mon ,  pris  les  armes 
à  la  main. 

Le  colonel  Evariste  San  IMiguel,  qui  n'é- 
tait point  encore  ministre  des  alTaires  étran- 
gères ,  fut  nommé  fiscal  (rapporteur)  dans  ce 
procès.  Son  élévation  au  ministère  ayant  eu 
lieu  avant  le  jugement  de  cette  affaire,  il  fut 
remplacé  par  le  lieutenant -colonel  Paredes. 
Celui-ci  prétendit  qu'il  existait  une  véritable 
conspiration ,  et  qu'elle  était  liée  à  la  cause 
des  accusés.  11  compliqua  tellement  le  procès, 
que  les  débats  furent  ajournés  ;  les  gardes 
gagnèrent  ainsi  du  temps,  et  après  quelques 
mois  d'angoisses  et  de  souffrances,  furent 
assez  beureux  pour  recouvrer  leur  liberté. 
Les  mauvaises  intentions  de  Paredes  les  sau- 
vèrent ;  car  si  San  JMiguel  fut  resté  rappor- 
teur, il  eût  envisagé  l'afïiiire  simplement 
conmic  insurrection  militaire,  et,  sous  ce  rap- 
port, ils  étaient  perdus  sans  ressource.  Les 
assassins  seulement  de  Landaburu  montèrent 
sur  l'écliafaud ,  et  on  eut  l'atrocité  d^  faire 
juger  comme  leur  complice  un  des  plus  esti- 
mables oiHciers  des  gardes,  M.  de  Goifîieux, 
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qui  partagea  leur  sort.  Ce  brave  Français  avait 
l'âme  trop  élevée  pour  commettre  une  action 
honteuse;  son  véritable  crime  était  d'être  parti- 
culièrement aimé  des  soldats  royalistes,  et  d'a- 
voir proposé,  le  -y  juillet,  de  marcher  avec  les 
deux  bataillons  du  château  à  la  défense  de  leurs 
camarades,  au  lieu  de  rester  spectateurs  de 
leur  défaite  ;  cependant ,  en  officier  qui  con- 
naissait ses  devoirs  ,  il  était  resté  à  la  lête  de 
sa  compagnie.  Devant  ses  bourreaux  (car  ceux 
qui  le  condamnèrent  ne  méritent  pas  d'autre 
nom),  tout  en  avouant  avec  franchise  qu'il 
n'aimait  pas  le  système  constitutionnel ,  qu'il 
adorait  le  roi  et  l'avait  toujours  fidèlement 
servi,  il  repoussa  avec  horreur  l'accusation 
de  complicité  dans  l'assassinat  de  Landaburu , 
crime  opposé  à  ses  sentimens  religieux  et 
militaires. 

Lorsque  son  bataillon  partit  pour  Legan  es, 
lieu  où  il  devait  être  désarmé ,  Goiffieux  ne 
voulut  pas  le  suivre ,  et  resta  caché  dans  une 
des  chambres  du  château,  jusqu'au  8  juillet 
au  soir.  Le  duc  de  Castro  Terreno,  capitaine 
des  hallebardiers ,  et  le  comte  de  la  Puebla, 
tous  deux  serviteurs  fidèles  du  roi,  le  confièrent 
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;i  une  fciuiiio  ([iii  le  cacha  chez  elle.  GoiiKeiis 
lui  remit  mille  francs  pour  qu'elle  lui  procurât 
ce  dont  il  aurait  besoin.  Efii'ayée  par  la  pro 
rlamalion  qui  menaçait  de  peines  sévères  qui- 
conque recèlerait  les  soldats  de  la  garde,  cette 
femme  refusa  de  lui  donner  asile  plus  long- 
temps, et  Goiffieux  sortit  de  Madrid  sous  la  con- 
duite d'im  guide.  Il  était  vêtu  d'un  habit  bour- 
geois, et  portait  mi  fusil  à  deux  coups.  Aune 
demi-lieue  de  la  ville,  il  voulr.t  retourner  sur 
ses  pas  ;  mais  son  guide  lui  signifia  que  s'il 
voulait  y  rentrer,  il  se  verrait  forcé  de  le  dé- 
noncer. Il  continua  sa  route ,  et  bientôt  son 
compagnon  de  voyage  l'abandonna.  Des  mu- 
letiers qu'il  rencontra  se  dirigeant  vers  la  Na- 
varre ,  consentirent  à  le  conduire  jusque-là. 
Il  fut  d'abord  assez  heureux  pour  n'être  pas  re- 
connu des  officiers  d'un  régiment  de  cava- 
lerie qui  traversait  la  route  entre  Alcobendas 
et  Buitrago  ;  mais  un  détachement  du  même 
corps  ,  qui  en  formait  l'arrière-garde ,  l'ayant 
questionné  sur  le  but  de  son  voyage ,  il  dit 
qu'il  se  rendait  en  France.  Cette  réponse  ex- 
cita des  soupçons ,  et  il  fut  amené  devant 
l'ofHcier  commandant  le  détachement.  ínter- 
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rogé  sur  son  nom  et  sa  qualité ,  il  répondit  : 
Goiffieujs,  premier  lieuienant  dans  la  garde. 
Arrêté ,  il  fut  conduit  aussitôt  à  Valladolid , 
et  huit  jours  après  à  Madrid ,  où  il  fut  mis 
en  prison  dans  la  caserne  des  gardes-du-corps. 
ViW  conseil  de  guerre  instruisit  son  procès  à 
la  hâte.  Malgré  le  talent ,  les  efforts  et  l'élo- 
quence de  son  défenseur  Garcia ,  syndic  de 
la  municipalité,  et  homme  des  plus  exaltés, 
il  fut  condamné  à  être  étranglé.  Son  accusa- 
teur, INunez  Arenas,  capitaine  d'artillerie, 
pour  prix  du  sang  du  malheureux  Goifïieux, 
fut  nommé,  le  lendemain  de  l'exécution,  chef 
politique  de  Yittoria. 

Peu  d'instans  avant  d'être  mis  à  la  cha- 
pelle pour  s'y  préparer  à  la  mort ,  Goiffieux 
demanda  à  parler  au  duc  de  Castro  Terreno. 
Il  le  pria  d'assurer  le  roi,  quand  il  aurait  l'hon- 
neur de  parler  à  Sa  Majesté  sans  témoins, 
qu'il  mourait  pénétré  de  reconnaissance  pour 
les  faveurs  qu'il  en  avait  reçues  j  que  son  seid 
regret  était  de  n'avoir  pu  lui  donner  assez  de 
preuves  de  son  zèle ,  de  son  amour  et  de  sa 
fidélité  ;  et  qu'il  emportait  en  mourant  la 
consolation  d'avoir  défendu  la  bonne  cause 
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priant  Sa  Majesté  de  prendre  sons  sa  protec- 
tion sa  malheureuse  et  respectable  famille  (i  ). 
Il  monta  sur  l'échafa'ud  avec  la  plus  grande 
fermeté ,  et  reçut  la  mort  avec  courage. 

On  s'attendait  h  voir  cet  assassinat  juridique 
suivi  d'autres  exécutions.  Les  deux  partis  qui 
se  disputaient  le  pouvoir,  les  comuneros  et 
les  francs-maçons ,  ne  pouvaient  régner  que 
par  la  terreur.  Y^Expectador,  journal  jaco- 
bin, ayant  accusé  le  duc  de  l'Infantado,  ser- 
viteur fidèle  et  dévoué  au  roi ,  d'avoir  distri- 
bué des  sommes  considérables  aux  habitans 
peu  aisés  de  la  capitale,  et  demeurant  dans  le 
quartier  où  était  situé  son  hôtel ,  pour  les  dé- 
cider a  crier  vive  le  roi  absolu  !  et  à  attaquer 
les  patriotes  le  7  juillet,  le  duc  donna  un 
démenti  formel  au  journaliste,  et  prouva  que 
dans  la  nuit  du  y  il  s'était  rendu  au  château 
j)ar  ordre  de  Sa  Majesté ,  et  que  c'était  pendant 


(i)  Sa  Majesté  ayant  égard  à  cette  prière,  a  ac- 
corde à  ia  tDtre  de  Goiffieux ,  pour  sa  vie ,  une  pen- 
sion double  de  la  solde  qu'avait  son  fils  comme  lieu- 
tenant dans  rinfauterie  de  la  garde. 
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son  absence  que  le  rassemblement  avait  eu  lieu 
devant  son  hôtel,  et  que  le  peuple  avait  fait  en- 
tendre des  acclamations  spontanées.  11  n'en  fut 
pas  moins  exilé  à  la  Corogne.  Le  marquis  de 
Las  Amarillas,  directeur  -  général  du  génie, 
le  marquis  de  Castelar,  les  comtes  de  Casa- 
sarria ,  le  général  Longa ,  le  brigadier  Cisné- 
ros  et  autres ,  furent  également  envoyés  en 
exil  dans  différentes  villes.  Le  duc  de  Castro 
Terreno  fut  remplacé  par  le  général  Palafox 
dans  le  commandement  des  hallebardiers  ;  le 
duc  de  Montémar  eut  le  marquis  de  Santa- 
Crux  pour  successeur  dans  la  dignité  de  ma- 
jordome majeur  j  le  comte  d'Onate  fut  nommé 
grand-écuyer,  à  la  place  du  duc  de  Belgide  ; 
les  fonctions  de  chef  politique  de  Madrid 
furent  ôtées  à  M.  Martinez  de  San-Martin , 
et  confiées  au  brigadier  Palaréa  ;  enfin  le  gé- 
néral Copons  de  Navia  succéda  au  général 
Morillo  dans  le  commandement  militaire  de 
la  capitale. 

11  serait  impossible  d'énumérer  toutes  les 
destitutions  qui  eurent  lieu  à  cette  époque. 
On  nomma  le  marquis  de  Casteldosrius  com- 
mandant général  de  la  Catalogne  ;  on  vovdail 
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ainsi  1{^  récompenser  d'avoir  perdu  le  com- 
niandenieiil  du  2'  régiment,  infanterie  de 
la  garde,  deslitution  qui  avait  eu  lieu  quel- 
ques mois  auparavant,  par  suite  de  son  re- 
fus d'empêcher  ses  soldats  d'aller  chanter  la 
Trágala  sous  les  fenêtres  de  Sa  ^îajesté.  Le 
général  Quiroga  fut  nommé  commandant- 
général  de  la  Galice ,  l'Empécinado  de  Si- 
guenza;  Espoz  y  Mina  eut  le  commandement 
des  troupes  destinées  à  combattre  les  roya- 
listes de  la  Catalogne. 

Le  fameux  Beltrand-de-Lis  venait  d'être 
nommé  alcade  constitutionnel  ;  cet  homme  , 
semblable  à  un  souverain ,  entretenait  et 
payait,  comme  nous  l'avons  dit,  une  com- 
pagnie armée  à  ses  ordres.  Toutes  les  places 
étaient  confiées  à  des  personnes  iàentifices 
avec  le  système  constitutionnel  ;  il  n'était 
plus  possible  de  s'opposer  à  la  nouvelle  di- 
rection qu'on  voulait  donner  à  l'opinion  pu- 
blique. La  milice  nationale  continuait  son 
service  extraordinaire,  épuisant  les  caisses 
de  la  municipalité,  et  devenant  de  jour  en 
jour  plus  exigeante ,  par  suite  des  flatteries 
dont  elle  était  Tobjet  de  la  part  des  feuilles 
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jacobines.  Le  Censeur  et  X Impartial ,  seuis 
journaux  véritablement  indépcndans ,  ne  pa- 
raissaient plus ,  leurs  rédactem-s ,  depuis  les 
ëvènemens  du  ^  juillet,  se  voyant  journel- 
lement menacés  du  poignard  des  assassins. 

Les  miliciens  cessèrent  enfin  leur  service , 
et  reprirent  leurs  occupations  ordinaires  ;  ce- 
pendant ils  n'y  consentirent  qu'après  avoir 
reçu  la  promesse  que  les  personnes  impli- 
quées dans  l'affaire  du  y  juillet  seraient  pu- 
nies; il  est  vrai  de  dire  que  cette  demande 
venait  moins  des  miliciens  que  de  la  canaille 
de  Madrid ,  que  la  municipalité  avait  eu  l'im- 
prudence d'armer.  Ce  furent  ces  gens  sans 
aveu  qui  adressèrent  à  la  municipalité  la  pièce 
suivante  : 

((  Les  patriotes  soussignés,  identifiés  avec 
les  sentimens  exprimés  dans  l'adresse  pré- 
sentée au  roi  le  lo  de  ce  mois,  au  sujet  de 
l'inaction  où  se  trouvent  depuis  six  jours  la 
milice  nationale  et  les  babitans  ,  se  voient 
forcés  d'élever  leurs  voix  pour  insister  avec 
plus  de  force  que  jamais  sur  la  nécessité  do 
demander  au  roi  constitutionnel  l'accomplis- 
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scmciil  tic  tout  ce  qui  lui  a  été  prescrit,  faute 
de  quoi  la  liberté  de  la  patrie  n'est  point  as- 
siu'ée,  les  purs  Espagnols  qui  ont  versé  leur 
sang  ne  seront  point  vengés  d'une  manière 
digne  de  leurs  eflforts  héroïques,  et  ceux  qui 
ont  survécu  auront  toujours  à  craindre  les 
intriirues  de  la  malveillance  et  de  la  séduc- 
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«  Pour  atteindre  ce  but  si  important,  nous 
prions  Yotre  Excellence  de  représenter  de 
nouveau  à  Sa  Majesté,  d'appuyer  de  son  zèle 
et  de  sa  fermeté  les  mesures  ci-après  : 

I "  «La  milice  nationale  ne  déposera  point 
les  armes  avant  que  ses  assassins  ne  soient 
punis. 

2°  ((  Les  soldats  de  la  garde  qui  se  trou- 
vent à  Yicalvaro,  Leganès,  ou  autres  points , 
seront  envoyés  sans  délai ,  par  petits  pelotons , 
dans  les  diiférens  corps  de  l'armée. 

3°  ((  Pour  appuyer  une  demande  si  juste. 
Son  Excellence  peut  compter,  au  premier 
appel,  sur  les  efforts  des  pétitionnaires. 

4°  ((  Que  Son  Excellence  n'abandonne 
point  son  attitude  imposante  avant  d'avoir 
obtenu  un  ministère  éminemment  libéral, 
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OU  Tépiu-aiion  des  diñerens  bureaux  du  mi- 
nistère ,  attendu  qu'il  est  à  présumer  que  la 
plupart  de  ces  individus  sont  infectés  de  ser- 
vilisme. 

5°  ((  Tous  les  employés  des  deux  sexes 
actuellement  au  service  de  Sa  Majesté,  se- 
ront envoyés  promptement,  et  sans  exception 
de  personne  ni  de  classe ,  sur  difFérens  points 
de  la  péninsule,  puisque  tous  se  sont  réjouis 
du  complot  formé  pour  la  destruction  du 
système  actuel  :  par  ce  moyen,  on  évitera 
que  leur  haleine  pestiférée  empoisonne  de 
nouveau  l'atmosphère  du  roi  constitutionnel. 

6°  ((  Ceux  qui  les  remplaceront  dans  leurs 
postes ,  devront  avoir  donné  des  preuves  po- 
sitives d'adhésion  à  la  Constitution  ;  ceux  qui , 
dans  la  mémorable  journée  du  7,  auront  pris 
les  armes  pom-  la  défendre,  seront  préférés 
pour  ces  places,  comme  un  bon  moyen  de 
préserver  Sa  Majesté  de  nouvelles  séduc- 
tions. 

7°  ((  Votre  Excellence  fera  savoir  au  roi 
que  telle  est  la  çolonté  des  patriotes  de  Ma- 
drid ,  qui ,  par  leiu'  courage ,  l'ont  délivré 
des  janissaires  qui  l'entouraient.   Et  enfin, 
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que  si  le  roi  veut  s'unir  à  eux  de  bonne  foi, 
et  marcher  lianchcnient  dans  la  roule  cons- 
tiluiionnelle ,  il  pourra  compter  qu'ils  conii- 
nueront  à  lui  donner,  comme  par  le  passé, 
des  preuves  non  équivoques  de  dévouement 
et  de  respect  à  sa  personne  inviolable. 

{(  Tels  sont  les  désirs  des  patriotes  et  des 
miliciens  de  Madrid;  c'est  ce  cpi'on  doit  leur 
accorder  promptement,  si  on  veut  calmer 
lem*  juste  indignation.  Avec  ces  {garanties, 
les  esprits  se  tranquilliseront,  et  l'on  enten- 
dra répéter  avec  un  enthousiasme  inexpri- 
mable :  La  municipalité  de  1822,  de  la  très- 
héroïque  ville  de  Madrid,  aura  vu  recueillir, 
par  son  zèle  infatij^able  et  son  énergie,  le 
fruit  qui  était  dû  à  la  mémorable  victoire  du 
•y  juillet,  et  assurer  pour  des  siècles  le  bon- 
heur de  l'Espagne  constitutionnelle.  » 

(  Suivent  5oo  signatures.  ) 

Cette  adresse  fut  remise  à  la  municipalité 
par  ime  députation  de  dix  individus,  qui  ex- 
primèrent de  vive  voix  les  sentimens  conte- 
nus dans  cet  écrit;  il  leur  fut  répondu  que 
la  municipalité  les  partageait  également.  Elle 
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envoya  au  chriteau  des  députés  porteurs 
d'une  remontrance  à  Sa  Majesté  ,  conçue 
dans  le  même  sens  ;  on  ignore  quelle  réponse 
ils  reçurent  ;  mais  à  en  juger  d'après  la  ma- 
nière grossière  dont  ils  s'exprimèrent  à  leur 
retour  sur  la  personne  sacrée  du  monarque , 
il  est  à  croire  que  Sa  Majesté  leur  témoigna 
le  mépris  qu'ils  méritaient.  En  définitive,  les 
patriotes  et  les  miliciens  faisant  difficulté  de 
remettre  lenis  armes ,  on  les  menaça  de  faire 
venir  à  Madrid  les  régimens  provinciaux  de 
Tolède  et  Cuenca,  et  d'autres  troupes  qui  se 
trouvaient  en  garnison  dans  la  province  de 
Guadalajara  ',  alors  ils  se  soumirent. 

On  conimençait  à  recevoir  des  provinces 
des  nouvelles  sur  les  impressions  diverses  qu'y 
avait  fait  naître  l'événement  du  j  juillet.  A 
Cadix,  une  émeute  avait  eu  lieu;  son  but  était 
la  déposition  des  autorités  civiles  et  militaires , 
comme  manquant  de  l'énergie  nécessaire  pour 
remplir  leurs  fonctions.  Les  alcades  consti- 
tutionnels opposèrent  de  la  résistance  à  ces 
prétentions,  et  consentirent  néanmoins  à  la 
formation  d'une  jmite  composée  de  sept  ci- 
toyens ,  avec  laquelle  le  commandant  mili- 
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taire  el  le  chef  polilii|uc  auraient  à  coiifcier 
sur  toutes  les  mesures  à  prendre  ;  on  organisa 
aussi  une  compagnie  d'officiers ,  a  l'instar  du 
bataillon  sacré  de  Madrid.  Cependant  la  garde 
nationale  et  les  troupes  de  ligne  s'étant  décla- 
rées en  faveur  des  autorités,  l'émeute  finit 
par  l'arrestation  de  ceux  qui  l'avaient  excitée. 

Valence,  Cartliagène  et  la  Corogne  s'étaient 
déclarées  villes  indépendantes  ,  et  avaient 
commencé  à  organiser  des  compagnies  de  vo- 
lontaires pour  se  défendre ,  comme  si  elles 
eussent  été  menacées  d'un  siège. 

Dans  la  Navarre,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
Quésada  avait  éprouvé  un  échec  le  3  juillet, 
dans  un  combat  contre  Lopez  Banos,  dans  le- 
quel sa  troupe ,  composée  de  1 3oo  hommes,  sai- 
sie d'une  terrem-  panique ,  s'était  débandée.  Il 
était  resté  avec  25o  hommes  seulement,  et, 
par  bonheur,  les  constitutionnels  n'avaient 
pas  su  profiter  de  cette  déroute.  A  la  faveur 
de  la  nuit,  il  s'était  retiré  à  Roncesvalles,  où 
ses  pertes  fiu'ent  promptement  réparées  par 
les  renforts  qu'il  recevait  journellement  de 
la  Biscaye  et  de  Guipuscoa.  Ces  renforts  l'a- 
vaient mis  en  état  de  former  le  camp  d'Irali , 


77 

qui  fut  par  Ja  suite  lo  qiiarlicr-généial  et  le 
point  central  des  opérations  de  l'armée  roya- 
liste de  la  Navarre.  Pendant  ce  mois,  il  y  eut 
quelques  engagemens,  tels  que  ceux  de  Na- 
vasqueSjle  26  juillet,  de  Sangüesa  et  de  Sal- 
vatierra le  3i,  et  de  Subiera,  près  Pampe- 
lune,  le  y  août,  dans  lesquels  les  soldats  des 
deux  partis  se  battirent  avec  courage,  ou 
plutôt  avec  cette  férocité  que  de  tout  temps 
on  a  remarquée  dans  les  guerres  civiles. 

C'était  principalement  dans  la  Catalogne 
que  l'insurrection  faisait  de  rapides  progrès  ; 
la  junte  royaliste  et  le  baron  d'Eroles  dé- 
ployaient la  plus  grande  activité  dans  l'orga- 
nisation de  l'armée,  qui  était  devenue  consi- 
dérable. Le  nombre  d'officiers  réunis  à  la 
Seo  -  d'Urgel  eût  pu  suffire  pour  une  armée 
de  60,000  hommes,*  mais  on  y  manquait 
d'armes  et  des  effets  d'équipement  nécessaires 
pour  entrer  en  campagne.  On  n'avait  d'autres 
ressources  que  le  parc  d'artillerie,  où  se  trou- 
vait un  grand  nombre  de  pièces  en  bon  état. 
Vers  la  mi-juillet,  le  nombre  des  royalistes 
enrôlés  montait  h  20,000  hommes  ;  plus  de 
deux  cents  villages  reconnaissaient  le  gou- 
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vcriicmeiU  formé  au  iiüiii  de  8a  ^iajoslé; 
quant  aux  villes,  elles  élaienl  toutes  occu- 
pées par  les  constitutionnels ,  excepté  Urgel , 
Balaguer  et  Castelfollit.  Le  centre  des  opéra- 
tions militaires  des  constitutionnels  était  à 
Yich ,  dont  les  royalistes  ne  purent  s'emparer 
ni  par  ruse  ni  par  force.  Le  1 5  juillet,  Mosen- 
Anton,  avec  3  ou  4  mille  hommes,  arriva 
jusqu'aux  portes  mêmes  de  la  ville,  mais  il 
ne  put  y  pénétrer.  11  se  borna  à  en  occuper 
toutes  les  avenues.  Du  côté  de  Lérida,  Ro- 
manillo, Romagosa  et  3Iirallès  inquiétaient 
sans  cesse  Torrijos ,  et  menaçaient  la  place. 

Méquinenza  ,  ville  forte ,  située  au  con- 
fluent de  la  Sègi'e  et  de  l'Ebre ,  fut  prise 
d'assaut  par  les  royalistes.  On  épargna  les 
habitans,  qui  d'aillem-s  s'étaient  montrés  fa- 
vorables aux  assiégeans  ;  mais  la  garnison  , 
forte  de  4oo  hommes,  fut  passée  au  fil  de 
l'épée.  La  possession  de  Méquinenza  était  de 
la  plus  haute  importance;  cette  place  liait 
entre  elles  les  opérations  militaires  de  la  Ca- 
talogne ,  de  la  INavarre  et  des  provinces 
basques. 

Un  gouvernement  central  fut  organisé  à 
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la  Sfto  d'Urgcl ,  sous  le  litre  de  Régence  su- 
prême d'Espagne  pendant  ¡a  capth'ité  de 
Ferdinand  VII.  Il  se  composait  de  ]M.  le  mar- 
quis de  Maïa-Florida,  président;  de  M^'  Jac- 
ques Creus ,  archevêque  élu  de  Tarragone , 
et  du  lieutenant  -  général  baron  d'Eroles. 
L'installation  eut  lieu  le  i4  septembre  1822. 
On  se  rendit  en  grande  cérémonie  à  la  ca- 
thédrale ,  où  l'on  célébra  la  messe  du  Saint- 
Esprit.  Les  membres  de  la  régence  prêtèrent 
serment  entre  les  mains  de  M'^'^  l'évêque 
d'Urgel.  M.  Gisbert  fut  nommé  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  Ortafa  eut  le  porte- 
feuille de  la  guerre ,  et  M.  Barafon  fut  chargé 
par  intérim  des  autres  ministères.  Le  i5,  on 
proclama  Ferdinand  \II  roi  d'Espagne,  avec 
toutes  les  cérémonies  usitées  d'après  les  an- 
ciennes coutumes  de  la  monarchie  espagnole, 
au  bruit  des  applaudissemens  du  peuple  et 
des  soldats.  La  régence  publia  aussitôt  un 
manifeste  adressé  à  la  nation. 

En  y  faisant  part  aux  Espagnols  de  son 
installation ,  la  régence  ordonnait  que  partout 
on  eût  à  lui  obéir,  et  menaçait  de  toute  la 
rigueur  des  lois  quiconque  méconnaîtrait  sou 
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aiilonlë,  et  par-lù  se  déclarerait  eniiciiii  du 
roi  et  de  l'Etat.  Elle  annonçait  que  l'Espagne 
repi'enait  la  forme  de  i¡,ouvernement  qui  la 
régissait  avant  le  9  mars  1820,  déclarant  que 
le  roi  était  réellement  en  captivité  depuis  le 
jour  où  une  faction  en  armes  l'avait  forcé  par 
ses  menaces  de  proclamer  la  Constitution  de 
Cadix ,  faite  en  1 8 1 2  pendant  son  absence  et 
sans  son  consentement.  Enfin  elle  ne  recon- 
naissait pas  tous  les  décrets  publiés  au  nom 
de  Sa  Majesté  depuis  cette  époque ,  jusqu'à 
ce  que  rendue  à  la  liberté  et  réintégrée  dans 
tous  ses  droits,  elle  pût  faire  connaître  sa 
volonté.  La  régence  invitait  les  soldats  à  venir 
se  ranger  sous  ses  enseignes  royales ,  avec  pro- 
messe d'une  augmentation  de  solde ,  et  en 
lem'  faisant  envisager  l'honnem-  dont  ils  se 
couvriraient  en  défendant  les  droits  de  leur 
souverain. 

Les  militaires  royalistes  s'empressèrent  de 
prêter  serment  de  fidélité  à  la  régence.  Le  gé- 
néral Quésada ,  entre  autres ,  vint  à  Urgel  pour 
la  reconnaître  en  son  nom  et  au  nom  des  of- 
ficiers et  soldats  de  l'armée  royale  de  Navarre. 

L'installation  de  cette  régence  effraya  les 
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constitutionnels ,  et  ils  se  décidèrent  à  l'at- 
taquer sur  le  champ.  Le  succès  leur  parais- 
sait facile ,  parce  que  l'armée  royaliste  n'était 
pas  concentrée ,  et  se  trouvait  divisée  en  plu- 
sieurs corps  isolés  entre  eux.  Le  général  Llo- 
béras  marcha  sur  Urj^el ,  par  Olot  et  Campré- 
don  ;  Torrijos ,  avec  2000  hommes  sortis  de 
Lérida,  prit  la  route  de  Saint-Raimond  de 
Manrésana,  tandis  que  Zarco  del  Valle,  com- 
mandant militaire  de  l'Aragon ,  se  disposait 
à  attaquer  Méquinenza.  La  régence,  de  son 
coté,  cherchait  à  propager  l'insurrection  en 
Aragon ,  et  à  réunir  les  armées  de  la  Catalogne 
et  de  la  Navarre.  Les  deux  partis  se  contra- 
rièrent mutuellement  dans  leurs  opérations 
militaires  ,•  Mosen  Anton  attaqua  Llohéra  à 
Camprédon,  lui  tua  beaucoup  de  monde,  et 
fit  plus  de  200  prisonniers  ;  mais  Torrijos , 
sorti  de  Fraja  avec  900  hommes  d'infanterie, 
600  chevaux  et  trois  pièces  d'artillerie ,  défît 
complètement ,  près  de  Cervéra ,  une  colonne 
royaliste  sous  les  ordres  de  Mirallès  et  de 
Romanillo.  Cependant  il  fut  battu  à  son  tour 
quelques  jours  après  à  Sellent ,  par  le  baron 
d'Eroles,  qui  était  venu  au  secovn^sde  Mirallès. 
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Le  Trappisle  avait  ordi^e  de  pénétrer  en 
Aragon ,  cl  d'oirvrir  des  communications  avec 
Tarméc  de  Navarre  :  pour  exécuter  ce  projet , 
il  ne  pouvait  compter  que  sur  25oo  hommes 
de  toutes  armes.  Son  intention  était  de  se 
porter  d'abord  sur  Méquinenza  ;  mais  sur  Fa- 
vis  que  Zarco  del  Valle,  parti  de  Saragosse , 
avait  pris  cette  direction,  il  changea  de  plan, 
et  tombant  à  Timproviste  sur  Barbastro,  il 
s'en  empara ,  et  livra  la  ville  au  pillage ,  pom- 
la  pvmir  de  la  résistance  qui  lui  avait  été 
opposée.  De  là  il  se  dirigea  sur  Huesca,  où 
beaucoup  d'étudians  de  l'université  s'enrôlè- 
rent dans  ses  troupes.  On  craignit  un  mo- 
ment à  Saragosse  qu'il  ne  s'avançiit  sur  la 
ville ,  où  l'on  n'avait  pas  de  forces  à  lui  op- 
poser ;  car  la  milice  nationale  y  était  seule , 
Zarco  del  Valle  ayant  réuni  toutes  les  troupes 
disponibles  pour  attaquer  Méquinenza.  Le 
général  constitutionnel  apprit  devant  cette 
place  l'occupation  et  le  pillage  de  Barbastro  ; 
et  ajournant  ses  projets  d'attaque  contre  la 
forteresse ,  il  se  mit  en  marche ,  par  des  routes 
de  traverse,  pour  poursuivre  la  colonne  du 
Trappiste.  11  parvint  à  l'atteindre  sur  les  hau- 


83 

leurs  d'Ayerbe ,  où  il  le  trouva  en  bataille. 
Ses  troupes  étant  peu  disciplinées  encore ,  et 
une  grande  partie  des  nouveaux  enrôlés  voyant 
le  feu  pour  la  première  fois ,  le  Trappiste  fut 
forcé  de  se  retirer  après  une  légère  résistance; 
lui  et  ses  lanciers  montrèrent  dans  cette 
journée  beaucoup  de  courage  ;  mais  ne  pou- 
vant faire  leur  retraite  que  par  les  monta- 
gnes, ils  abandonnèrent  une  pièce  d'artillerie, 
sept  caissons  de  munitions ,  le  drapeau  enlevé 
aux  miliciens  de  Barbastro,  tous  les  équi- 
pages, et  la  correspondance  de  Bessières,  qui 
était  chef  de  Tétat-major. 

Le  Trappiste ,  malgré  sa  défaite ,  se  retira 
avec  autant  de  calme  que  s'il  eut  été  victo- 
rieux ;  et  pom*  faire  sa  retraite  avec  plus 
de  facilité,  il  prit  la  route  de  Sangüesa  avec 
600  hommes ,  et  chargea  Bessières  de  prendre 
une  autre  direction  avec  200  hommes  d'in- 
fanterie et  200  chevaux,  et  de  le  joindfe  à 
Lumbier,  à  deux  lieues  de  Sangüesa,  ce  qui 
fut  fait  très-exactement.  Le  but  de  son  expé- 
dition était  la  réunion  avec  Quésada  :  il  était 
rempli.  Le  Trappiste  entra  le  25  à  Ochogavia, 
où  se  trouvait  la  junte  de  la  Navarre.  Son 
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arrivée  releva  le  courage  des  Navarrois,  qui 
étaient  abattus  par  la  déroute  qu'ils  avaient 
éprouvée  ces  jours  -  là  dans  les  environs  de 
Tudéla. 

Les  royalistes  étaient  plus  heureux  dans  la 
Catalogne;  maîtres  des  montagnes,  ils  me- 
naçaient constamment  Cardona,  Sellent  et 
Vieil ,  et  avaient  ouvert  des  communications 
avec  la  Navarre.  Peu  de  temps  après ,  Quésada 
vint  faire  sa  jonction  avec  le  baron  d'Eroles , 
et  ils  remportèrent  la  mémorable  victoire  de 
Bénabarrc.  Dans  cette  affaire,  le  colonel  Ta- 
buéna  fut  mortellement  blessé ,  et  non  fusillé 
par  les  royalistes,  comme  les  journaux  libé- 
raux Vannoncèrent.  Cependant  Mina,  qui 
occupait  Lérida,  préparait  déjà  ses  moyens 
d'attaque  contre  les  royalistes  de  la  Catalogne  ; 
tous  les  jours  il  recevait  des  renforts  assez 
considérables  pour  lui  faire  espérer  que  l'ou- 
verture de  la  campagne  serait  heureuse. 

Jetons  maintenant  un  coup-d'œil  sur  Va- 
lence, où  se  passaient  des  évènemens  de  la  plus 
haute  importance  ;  nous  reviendrons  ensuite 
aux  opérations  militaires  de  la  Catalogne. 

Nous  avons  laissé  le  général  1^1  io  plongé 
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í]aiis  un  cachot,  après  rinsurrection  des  ar- 
tilleurs, qui  avait  éclaté  le  jour  de  la  Saint- 
Ferdinand.  On  se  rappelle  qu'il  dut  la  vie  à 
la  générosité  du  gouverneur  de  la  citadelle 
de  Yalence  ;  mais  tous  les  efforts  de  ce  brave 
officier  ne  purent  empêcher  l'assassinat  juri- 
dique du  général  Elio ,  que  ses  ennemis  im- 
molèrent trois  mois  après  sur  l'échafaud ,  au 
üTand  rejíret  de  l'EsDaííne  fidèle  et  de  l'Eu- 
rope  entière ,  à  laquelle  le  nom  d'Elio  n'était 
pas  inconnu.  L'histoire  d'Espagne ,  depuis 
1814  j  est  tellement  liée  à  celle  de  l'infor- 
tuné Elio,  qui,  à  cette  époque,  contribua 
puissamment  à  rétablir  son  souverain  dans 
tous  ses  droits ,  que  nous  croyons  rendre  ser- 
vi ce  au  lecteur  en  lui  faisant  connaître  un  si 
illustre  et  si  malheureux  personnage. 

Elio  (  François-Xavier  ) ,  naquit  le  4  mars 
l'jÇfJ,  dans  la  citadelle  de  Pampelime,  dont 
son  père,  le  colonel  don  André  Elio,  était 
gouverneur.  Sa  famille  est  une  des  plus  illus- 
tres de  la  Navarre,  où  ses  ancêtres  rempli- 
rent, de  temps  immémorial,  les  principales 
fonctions  civiles  et  militaires.  L'histoire  de 
ce  royaume  en  fait  foi. 
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Son  père,  qui  était  fils  du  marquis  de  Vé- 
solla,  embrassa  la  profession  des  armes,  et 
commença  cette  carrière  par  le  grade  de  ca- 
det; il  se  trouva  à  toutes  les  affaires  de  la 
guerre  d'Italie.  A  la  bataille  de  Campo 
Santo,  il  fut  grièvement  blessé  :  une  balle  lui 
démit  le  poignet,  tandis  qu'une  autre  lui 
traversa  le  corps.  A  la  paix,  il  retourna  en 
Espagne,  où  il  épousa  dona  Marie-Bernadine 
Olondriz  y  Ecliaide,  femme  douée  de  gran- 
des qualités,  et  d'une  naissance  très-illustre  ; 
deux  enfans  naquirent  de  ce  mariage;  l'un 
fut  le  général  Elio. 

Il  montra  dès  son  enfance  une  grande 
passion  pour  la  carrière  des  armes ,  et  son 
père  favorisa  cette  inclination,  en  l'élevant 
sans  mollesse ,  lui  faisant  souffrir  la  rigueur 
et  l'intempérie  des  saisons.  A  l'âge  de  seize 
ans  il  quitta  la  maison  paternelle ,  accompa- 
gné d'un  de  ses  oncles, qui  était  capitaine  du 
régiment  d'infanterie  de  Burgos,  pour  aller 
servir  comme  cadet  dans  ce  corps,  dont  la 
destination  était  Buenos  -  Ayres.  Arrivé  au 
régiment,  il  fut  présenté  à  M.  le  comte 
d'Orreilly.  Ce  général,  qui  passait  pour  bien 
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connaître  les  liommes ,  dislingMa  sur  le 
champ  le  jeune  Elio,  doni  la  physionomie 
intéressante  annonçait  déjà  de  grandes  qua- 
lités. Il  se  faisait  remarquer  aussi  par  luic 
agilité  et  une  souplesse  peu  communes.  Le 
général  Orreilly  conseilla  h  son  oncle  de  le 
faire  entrer  le  jeune  Elio  comme  élève  dans 
l'académie  militaire  qu'on  allait  établir  au 
Port-Sainte-Marie ,  au  lieu  de  l'envoyer  en 
Amérique.  Du  consentement  de  son  oncle, 
le  neveu  resta  a  Cadix ,  et  le  régiment  partit 
pour  sa  destination. 

L'académie  fut  formée  en  i-jSS.  Elio  y  en- 
tra, et  il  commença  de  bonne  heure  à  se 
faire  remarquer  j)ar  ses  talens  et  sa  sagesse. 
Bientôt  après,  à  l'âge  de  dix- sept  ans,  il  fut 
nommé  sous-lieutenant  à  la  compagnie  des 
Cadets,  qui  resta  sous  sa  direction.  On  ne 
fut  pas  long-temps  sans  s'apercevoir  qu'il 
avait  toutes  les  qualités  propres  au  comman- 
dement; car,  même  au  milieu  des  jeux  et  des 
divertissemens  de  l'adolescence,  il  se  faisait 
toujom's  respecter  par  ses  camarades;  quand 
il  s'agissait  surtout  du  service,  il  déployait 
un  zèle  et  une  supériorité  qu'on  était  loin 


88 

tic  lui  contester.  En  1785,  il  fut  nommé  lieu- 
tenant dans  une  compagnie  du  régiment  de 
Savoie  t  et  continua  néanmoins  à  demeurer 
dans  l'Académie,  où  il  resta  jusqu'à  la  sup- 
pression ,  qui  eut  lieu  peu  de  temps  après , 
au  grand  regret  des  militaires  éclairés  j  car 
un  grand  nombre  des  élèves  sortis  de  cette 
école  ont  rendu  par  la  suite  des  services  si- 
gnalés à  la  tête  des  armées ,  ou  bien  se  sont 
distingués  dans  d'autres  professions  par  des 
travaux  importans. 

Après  la  suppression  de  l'Académie,  les 
élèves  furent  incorporés  dans  divers  régi- 
mens  :  celui  de  Savoie  tenait  garnison  à 
Oran,  et  le  jeune  Elio  se  rendit  dans  cette 
place  :  c'est  là  qu'il  commença  à  donner  des 
preuves  de  sa  bravoure.  Il  était  expressé- 
ment défendu  aux  officiers  et  aux  soldats  de 
quitter  la  forteresse  quand  les  Maures  appro- 
chaient pour  enlever  les  troupeaux  dont  la 
garde  était  confiée  à  des  tirailleurs.  Elio  ne 
pouvait  se  résigner  à  voir  de  si  près  l'ennemi 
sans  le  combattre  ;  et  se  mettant  à  la  tête  de 
quelques  camarades  qui  consentaient  à  le  re- 
connaître pour  chef,  il  sortait  souvent  pour 


provoquer  les  Maures  au  combat,  et  l'on  se 
tiraillait  pendant  toute  la  journée. 

En  I  ^9 1 ,  il  se  trouvait  encore  à  Oran ,  lors- 
qu'un terrible  tremblement  de  terre  fit  de 
la  ville  et  de  la  forteresse  ma  amas  de  ruines. 
De  là  il  se  rendit  à  Ceuta ,  que  les  Maures 
assiégeaient,  et  il  y  demeura  jusqu'au  mo- 
ment où  le  roi  d'Espagne  déclara  la  guerre  à 
la  république  française. 

Le  duc  de  M'édinacéli  ayant  levé  alors  à 
ses  fi-ais  le  régiment  de  Ja'én,  dont  il  fot 
nommé  colonel  par  le  roi ,  il  prit  Elio  pour 
aide-de-camp,  et  le  cbargea  de  former  et  de 
discipliner  ce  corps ,  qui  manquait  de  vieux 
olîiciers.Cette  organisation  venait  d'être  termi- 
née ,  quand  don  Diego  Godoï ,  frère  du  prince 
de  la  Paix,  nommé  général  de  cavalerie  à  l'ar- 
mée du  Rousillon ,  nomma  le  jeune  Elio  son 
aide-de-camp.  A  peine  rendu  à  son  poste ,  au 
mois  d'avril  179.45  ü  fo^  blessé  à  la  jambe 
d'une  balle  de  fusil. 

La  guérison  n'était  pas  encore  achevée, 
lorsqu'il  apprit  qu'on  allait  lever  et  orga- 
niser quelques  bataillons  de  volontaires  na- 
varrois  j  il  demanda  à  servir  avec  ses  compa- 
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Iriotes,  el  à  être  incorporé  dans  un  de  ces 
bataillons  avec  le  grade  de  capitaine ,  sacri- 
fiant ainsi  les  avantages  qu'il  pouvait  retirer 
de  la  protection  de  don  Diego  Godoï.  Il  ob- 
tint en  effet  le  brevet  de  capitaine ,  et  ne 
larda  pas  à  être  promu  au  grade  de  major- 
colonel.  Alors  il  assista  à  presque  toutes  les 
affaires  de  la  campagne,  et,  le  i6  juillet 
1795,  fut  blessé  de  nouveau  à  la  jambe  qui 
avait  été  atteinte  précédemment  d'une  balle. 
Les  bataillons  de  volontaires  navarrois 
ayant  été  licenciés  à  la  paix,  Elio  passa,  avec 
son  grade  de  colonel-major,  au  régiment  de 
volontaires  de  Valence ,  et  bientôt  après , 
avec  le  grade  de  commandant ,  à  celui  de 
Guadalajara.  En  i8o5,  on  le  proposa  au 
roi  poiu-  aller  à  IMonté vidéo  prendre  le  com- 
mandement des  forces  qui  y  étaient  réu- 
nies, en  lui  conférant  le  grade  de  colonel; 
et  quoique  le  ministre  refusât  pom'  le  mo- 
ment de  lui  donner  Tordre  de  partir,  parce 
que  la  guerre  avec  l'Angleterre  rendait  son 
trajet  dangereux ,  sa  délicatesse  ne  lui  permit 
pas  de  recevoir  un  nouveau  grade  sans  le 
jïiériterpar  son  zèle  ei  par  son  empressement 
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pour  le  service  du  roi  ;  il  s'embarqua  à  Lis- 
bonne sous  un  nom  supposé,  pourRio-Janéiro. 
A  son  arrivée,  il  apprit  que  les  Anglais  s'é- 
taient emparés  de  la  capitale  de  Buenos- Ayres; 
mais  cette  nouvelle  fâcheuse,  loin  d'arrêter 
son  départ  pour  Montevideo,  contribua  beau- 
coup à  le  hâtei',  et  il  s'embarqua  avec  sa  fa- 
mille pour  le  lieu   de  son  commandement. 
La  place  de  Montevideo  se   trouvant  aussi 
occupée  par  les  Anglais ,  il  n'osa  y    débar- 
quer ;  mais  laissant  sa  femme  et  ses    enfans 
sous  la  protection  de  quelques  Espagnols,  il 
monta  seul  avec  un  Indien  dans  un   canot 
pour  aller  sur  le  continent  de  Buenos- Ayres, 
et  il  réussit  à  s'y  réunir  aux  défenseurs  de  la 
cause  de  la  métropole. 

Il  prit  aussitôt  le  commandement  des 
troupes  espagnoles ,  et  eut  plusieurs  engage- 
m.ens  avec  celles  que  commandait  le  colonel 
anglais  Pake.  Cependant ,  au  moment  où  il  se 
disposait  à  attaquer  l'armée  ennemie,  la  dé- 
faite des  généraux  Lucer  et  Yélasco  força  Elio 
k  se  replier  sur  la  place,  où  il  prépara  avec 
la  plus  grande  célérité  tous  les  moyens 
de  défense  contre  les    Anglais.  Deux  jour^ 
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après,  reniiemi  allaqua  Buenos- Ayres  avec 
10,000  hommes  :  à  quatre  heures  du  soir, 
il  avait  déjà  perdu  la  moitié  de  ses  forces  : 
3ooo  hommes  étaient  tués  et  2000  faits  pri- 
sonniers. Le  résultat  de  cette  défense  coura- 
geuse fut  la  retraite  de  l'armée  anglaise ,  qui 
se  vit  dans  la  nécessité  d'abandonner  Bue- 
nos-Ayres  ,  Mo  ntévidéo  ,  et  tout  le  pays  sur 
la  rivière  de  la  Plata. 

Pom-  mettre  à  l'avenir  Montevideo  à  l'abri 
des  coups  de  main,  Elio  s'occupa  d'en  ré- 
parer les  fortifications.  L'invasion  d'Espagne 
par  Buonaparte,  et  son  projet  de  soumettre 
à  sa  domination  l'Amérique  ,  comme  il  espé- 
rait soumettre  la  péninsule,  changèrent  les 
destinées  du  IXouveau- Monde ,  et  précipi- 
tèrent les  évènemens  qui  ont  ensanglanté 
depuis  l'histoire  de  ce  malheui"cux  pays.  Le 
1 G  août  1 8 1 8 ,  un  émissaire  de  Napoléon  ar- 
riva à  Montevideo  sur  un  bâtiment  léger 
armé  à  Bayonne ,  ayant  trois  mille  fusils  à 
bord.  Il  entra  sans  diiEculté  dans  la  rivière 
de  la  Plata  ;  mais  quand  il  se  trouva  en  vue 
de  Maldonado,  il  fut  chassé  par  deux  bâti- 
mens  anglais,  et  forcé,  potir  ne  pas  tomber 
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eu  Iciu'  pouvoir,  de  débarquer  l'équipage,  et 
de  livrer  le  bâtiment  aux  Anglais ,  qui  y  mi- 
rent le  feu. 

Elio  apprit  par  cet  émissaire  les  évènemens 
d'Espagne,  que  la  dynastie  était  changée,  et 
que  Joseph  ÎSapoléon  y  régnait.  Aussitôt  qu'il 
eut  connaissance  de  ces  nouvelles  impor- 
tantes, il  conçut  le  projet  de  s'opposer,  par 
tous  les  moyens  possibles ,  aux  machinations 
de  JN^apoléon.  Le  général  Liniers  était  vice- 
roi  ;  depuis  quelque  temps  Elio  était  peu 
d'accord  avec  lui ,  et  le  soupçonnait  de  favo- 
riser les  vues  du  «¡ouvernement  français.  Ce- 
pendant  un  fds  de  Liniers  se  trouvait  alors  a 
Montevideo,  où  il  commandait  un  bâtiment; 
Elio  lui  donna  ordre  de  conduire  l'émissaire 
àBuénos-Ayres,  en  lui  recommandant  de  faire 
sentir  à  son  père  la  grande  responsabilité  qui 
pesait  siK  lui ,  ainsi  que  la  nécessité  d'agir 
avec  prudence.  L'émissaire  étant  arrivé  à 
Buenos- Ayres,  Liniers  partagea  les  sentimens 
d'Élio,  et  le  remercia  de  ses  avis.  Mais  au 
lieu  d'apprendre  son  arrestation,  et  que  l'on 
avait  pris  des  dispositions  pour  rendre  inu- 
tiles les  instructions   dont   l'émissaire  était 
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porteur,  il  le  vit  arriver  quelques  jours  après, 
avec  des  ordres  du  vice-roi ,  pour  qu'on  lui 
prociu-ât  les  moyens  d'un  prompt  passage  en 
Europe.  Elio  s'aperçut  alors  que  Liniers  était 
tombé  dans  le'"  piège  dont  il  avait  voulu  le 
garantir  ;  et  persuadé  que  dans  l'état  des  choses 
l'obéissance  ne  pouvait  qu'entraîner  la  patrie 
dans  des  malheurs  affreux,  il  écrivit  au  vice- 
roi,  en  le  priant  de  ne  pas  laisser  retourner 
en  Europe  l'envoyé  de  Napoléon  ,    puisque 
celui-ci  avait  dépouillé  injustement  le  roi 
Ferdinand  de  sa  couronne  ;  il  ajoutait  que  sa 
fidélité  ne  lui  permettait  pas  de  transiger  avec 
Buonaparte  en  aucune  manière.  S'adressant 
ensuite  aux  membres  de  la  municipalité  et 
aux  habitans  les  plus  considérés,  tous,  à  l'u- 
nanimité, furent  d'avis  de  déclarer  la  guerre 
à  Napoléon  Buonaparte ,  et  de  n'obéir  qu'aux 
ordres  émanés  du  gouvernement  légitime  dé 
la  péninsule.  Quand  le  vice-roi  eut  connais- 
sance de  ces  évènemens ,  il  envoya  à  Monté- 
vidéo  un  officier  supérieur  avec  l'ordre  de  pren- 
dre le  commandement  ;  il  était  aussi  porteur 
de  lettres  pour  les  commandans  des  corps  mili- 
taires, ansi  que  pour  la  municipalité  de  la  ville. 
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On  obéit  d'abord  au  vice-roi;  mais  quand 
on  sut  que  l'on  sii^nifiait  à  EHo,  par  ordre  du 
ij;ouvernement  espagnol ,  qu'il  eût  à  se  rendre 
en  Espagne,  le  peuple  s'ameuta,  fit  entendre 
des  vwat  et  des  acclamations  en  faveur  d'Elio , 
voulut  s'opposer  à  son  départ,  et  déclara 
qu'il  n'ebéirait  Jamais  à  Buonaparte.  L'émis- 
saire se  sauva  sans  bruit  à  Buenos -Ayres; 
mais  Ëlio  ne  voulut  pas  désobéir  à  l'ordre 
qui  lui  avait  été  communiqué  au  nom  du 
gouvernement  espagnol,  et  s'embarqua  pour 
Cadix. 

Quarante-buit  heures  après  son  départ, 
l'indignation ,  contenue  jusqu'alors  par  sa 
présence,  éclata  avec  force;  le  vice-roi  et 
toutes  les  autorités  furent  déposés.  C'est  ainsi 
que  commença  cette  longue  série  de  mal- 
heurs qui  ont  affligé  et  qui  affligeront  encore 
l'Amérique  et  l'Europe. 

Quelle  dut  être  la  surprise  d'Elio  à  son  ar- 
rivée à  Cadix,  en  apprenant  que  ni  la  ré- 
gence ni  les  ministres  n'avaient  la  moindre 
connaissance  de  son  voyage,  et  qu'ils  n'a- 
vaient envoyé  aucun  ordre  à  cet  effet?  Le 
gouvernement  était  si  éloigné  de  vouloir  rap- 
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peler  Elio,  qu'on  lui  avait  adressé,  trois  mois 
auparavant,  des  lettres  qui  le  nommaient 
capitaine  -  général  du  royaume  de  Chili.  Il 
était  donc  bien  évident  qu'on  avait  voulu 
éloigner  Elio  de  Buénos-Ayrcs ,  parce  qu'on 
le  regardait  comme  un  obstacle  insurmon- 
table à  l'exécution  des  projets  d'indépen- 
dance dont  il  soupçonnait  l'existence  depuis 
long-temps. 

Huit  jours  après  son  arrivée  à  Cadix,  on 
lui  conféra  le  commandement  d'une  division 
de  l'armée  du  centre ,  qui  était  à  Murcie , 
sous  les  ordres  du  général  Blake  j  mais  il  ne 
put  rendre  aucun  service  dans  ce  comman- 
dement, ayant  reçu,  au  bout  de  deux  mois, 
l'ordre  formel  de  s'embarquer  pour  la  rivière 
de  la  Plata,  emmenant  avec  lui  un  corps 
d'armée  qu'il  choisirait  à  Alicante.  On  lui 
envoya  à  cet  effet  une  frégate  et  une  cor- 
vette avec  des  provisions  de  toute  espèce,  et 
une  certaine  somme  d'argent.  Il  ne  put  tirer 
aucun  parti  de  ces  bâtimens,  qu'on  supposait 
infestés  de  la  fièvre  jaune  j  et  renonçant  à 
emmener  des  troupes ,  il  s'embarqua  avec  un 
aide-de-camp  pour  aller  remplir  les  inten- 
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lions  du  gouvernement.  Il  s'arrêta  quelques 
heures  devant  le  fort  Saint-Sébastien,  à  Ca- 
dix, pour  recevoir  les  dernières  instructions 
qu'on  lui  avait  promises  j  mais  une  tempête 
le  força  de  gagner  le  large,  et  il  partit  pour 
Montevideo,  où  il  arriva  vers  la  mi -janvier 
1811. 

Tout  était  changé  dans  ce  pays  depuis 
son  départ;  et  la  seule  consolation  qu'il  eut 
en  arrivant  fut  de  revoir  sa  famille ,  et  de  re- 
cevoir des  témoignages  de  considération  et 
d'estime  de  la  part  de  la  population.  Le  gé- 
néral Vigodet,  nommé  gouverneur  de  Mon- 
tevideo par  la  régence,  pendant  l'absence 
d'Elio,  malgré  sa  sagesse  et  sa  fermeté,  n'avait 
pu  maintenir  l'esprit  public  ;  les  manœuvres 
de  la  junte  de  Buenos- Ayres,  qui  s'était  dé- 
clarée pour  l'indépendance,  avaient  réussi  à 
ébranler  la  fidélit€  des  habitans.  La  présence 
d'Elio ,  et  la  crainte  de  voir  arriver  aussi  de 
nouvelles  troupes  d'Espagne,  rendirent  le 
parti  des  insurgés  plus  actif,  et  il  n'épargna 
aucun  moyen  pour  propager  le  feu  de  l'insur- 
rection. Aussi ,  en  moins  de  trois  mois,  l'in- 
cendie devint  général  ;  les  officiers,  les  sol- 
n.  7 
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dais  passèrent  du  coló  des  indépendans.  Les 
chefs  Rondeau  et  Artiiïas  désertèrent  aussi  la 
cause  de  l'Espagne,  et  furent  nommés  géné- 
raux des  insurgés.  Le  petit  nombre  de  troupes 
fidèles  qui  tenaient  encore  pour  l'autorité  lé- 
gitime ayant  été  attaqué  hors  de  la  place , 
Elio  fut  forcé  de  se  retirer  avec  elles ,  et  de 
s'enfermer  dans  la  ville,  sans  pouvoir  en 
sortir  à  la  distance  d'une  portée  de  fusil.  Les 
insurgés  n'avaient  pas  les  moyens  d'attaquer 
la  place,  et  ils  ne  l'eussent  jamais  prise; 
mais  cette  position  était  trop  gênante  pour 
Elio;  il  chercha  à  en  sortir  à  des  conditions 
honorables. 

Sa  première  idée  fut  d'obtenir  la  paix ,  et 
d'arrêter  l'effusion  de  sang,  qui  avait  déjà 
commencée  avec  cette  fureur  qui  rend  si  fu- 
nestes les  guerres  civiles.  Il  envoya  une  dé- 
putalion  à  la  junte  de  Buénos-Ayres ,  pour 
lui  proposer,  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle ,  de  la  défendre  contre  ses  ennemis  in- 
térieurs ,  et  de  vivx'e  en  frères  jusqu'à  ce  que 
le  sort  de  la  mère-patrie  fut  décidé ,  en  éta- 
blissant pour  condition  que  si  l'Espagne 
triomphait  de  la  puissance  militaire  de  Buo- 
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ñaparte,  Buenos- Ayres  ne  se  séparerait  pas 
de  la  métropole ,  et  que  si ,  au  contraire , 
elle  venait  à  succomber,  ils  formeraient  tous 
une  nation ,  et  se  défendraient  contre  leurs 
ennemis,  comme  ils  l'avaient  fait  trois  ans 
auparavant  contre  les  Anglais. 

Pouvait- on  croire  qu'un  gouvernement 
qui  se  disait  espagnol,  et  qui  n'exerçait  son 
autorité  qu'au  nom  de  Ferdinand  VII,  reje- 
terait  des  propositions  aussi  raisonnables,  et 
qu'il  en  serait  offensé?  Cependant,  quoique 
des  moyens  d'accommodement  aussi  avanta- 
geux fussent  repoussées,  Elio  n'abandonna 
pas  son  projet  de  pacification,  et  il  envoya 
une  nouvelle  députation  pour  renouveler  ses 
propositions  dans  l'intérêt  du  pays^^Ce  fut  à 
la  dernière  extrémité,  et  quand  on  menaça 
de  faire  feu  sur  le  commissaire  qui  revien- 
drait pour  traiter,  qu'Élio  se  décida  a.  ne  plus 
souffrir  d'iiumiliations,  et  déclara  la  guerre 
au  gouvernement  de  Buenos- Ayres. 

Les  troupes  qu'il  avait  sous  ses  ordres 
étaient  en  bien  petit  nombre  :  aussi  ne  lui 
fut-il  pas  possible  d'agir  par  teiTC  contre  les 
rebelles  j  mais  ayant  appris  que  la  junte  avai* 
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ordonné  l'armement  de  trois  bâlimens,  il 
donna  ordre,  de  son  côté,  de  mettre  en  mer 
deux  autres  bâtimens,  qui, bien  que  plus  pe- 
tits que  ceux  de  la  junte ,  se  trouvèrent  com- 
mandés par  un  chef  et  des  officiers  de  ma- 
rine très -braves,  choisis  par  Elio  lui-même; 
il  leur  donna  les  instructions  convenables. 
Bientôt  on  les  vit  revenir  à  Montevideo, 
amenant  les  trois  bâtimens  ennemis,  qui 
avaient  été  pris  à  l'abordage.  Don  Hya- 
cinte  Romarate,  chargé  de  cette  honorable 
expédition,  la  termina  avec  la  bravoure  et 
l'habileté  qu'on  était  en  droit  d'attendre  d'un 
officier  aussi  distingué. 

Cette  prise  rendit  Elio  maître  du  fleuve. 
Cependant  il  se  trouvait  assiégé  dans  la 
place,  et  ne  pouvait  s'en  éloigner  à  la  dis- 
tance de  cent  toises.  Le  jom^,  une  batterie,  un 
peu  éloignée  à  la  vérité,  que  les  ennemis 
avaient  établie,  tirait  contre  la  ville,  et  la 
nuit  ils  lançaient  des  bombes.  Les  habitans 
éprouvaient  une  perte  de  quatre  ou  six  per- 
sonnes par  jour.  Toute  la  population  déploya 
un  courage  héroïque,  et  soutint  les  fatigues 
et  les  privations  du  siège  avec  le  plus  grand 
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courage.  Cependant  toutes  les  provisions 
étaient  épuisées,  le  scorbut  commençait  à 
faire  des  ravages  ;  il  n'arrivait  plus  d'argent 
de  Lima ,  parce  que  cette  capitale  du  Pérou 
négligeait  de  secourir  le  boulevard  qui  la  dé- 
fendait si  bien  sur  la  rivière  de  la  Plata,  et 
tout  paraissait  enfin  rendre  une  capitulation 
indispensable.  Mais  ce  fut  dans  ces  circons- 
tances difficiles  qu'Elio  montra  sa  capacité  et 
les  ressources  de  son  génie  militaire ,  en  con- 
cevant le  projet  hardi  de  menacer  Buénos- 
Ayres,  et  de  faire  voir  aux  insurgés  qu'il 
était  maître  de  bombarder  leur  ville  et  de 
la  détruire. 

Avant  de  mettre  à  exécution  le  plan  qu'il 
avait  conçu,  il  tenta  tous  les  moyens  possi- 
bles pour  amener  ce  gouvernement  à  des  sen- 
timens  pacifiques;  mais  toutes  ses  proposi- 
tions furent  rejetées  avec  mépris ,  les  insurgés 
étant  persuadés  de  la  reddition  très-prochaine 
de  la  place  de  Montevideo.  Elio  proposa 
un  échange  de  ses  prisonniers  contre  des  Es- 
pagnols qui  résidaient  à  Buénos-Ayres.  La 
junte  poussa  l'inhumanité  jusqu'à  laisser  pé- 
rir ses  propres  soldats,  qui   mouraient   de 
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faim  à  Moiiiévidéo.  Imlé  de  celte  criuuilc,  le 
général  espagnol  se  proposa  d'en  tirer  parti; 
il  fit  sentir  aux  prisonniers  qu'ils  étaient  sa- 
crifiés par  raveuglement  de  leurs  compa- 
triotes ,  qui  y  ayant  un  moyen  facile  de  les 
délivrer,  préféraient  les  laisser  périr;  et  il 
ajouta  que ,  plus  généreux  que  le  gouverne- 
ment de  Buenos- Ayres ,  il  leur  accordait  à 
l'instant  la  liberté,  sans  exiger  même  leur 
parole  d'honneur  de  ne  plus  servir  contre- 
l'Espagne. 

Le  gouvernement  insurgé ,  en  recevant 
ses  compatriotes  ,  ne  délivra  aucun  des  Es- 
pagnols qu'il  avait  en  son  pouvoir  ;  et  appre- 
nant qu'Elio  faisait  des  préparatifs  pour  bom- 
barder la  ville ,  il  s'occupa  de  faire  des  bons 
mots  et  de  mauvaises  plaisanteries  sur  un 
projet  qu'il  voulait  tourner  en  ridicule. 

Cependant  lilio  cherchait  à  surmonter 
les  obstacles  de  tout  genre  qu'il  éprouvait 
de  la  part  de  ceux  mêmes  qui  devaient  lui 
prêter  leurs  secours.  Etant  enfin  parvenu 
à  les  vaincre,  il  nomma >  pour  commander 
l'expédition,  don  Jean  Angel  Michéléna, 
auquel  il  remit  les  propositions  de  paix  si- 


gnées,  et  une  inslrucllon  Irès-délaillée  sur 
la  conduite  qu'il  devait  tenir.  On  lui  ordon- 
nait de  jeter  l'ancre  à  minuit  dans  un  en- 
droit sûr,  d'où  il  bombarderait  la  ville  pen- 
dant quelques  heures  ;  de  se  retirer  à  la 
pointe  du  joiu"  hors  de  la  portée  du  canon  de 
la  ville  ;  il  devait  ensuite  envoyer  des  parle- 
mentaires ,  et  présenter  ses  propositions , 
qu'il  fallait  accepter  sans  discussion.  En  cas 
de  refus ,  il  devait  recommencer  le  bombar- 
dement de  la  ville ,  n'importe  à  quelle  heure, 
de  manière  a.  faire  voir  aux  habitans  qu'il 
pouvait  la  détruire ,  et  qu'il  était  disposé  à  le 
faire. 

En  effet,  à  peine  les  premières  bombes 
avaient  été  lancées ,  que  la  terreur  saisit  tous 
les  esprits,  et  les  habitans,  dans  la  plus  grande 
confusion ,  abandonnèrent  la  ville  ;  mais  la 
retraite  de  Michéléna  trompa  les  principaux 
chefs  j  et  la  croyant  occasionnée  par  l'impossi- 
bilité de  continuer  le  bombardement,  ils  reje- 
tèrent les  propositions.  Bientôt  l'attaque  recom- 
mença avec  une  nouvelle  énergie;  ils  eurent 
recours  alors  au  commandant  d'une  frégate  an- 
j;laise,pour  faire  savoir  à  Michéléna  que  le  gou- 
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vernemeni  allait  s'occuper  incessamment  de 
proposer  au  vice-roi  des  moyens  de  conciliation. 
Quatre  commissaires  partirent  sur  cette  même 
frégate  anglaise  pour  INÎontévidéo ,  et  prièrent 
en  arrivant  le  général  Elio  de  se  rendre  à  bord 
pour  poser  avec  eux  les  bases  du  traité;  mais 
ce  général  leur  fit  répondre  avec  fierté  que 
s'ils  ne  montraient  pas  des  dispositions  plus 
sincères  pour  la  paix,  ils  pouvaient  partir  sur 
le  champ,  et  qu'il  allait  donner  l'ordre  de 
continuer   le   bombardement.  Les   commis- 
saires rentrèrent  en  effet  à  Buenos- Ayres,  et 
le  bombardement  recommença.  11  fut  sus- 
pendu et  repris  trois  fois  ;  enfin  les  chefs  de 
la  ville ,  convaincus  de  la  fermeté  du  général 
Elio,  lui  envoyèrent  un  des  membres  de  la 
junte ,  et  la  paix  fut  signée.  Les  conditions 
du  traité  furent  exécutées  fidèlement  de  cha- 
que côté  ;  les  troupes  du  blocus  rentrèrent  à 
Montevideo,  on  échangea  les  prisonniers, 
et  la  joie  et  la  fraternité  succédèrent  aux 
malheurs  qui  avaient  affligé  les  habitans  des 
deux  villes. 

Il  entrait  dans  les  vues  d'Élio  de  cimenter 
cette  union  en  combinant  leurs  intérêts  avec 
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ceux  de  la  mère-pairie  ;  mais  quand  il  se  li- 
vrait avec  ardeur  à  Fexécution  des  plans  qu'il 
avait  conçus  pour  arriver  à  ce  but,  on  lui  si- 
gnifia un  ordre  du  gouvernement  espagnol 
pour  qu'il  eût  à  s'embarquer  sur  le  champ , 
en  laissant  le  commandement  entre  les  mains 
de  don  Gaspar  de  \igodet.  Celui-ci  le  pria 
instamment  de  ne  point  abandonner  ces  con- 
trées dans  des  circonstances  qui  rendaient  sa 
présence  indispensable  ;  mais  Elio  ne  voulut 
pas  différer  d'un  seul  instant  d'obéir  à  la  ré- 
gence ,  l'état  de  choses  étant  si  critique  dans 
la  péninsule.  Il  s'embarqua  donc  sur  la  même 
frégate  qui  l'avait  amené  à  Montevideo  l'an- 
née précédente.  Avant  de  partir,  il  écrivit  à 
la  junte  de  Buenos- Ayres ,  en  lui  rappelant 
ce  qui  avait  été  stipulé  dans  le  traité ,  sur 
l'envoi  des  commissaires  auprès  du  gouver- 
nement espagnol ,  ainsi  que  sur  le  secouis 
qu'on  lui  avait  promis  pour  soutenir  la  guerre 
contre  Napoléon  ;  il  ajouta  que  le  moment 
était  on  ne  peut  plus  favorable  de  témoi- 
gner leur  attachement  à  la  mère  -  patrie ,  et 
que  la  même  frégate  sur  laquelle  il  était  em- 
barqué pouvait   conduire  les  commissaires , 
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iuiisi  ({uc  l'argent  dont  on  pourrait  disposer, 
lilio  partit  sans  que  la  junte  eût  rempli  ses 
engagemens,  sous  prétexte  qu'elle  n'avait  pas 
assez  de  temps  pour  faire  choix  des  commis- 
saires ,  et  il  débarqua  à  Cadix  après  une  tra- 
versée de  cent  jours. 

Aussitôt  après  son  arrivée  en  Espagne,  il 
demanda  au  gouvernement  à  être  traduit  de- 
vant une  commission  d'enquête ,  afin  de  jus- 
tifier sa  conduite  pendant  le  temps  de  son 
administration  ;  mais  bien  loin  de  lui  de- 
mander compte  de  l'exercice  de  l'autorité 
dans  son  gouvernement  de  Montevideo,  on 
s'empressa  de  lui  conférer  le  commandement 
de  Farmée  et  de  la  ligne  de  défense  établie 
à  l'île  de  Léon.  Après  la  malheureuse  affaire 
de  Castalia,  il  fut  nommé  général  en  chef  de 
deux  armées ,  la  troisième  et  la  quatrième , 
qui  devaient  agir  dans  la  Catalogne  et  dans 
le  royaume  de  Yalence.  On  ne  pouvait  fon- 
der de  grandes  espérances  sur  ces  armées  <ié-^ 
pourvues  de  tout ,  découragées ,  et  dont  l'es- 
prit était  tout  à  fait  abattu;  les  amis  d'Elio 
lui  conseillaient  de  ne  point  en  accepter  le 
commandemenl  ;   mais   Elio   ne   connaissait 
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tl'aiilre  loi  que  celle  de  robéissaiice  aux  or- 
dres du  gouvernement,  et  il  n'hésita  pas  à 
accepter  les  fonctions  quon  lui  confiait. 

Le  général  O'Donnel  (  comte  de  TAbisbal) 
avait  arrêté  avec  le  général  anglais  lord  Wel- 
lington, le  plan  de  campagne  suivant:  après 
la  retraite  de  l'armée  française,  commandée 
par  le  général  Soult,  on  devait  approvision- 
ner les  places  de  Carthagène  et  d' Alicante, 
y  mettre  des  garnisons  considérables  com- 
posées d'Espagnols  et  d'Anglais ,  et  se  porter 
ensuite  avec  toutes  les  forces  disponibles  sur 
le  Tage,  pour  défendre  cette  ligne  impor- 
tante. Au  moment  où  le  général  Elio  prit  le 
commandement,  le  mouvement  était  déjà 
commencé  j  et  quoiqu'il  n'approuvât  pas  cette 
marche ,  il  ne  jugea  pas  convenable  d'y  met- 
tre aucun  obstacle.  11  s'empara  en  passant  du 
fort  de  Consuegra ,  dont  la  garnison ,  quoi- 
que peu  nombreuse ,  pouvait  inquiéter  l'ar- 
mée, qui  passait  sur  la  grande  route  de  la 
Manche. 

En  arrivant  sur  le  Tage,  où  il  devait  at- 
tendre l'ennemi,  d'après  le  plan  qui  avait  été 
convenu,  il  apprit  que  les  Anglais  avaient 
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abandonné  Madrid ,  traînant  à  leur  suite  les 
autorités  espagnoles ,  et  il  se  trouva  forcé  de 
prendre  le  parti ,  soit  d'agir  tout  h  fait  indé- 
pendant de  l'armée  anglaise,  soit  de  suivre 
le  même  mouvement,  en  traversant  un  pays 
trois  fois  dévasté  par  les  armées  belligérantes 
dans  l'espace  de  quelques  joms,  sans  avoir 
pour  ses  soldats  ni  provisions ,  ni  argent ,  ni 
même  de  souliers ,  ce  qui  le  mit  dans  le  plus 
grand  embarras.  Dans  ce  moment  critique  il 
prit  sur  lui  de  couvrir  le  pays  qui  restait 
abandonné  derrière  l'armée,  et  de  sauver 
ainsi  en  même  temps  ses  troupes  harrassées 
de  fatigue ,  dans  une  complète  nudité ,  et  qui 
manquaient  de  tout.  11  repassa  le  Tage  avant 
que  l'ennemi  pût  s'en  apercevoir;  et  ce  pas- 
sage une  fois  obtenu ,  il  lui  était  facile  d'oc- 
cuper sur  sa  gauche  les  montagnes  de  Cuenca, 
et  de  se  défendre  contre  l'armée  française  avec 
avantage  :  il  était  même  probable  qu'on  ne 
comptait  pas  alors  sur  la  présence  d'une  ar- 
mée espagnole  dans  ces  montagnes.  Le  plan 
réussit  complètement,  sans  éprouver  aucune 
perte ,  et  en  faisant  même  aux  Français  un 
nombre  considérable  de  prisonniers  parmi  les 
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iraîneurs;  la  grand'-garde  qui  couvrait  la 
marche  tomba  aussi  au  pouvoir  des  Espa- 
gnols. Ayant  laissé  les  divisions  de  Villa- 
Campa  et  de  l'Empécinado  pour  défendre 
Cuenca,  ainsi  que  d'autres  positions  impor- 
tantes ,  il  mena  le  restant  de  ses  troupes  sur  la 
côte  de  la  Méditerranée ,  et  rejoignit  l'armée 
anglaise,  qui  occupait  le  pays  de  Murcie  et 
de  Carthagène.  Le  général  anglais,  qui  avait 
cru  perdue  l'armée  d'Elio ,  la  vit  arriver  avec 
admiration ,  et  donna  au  général  espagnol  les 
plus  grands  éloges  sur  sa  conduite  et  sm^  sa 
haute  conception  militaire.  Quand  l'armée 
eut  pris  des  cantonnemens  dans  le  royaume 
de  Murcie  ,  Elio  s'occupa  de  soulager  les  ha- 
bitans  autant  que  cela  lui  était  possible ,  de 
réorganiser  les  diiférens  corps  dont  l'armée 
était  composée ,  et  de  rétablir  l'ordre  et  la 
discipline,  afin  de  préparer  les  troupes  pour 
la  glorieuse  campagne  de  i8i3. 

Deux  affaires  de  la  plus  haute  importance 
marquèrent  cette  campagne,  où  les  armées 
anglaise  et  espagnole  firent  éprouver  au  ma- 
réchal Suchet  des  pertes  considérables,  les 
seules  ,  peut-être ,  que  ce  chef  ait  eu  à  souf- 
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frir  pendaiil  la  guerre  d'Espagne.  La  pre- 
mière eut  lieu  à  ce  même  Castalia,  où  les 
bataillons  espagnols  avaient  été  défaits  Tan- 
née précédente.  L'armée  anglaise  >  postée  dans 
les  montagnes,  ainsi  que  les  divisions  espa- 
gnoles ,  attaquèrent  à  la  fois  les  troupes  fran- 
çaises ,  qui  s'y  étaient  portées  de  Yalence ,  et 
leur  occasionnèrent  une  perte  de  looo  hom- 
mes tués  ,  et  de  3  à  4ooo  blessés.  La  seconde 
affaire  eut  lieu  à  Ordal ,  où  un  corps  de  2000 
hommes ,  moitié  Espagnols ,  moitié  Anglais , 
iirr^ta  pendant  toute  la  nuit ,  et  même  re- 
poussa à  deux  différentes  reprises  l'armée  du 
maréchal  Suchet,  qui  venait  pour  surprendre 
Yilla-Franca,  où  commandait  lord  Bentink. 
La  résistance  opiniâtre  de  ces  2000  hommes 
facilita  la  retraite  de  l'armée  anglaise ,  qui  eut 
heu  avec  beaucoup  d'ordre.  Ce  fut  en  vain 
que  le  maréchal  Suchet  voulut  l'atteindre 
avec  sa  cavalerie  ;  celle-ci  fut  chargée  à  son 
tour  par  la  cavalerie  anglaise,  qui  fit  beau- 
coup de  prisonniers.  Tels  sont  les  services 
importans  qui  furent  rendus  par  le  général 
Elio,  à  la  tête  d'une  armée  qui  un  an  aupa- 
ravant  n'existait  pas,    ou   dont  l'existence 
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ëiait  regardée  comme  de  peu  d'importance 
pour  le  résultat  de  la  guerre. 

A  la  paix ,  quand  le  monarque  fut  rétabli , 
Elio  fut  nommé  gouverneur  et  capitaine-gé- 
néral des  royaumes  de  Valence  et  de  Murcie; 
il  remplit  ces  fonctions  depuis  i8i4  jusqu'en 
1820.  Il  s'occupa  avec  un  zèle  infatigable  de 
délivrer  le  pays  de  la  multitude  innombrable 
de  voleurs  qui  l'infestaient,  ainsi  que  de  sou- 
lager les  babitans  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles ,  en  réj^arant  les  pertes  qu'ils  avaient 
éprouvées  pendant  la  ^erre  désastreuse  qui 
venait  d'être  terminée.  Il  fit  faire  à  Valence 
des  promenades  qui  embellissent  la  ville  ;  il 
encouragea  l'usage  de  la  vaccine ,  et  soigna 
les  intérêts  des  agri  cul  ternes,  en  établissant 
des  règlemens  pour  la  distribution  de  l'eau 
aux  petits  cultivateurs,  dans  une  terre  où  les 
arrosemens  sont  la  source  de  la  richesse  et  de 
la  prospérité  publique.  Les  cultivateurs  n'ou- 
blieront jamais  non  plus  le  service  qu'il  leur 
rendit,  en  obtenant  du  roi  la  suppression  de 
tout  privilège  qui  exempterait  les  babitans 
riches  de  la  contribution  personnelle  connue 
sous  le  nom  de  hagagcs  et  logemens.  La  ma- 
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nière  dont  il  se  conduisit  pendant  son  ad- 
ministration, à  l'égard  des  partis,  et  la  fin 
tragique  qu'il  éprouva  par  la  fureur  acharnée 
de  ses  ennemis,  inspireront  toujours  le  plus 
grand  intérêt  à  ses  compatriotes.  Revenons  à 
l'histoire  des  évènemens  de  la  révolution. 

Les  ennemis  du  général  Elio  s'aperçurent 
que  l'insurrection  des  artilleurs,  le  3o  mai, 
leur  offrait  une  occasion  favorable  pour  as- 
souvir leur  rage  5  dès  le  3 1 ,  vm  mémoire  fut 
présenté  au  général  Clarke,  par  Joseph- 
Marie  Bertodano ,  commandant  par  intérim 
le  2"  bataillon  de  la  milice  volontaire  ;  on  y 
demandait  l'instruction  du  procès  des  fac- 
tieux de  la  citadelle  (  au  nombre  desquels  on 
comptait  le  général  Elio  ) ,  et  leur  jugement 
d'après  la  loi  martiale.  Le  commandant-gé- 
néral consentit  à  tout  ce  qu'on  lui  deman- 
dait ,  et  nomma  rapporteur  le  lieutenant  des 
grenadiers  du  même  bataillon ,  Thomas  Her- 
nández ,  le  plus  acharné  des  ennemis  du  gé- 
néral Elio.  L'intention  de  cet  officier  et  de 
beaucoup  d'autres  misérables ,  parmi  lesquels 
on  doit  nommer  un  certain  Jean  -  Baptiste 
Génovès,  était  d'accuser  Elio  d'avoir  été  le 
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chef  principal  de  Ja  conspiralion  ;  et  le  moyen 
dont  ils  se  servirent  pour  établir  l'accusa- 
tion, fut  de  ne  pas  admettre  la  déposition 
des  témoins  qui  pourraient  lui  être  favora- 
bles. Ils  ollrirent  de  faire  grâce  de  la  vie  a. 
tous  ceux  d'entre  les  canonniers  qui  décla- 
reraient que  le  général  Elio  les  avait  excités 
à  l'insurrection;  et  en  effet,  ils  parvinrent  à 
triompher  par  cette  promesse  de  la  faiblesse 
de  quelques-uns ,  mais  pour  la  plupart  ils  re- 
poussèrent avec  fermeté  les  accusations  diri- 
gées contre  le  général.  On  imagina  aussi  de  fa- 
briquer une  lettre  qu'on  supposait  écrite  par 
le  général  Elio  à  sa  sœur  :  le  général  n'en 
avait  pas.  Enfin  on  eut  recours ,  pour  le  per- 
dre, à  tous  les  moyens  les  plus  injustes  et  les 
plus  violens. 

Quand  l'instruction  du  procès  fut  termi- 
née, Hernández  vint  à  la  citadelle  pour  re- 
cevoir la  déclaration  du  général  Elio,  qui  se 
refusa  à  la  faire  devant  lui ,  l'ayant  déjà  ré- 
cusé précédemment  comme  son  ennemi  le 
plus  acharné.  Le  comte  d'Almodovar  de- 
manda à  Génovès  son  avis ,  et  la  récusation 
n'ayant  pas  été  admise ,  Hernández  fut  au- 
II.  8 
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lorisé  à  se  présenter  de  nouveau  pour  saisir 
sa  victime.  Le  général  Elio,  menacé  d'être 
privé  même  des  apparences  d'une  défense , 
consentit  à  faire  sa  déclaration,  tout  en  ré- 
pétant qu'il  regardait  cet  acte  comme  enta- 
ché de  nullité.  Hernández  donna  bientôt  ses 
conclusions,  et  demanda  la  peine  du  gar- 
rote (  étranglement  )  ,  précédée  de  la  dégra- 
dation selon  les  lois  militaires  ;  et  par  une 
atrocité  dont  il  y  a  peu  d'exemples,  il  fit 
graver  un  marteau  en  tête  de  son  réquisitoire, 
faisant  entendre  par-là  aux  juges  quel  était  le 
sort  qui  les  menaçait  s'ils  ne  condamnaient 
pas  le  général  Elio.  C'était  ainsi  que  l'on  ad- 
ministrait la  justice  sous  le  gouvernement 
constitutionnel. 

Le  comte  d'Almodovar  reconnut ,  quoi- 
qu'un peu  trop  tard ,  que  les  mesures  arrêtées 
par  lui  à  l'égard  du  général  Elio  étaient 
injustes;  et  pour  ne  pas  signer  l'arrêt  de 
condamnation  contre  un  général  innocent, 
il  se  démit  de  son  commandement.  Le  baron 
d'Andilla  lui  succéda  ,•  et  quoiqu'il  eût  eu  la 
fublesse  de  nommer  parmi  les  officiers  du 
2"  bataillon    de  la    milice    volontaire  ,  tous 
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ennemis  déclarés  du  général  Elio,  les  per- 
sonnes qui  devaient  composer  le  conseil  de 
guerre ,  il  n'osa  pas  signer  l'arrêt  de  mort ,  et 
prétexta  une  maladie.  Aucun  des  généraux 
et  des  colonels  qui  demeuraient  à  Valence 
n'ayant  voulu  prendre  le  commandement, 
le  lieutenant- colonel  Yalterra  prit  sur  lui 
d'exercer  les  fonctions  de  commandant- gé- 
néral ,  et  convoqua  le  conseil ,  auquel  le  dé- 
fenseur d'Elio  n'assista  pas,  effrayé  par  les 
menaces  des  cannibales  qu'on  soudoyait  pour 
hâter  la  perte  de  l'accusé.  Cependant  celui-ci 
parut  devant  le  conseil  avec  la  plus  grande 
sérénité,  et  plaida  sa  cause  avec  assurance, 
en  démontrant  la  nullité  de  tout  ce  qui  avait 
été  fait  dans  cette  procédure.  Les  juges  fu- 
rent attérés  par  les  raisonnemens  et  la  fer- 
meté du  général;  mais  à  peine  avait-il  eu  le 
temps  de  rentrer  dans  son  cachot ,  qu'ils  ren- 
dirent leur  arrêt,  en  faisant  droit  aux  conclu- 
sions du  rapporteur. 

L'injustice  était  si  manifeste ,  que  le  misé- 
rable même  qui  avait  pris  le  commandement 
dans  l'intention  d'immoler  le  général  Elio, 
trembla  de  consommer  son  crime  ,  et  n'osait 
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signer  TaiTèi  lalal  ;  mais  un  nonunc  Bel- 
tran  de  Lis ,  frère  de  celui  dont  il  a  été  fait 
mention  dans  cet  ouvrage,  s'étant  mis  à  la 
tête  d'un  ramas  de  canaille ,  se  dirigea  vers 
la  maison  de  ville,  en  demandant  à  grands 
cris  la  mort  d'Elio.  La  municipalité  s'adressa 
en  effet  a  Valterra ,  et  lui  exposa  qu'il  était 
nécessaire  de  confirmer  la  sentence  immé- 
diatement. Il  signa  l'aiTet  le  soir  même,  et 
le  lendemain,  3  septembre,  Elio  fut  transféré 
dans  la  chapelle  pour  se  préparer  à  la  mort. 
Le  général  entendit  sa  condamnation  avec 
le  calme  et  la  fermeté  d'un  soldat  qui  avait 
souvent  bravé  la  mort  sur  le  champ  de  ba- 
taille, et  avec  la  résignation  d'un  chrétien 
qui  se  réjouit  d'obtenir  bientôt,  par  ses  souf- 
frances et  par  ses  vertus ,  une  récompense 
immortelle. 

Il  employa  les  dernières  heures  qui  lui 
restaient  à  vivre  h  implorer  le  secours  du 
ciel ,  et  à  écrire  deux  lettres,  l'une  à  son 
frère  don  Joachim  Elio ,  et  l'autre  a  sa  femme , 
née  Leizaur;  les  voici  : 
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Première  le  ti  re. 

«  Mon  cher  frère,  quand  ta  douleur  sera 
H  calmée,  remets  la  lettre  ci -jointe  à  Lau- 
((  rence.  Je  connais  assez  ta  tendresse  pour 
«  espérer  que  tu  seras  son  appui  en  tout, 
«  et  le  protecteur  de  mes  en  fans.  J'ai  con- 
((  fiance  dans  la  miséricorde  du  bon  Dieu, 
((  dans  les  mérites  de  TSotre  Sauveur,  et  dans 
((  l'intercession  de  sa  très  -  sainte  IMère  ;  que 
((  mon  âme  passera  bientôt  dans  la  gloire 
«  immortelle  que  Jésus-Christ  nous  mérita 
«  par  son  sang. 

((  Que  Dieu  vous  protège.  Adieu. 

((  Xavier.  » 

Deuxième  lettre. 

«  Ma  douce  compagne,  si  tu  te  rappelles 
((  les  entretiens  que  nous  avons  eus  souvent 
«  ensemble,  si  tu  relis  mes  écrits,  tu  verras 
((  que  la  fin  qui  m'est  réservée  est  loin  de 
((  me  sm^prendre.  Sùrc  de  mes  sentimens  re- 
u  ligieux,  et  de  la  résignation  avec  laquelle 
<('j'ai  toujours  offert  mes  longues  souffrances 
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(  à  mon  Rédempteur,  en  mémoire  de  celles 
(  qu'il  a  éprouvées  pour  moi,  tu  dois  te  re- 
(  poser  sur  l'espérance  que  mon  âme  jouira 
(  de  la  présence  du  Seigneur.  Toutes  les 
(  consolations  que  pourrait  recevoir  ici  bas 
(  ton  tendre  époux ,  ne  sont,  rien  en  compa- 
(  raison  de  ces  divines  consolations.  Tout 
(  homme  meurt ,  et  meurt  à  l'heure  et  selon 
c  que  Dieu  l'a  fixé  dans  ses  immuables  dé- 
{  crets.  Celui  que  la  mort  trouve  dans  la 
(  grâce,  comme  j'en  ai  l'espérance,  com- 
{  menee  seulement  à  vivre,  et  quitte  un 
(  monde  misérable,  en  proie  à  tous  les  maux, 
(  à  toutes  les  douleurs.   Toi  -  même   en   as 

fait  la  triste  expérience.  Unis  sous  les  aus- 
f  pices   les   plus    heureux,    à   combien   de 

peines  n'avons-nous  pas  été  réservés  î  O  ma 
(  douce  compagne,  sens,  comme  l'exige  la 
(  nature,  le  malheur  qui  te  frappe;  mais 
(  garde-toi  de  livrer  ton  âme  aux  transports 
(  d'une  douleur  immodérée.  Une  offense 
(  aussi  grave  aux  yeux  de  Dieu  serait  aussi 
c  le  plus  vif  chagrin  que  tu  pourrais  me 
«  faire.  Qu'est-ce  que  l'homme,  pour  ne  pas 
((  se  résigner  sans  murmure  à  la  volonté  de 
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((  l'Eiernel,  à  laquelle  obéissent  les  cieux  et 
((  la  terre?  Tu  es  mère  et  chrétienne.  De 
({  grandes  obligations  te  sont  imposées  en- 
«  vers  les  enfans;  ne  les  abandonne  point; 
«  Dieu  t'en  demanderait  compte.  Demande 
(c  à  ce  Dieu,  par  l'intercession  de  sa  très- 
((  sainte  Mère ,  la  grâce  de  supporter  le  far- 
ce deau  de  la  vie  avec  courage  ;  il  ne  te  le  re- 
((  fusera  pas ,  si  tu  le  pries  avec  ferveur  et  hu- 
((  milité.  Ton  Xavier,  dans  la  demeure  des 
«  justes,  où  va  le  conduire  la  miséricorde  du 
«  Rédempteur  et  de  sa  sainte  Mère,  veillera 
({  sur  toi  plus  encore  qu'il  ne  pourrait  le 
«  faire  dans  ce  liionde.  Que  le  souvenir  de 
((  la  vertu  et  des  sentimens  chrétiens  de  tes 
«  parens  ne  sorte  jamais  de  la  mémoire; 
((  suis  l'exemple  de  ta  mère  dans  son  liumi- 
((  lité  et  dans  sa  piété,  mais  ne  l'imite  pas 
«  dans  son  ^excessive  condescendance  envers 
<(  ses  enfans.  Les  mères  sont  particulière- 
((  ment  destinées  à  former  l'éducation  des 
«  filles,  comme  les  pères  celle  des  garçons. 
((  Le  caractère  docile  des  tiennes  te  laissera 
«  peu  de  choses  à  faire  pour  les  rendre  ver- 
tí tueuses  ;  et  si  elles  le  deviennent ,  elles  se- 
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(  ronl  toujours  assez  riches  cl  assez  hcu- 
c  reuses.  Qu'elles  arrivent  à  cette  divine  re- 
(  ligion ,  non  par  luie  aveugle  routine ,  mais 
(  par  la  connaissance  de  ses  solides  prin- 
cipes; qu'elles  fréquentent  ses  cérémonies 
avec  la  plus  gi-ande  dévotion.  L'habitude 
(  les  dirigera  dans  les  premières  années; 
(  mais  parvenues  à  un  age  pltts  avancé ,  elles 
(  trouveront  dans  raccomplissement  des  de- 
(  voirs  religieux  les  seuls  plaisirs  véritables, 
(  et  instruiront  lein's  enfans  dans  ces  saintes 
(  pratiqties,  si  jamais  elles  deviennent  mères 
(  de  famille.  Qu'elles  soient  humbles  sans 
(  hypocrisie;  qu'elles  sachent  apprécier  à 
leur  juste  valeur  la  beauté,  les  grâces  et 
(  les  talens  ;  qu'elles  n'oublient  jamais  que 
(  ces  dons  intérieurs ,  si  elles  les  possèdent , 
f  viennent  de  Dieu,  et  que  Dieu  peut  les 
leur  retirer  promptement.  Que  la  vertu  ait 
seule  des  droits  à  leurs  hommages.  Qu'elles 
(  soient  toujours  vêtues  avec  décence,  et 
r  qu'elles  ne  se  présentent  jamais  dans  le 
(  lieu  saint  que  sous  les  vêtemens  convena- 
(  bles  il  la  majestá  divine.  Qu'elles  ne  s'at- 
(  tachent  pas  aux   choses  périssables  de   ce 
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((  monde  ;  mais  que  leurs  regards  se  lour- 
((  lient  conslaninieut  vers  rëlernelle  félicité. 
((  Les  exemples  que  tu  peux  leur  offrir  ne  te 
((  manqueront  pas.  Ne  mets  dans  leurs  mains 
({  que  des  livres  choisis  ;  je  t'en  ai  indiqué 
((  déjà  plusieurs.  Je  veux  rappeler  encore  à 
((  ton  attention  l'Année  chrétienne.  G  aveu- 
((  glement  des  mortels!  on  recherche  avec  avi- 
«  dite  l'histoire  des  héros  du  monde,  dont 
((  le  passage  sur  la  terre  ne  fut  marqué  que 
((  par  les  maux  qu'ils  ont  causés  à  leurs  sem- 
((  blables,  et  on  méprise  ces  héros  du  ciel, 
«  qui  versèrent  leur  sang  pour  consoler  les 
((  hommes  et  pour  notre  Rédemptem",  et  qui , 
((  dans  la  demeure  céleste ,  cherchent  encore 
((  par  leurs  prières  à  apaiser  la  colère  de  Dieu. 
(c  Enfin,  consacre  tes  soins  à  leur  donner  une 
{(  bonne  éducation. 

((  Je  ne  te  parle  pas  de  Bernard  ;  mais  s'il 
((  doit  se  séparer  de  toi  jeune  encore,  et  se 
((  corrompre  au  milieu  d'un  monde  parsemé 
«  d'écueils  dangereux,  mieux  vaudrait  qu'il 
((  eût  été  un  simple  laboureur. 

((  Tu  trouveras  dans  la  famille  de  Joa- 
((  chim  tous  les  secours  et  les   consolations 
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(c  dont  lu  auras  besoin.  Vivez  unis ,  et  aidez- 
((  vous  mutuellement. 

((  Je  ne  te  parlerai  pas  non  plus  de  ma  mo- 
«  dique  fortune  ;  le  peu  que  j'ai  acquis  par  mes 
((  longs  travaux  et  mes  services  t'appartient 
((  à  toi,  mère  de  mes  enfans.  Alors  même  que 
((  la  pauvreté  deviendrait  ton  partage,  ne 
(f  t'afflige  pas;  montre-toi  supérieure  à  l'ad- 
((  versité.  Sur  ce  point,  je  connais  bien  ta 
((  modération. 

«  J'aurais  encore  beaucoup  de  choses  h.  te 
((  dire;  mais  les  momens  sont  précieux,  et 
((  je  dois  les  consacrer  entièrement  à  l'objet 
((  éminent  de  mon  salut. 

((  Après  Dieu ,  invoque  ,  supplie  la  misé- 
if  ricorde  de  sa  très-sainte  Mère  ;  place  tes 
((  fdles  sous  sa  divine  protection  ;  fortifie 
((  dans  leur  âme  leur  dévotion  pour  la  Mère 
((  de  Dieu,  et  elle  ne  les  abandonnera  jamais. 
((  Que  sa  bénédiction  et  celle  de  la  très- 
((  sainte  Trinité  descendent  sur  toi  et  sur 
((  mes  cliers  enfans ,  ainsi  que  le  demande  et 
((  ne  cessera  de  le  demander,  pendant  les 
«  momens  qui  lui  restent,  ton  Xavier. 

«  Valence,  3  septembre  1822.  » 
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Quand  il  eut  fini  ces  deux  lettres,  il  de- 
manda limitation  de  Jésus-  Christ  et  le  Tré- 
sor de  la  patience ,  livres  qu'il  avait  laissés 
dans  le  cachot  qu'il  occupait  pendant  les  pre- 
miers mois  de  son  arrestation,  et  il  passa  le 
reste  de  la  journée  dans  des  exercices  de 
piété.  Le  lendemain  il  communia ,  et  à  neuf 
heures  du  matin  il  fut  conduit  à  l'échafaud, 
qu'on  avait  eu  la  cruauté  de  dresser  sur  une 
promenade  appelée  le  Real,  dont  le  général 
Elio  avait  embelli  Valence  pendant  son  com- 
mandement. Il  subit  son  sort  avec  une  fer- 
meté admirable,  sans  démentir  un  seul  ins- 
tant ce  grand  caractère  qui  l'avait  toujours 
distingué. 

Revenons  maintenant  à  la  capitale  de  l'Es- 
pagne ,  dans  laquelle  le  parti  libéral  ne  ces- 
sait de  demander,  soit  par  le  moyen  des 
journaux,  soit  par  les  clubs,  depuis  le  triom- 
phe du  7  juillet,  la  convocation  des  cortés 
extraordinaires.  Parmi  les  députés  qui  étaient 
restés  à  Madrid ,  il  se  forma  une  réunion  de 
quarante  membres ,  qui  adressèrent  un  mé- 
moire à  la  députation  permanente ,  dans  le 
langage    grossier    et  atroce   des   révolution- 
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iiaii'cs  :  ils  dcmanclaieiil  la  puniüon  de  ions 
les  conseillers  perfides  qui  irompaieiil  le  roi; 
ils  exigeaient  que,  pour  les  ministères  ainsi 
que  pour  toutes  les  places ,  des  patriotes  à 
toute   épreuve   fussent  exclusivement  nom- 
més; enfin,  ils  réclamaient  la  convocation 
des  cortes  extraordinaires.  Des  adresses  con- 
tenant les  mêmes  demandes  arrivaient  tous 
les  jours  de  différentes  provinces.  Le  roi  fut 
forcé  de  convoquer  les  cortes  pour  le  7  oc- 
tobre. Les  objets  que  le  décret  de  convoca- 
tion désignait  comme  devant  être  soumis  à 
leur  délibération ,  étaient  :  i  "  procurer  au  gou- 
vernement les  moyens  nécessaires  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  l'Etat,  et  décréter  une 
levée  de  troupes,  afin  de  délivrer  le  royaume 
des  bandes  de  factieux  qui  l'infestent,  smtout 
du  côté  des  Pyrénées;  2"  régler  et  terminer 
des  négociations  importantes  avec  les  puis- 
sances étrangères  ;   3°  rédiger    des    ordon- 
nances miliiaires ,  dont  la   formation   avait 
été  suspendue    dans    les    dernières    cortés , 
et   mettre    ce    nouveau    code    en    rapport 
avec  les  nouvelles  institutions  ;  4°  ^^^^  u" 
code   de  procédure ,   qui   est    indispensable 
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pour  la  prompte  adminislralioii  de  la  justice. 
Quelques  jours  après  cpie  ce  décret  de  con- 
vocation eut  paru ,  on  publia  une  proclamation 
de  Sa  Majesté  à  la  nation  espagnole,  rédigée, 
disait-on,  par  le  ministre  de  grâce  et  de  jus- 
lice,  M.  Bénicio  Navarro,  dans  laquelle  on 
faisait  parler  au  roi  le  langage  des  révolu- 
tionnaires les  plus  forcenés.  La  voici  : 

Le  roi,  à  ¡a  nation  espagnole. 

((  Espagnols  !  depuis  le  moment  (m ,  après 
«  avoir  connu  vos  désirs,  je  jiu"ai  fidélité  à 
((  la  Constitution  promulguée  à  Cadix  le 
((  19  mars  1S20,  mon  esprit  n'a  pu  que  se 
((  réjouir  de  l'heureuse  perspective  de  votre 
({  félicité  ultérieure.  Une  expérience  pénible 
((  et  réciproque  du  gouvernement  absolu, 
((  dans  lequel  tout  se  fait  au  nom  du  monar- 
((  que ,  sans  que  sa  volonté  véritable  y  ait  en 
(c  effet  la  moindre  part,  nous  a  conduits  à 
((  adopter  avec  plaisir  la  loi  fondamentale 
((  qui,  en  signalant  les  droits  et  les  obiiga- 
((  tions  de  ceux  qui  commandent  et  de  ceux 
((  qui  obéissent,  prévient  les  écarts  de  tous, 
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(  et  laisse  plus  tranquilles  et  plus  libres  flot- 
(  1er  les  rênes  de  l'Etat,  afin  de  le  conduire 
(  par  le  chemin  le  plus  direct  et  le  plus  glo- 
(  rieux  de  la  justice  et  de  la  prospérité.  Qui 
(  donc  retient  encore  nos  pas  ?  Qui  a  Tinten-" 
tion  de  nous  précipiter  dans  une  route  op- 
posée ? 

«  Je  dois  vous  Tannoncer,  Espagnols ,  moi 
(  qui  ai  souffert  tant  de  chagrins  de  la  part 
c  de  ceux  qui  voulaient  nous  faire  rentrer 
(  sous  un  régime  qui  ne  reviendra  jamais,  et 
(  que  je  ne  puis  supporter  en  silence,  puis- 
(  qu'il  vous  sacrifie  tous.  Placé  à  la  tête 
(  d'une  nation  magnanime  et  généreuse ,  dont 
(  le  bonheur  est  l'objet  de  tous  mes  soins,  je 
(  saisis  l'occasion  favorable  qui  se  présente 
(  de  vous  faire  entendre  une  voix  de  paix  et 
(  de  confiance,  qui  soit  en  même  temps  un 
(  avis  salutaire  aux  machinateurs.  Puissent- 
(  ils  en  profiter  pour  éviter  la  rigueur  d'mie 
(  lutte  !  En  vain  prétendront-ils  se  disculper 
'<  par  des  erreurs  d'opinion.  Si  l'indulgence 
leur  est  applicable ,  le  châtiment  n'en  doit 
pas  moins  atteindre  les  vrais  délits. 
«  liC  temps  des  erreurs  sur  la  forme  du 
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gouvernement  est  passé ,  puisque  le  peuple 
espagnol  s'est  prononcé  en  faveur  des  ins- 
titutions actuelles.  Aussi  ceux  qui  aspirent 
(  à  s'élever  sans  mérite,   et  à  commander 
(  sans  vertu  et  sans  responsabilité,  crurent- 
(  ils  nécessaire  de  dissimuler  leur  chagrin; 
(  mais  il  n'en  était  pas  moins  réel.  Cachant 
(  toutes  leurs  humiliations ,    leur  dépit  se 
(  cl^angea  en  haine  et  en  fureur  contre  les 
(  restaurateurs  et  les  amis  du  système  cons- 
titutionnel. Telle  est.  Espagnols,  la  cause 
des  agitations  qui  vous  fatiguent.  Les  ma- 
nèges employés  d'une  manière  tortueuse , 
(  ces  séditions  violentes,  tant  d'inquiétudes 
(  causées  aux  bons  citoyens ,  tous  ces  maux 
c  ont  pour  cause  l'impatience  de  ceux  qui 
(  étaient  habitués  à  n'écouter  d'autre  voix 
(  que  celle  de  leur  caprice ,  à  ne  pas  céder 
(  au  frein  salutaire  de  la  loi ,  et  à  ne  point 
(  sacrifier  leurs  goûts  criminels  sur  l'autel 
(  de  la  patrie.  En  vain  invoquent-ils  le  nom 
{  d'un  roi  qui  ne  les  entend  qu'avec  les  sen- 
(  timens  de  la  plus  vive  indignation  ;  en  vain 
(  prétendent-ils  défendre  les  privilèges   de 
celui  qui  n'ambitionne  plus  d'autre  titre 
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((  que  celui  tie  monarque  cimstitutioituel ^<if) 
«  Espagues. 

((  Les  scènes  que  produit  celle  lutte  entre 
((  les  fils  de  la  patrie  et  ses  criminels  adver- 
((  saires ,  sont  trop  publiques  pour  ne  pas  ré- 
((  clamer  mon  attention ,  trop  horribles  pour 
((  que  je  ne  les  dénonce  pas  à  la  hache  des 
((  lois ,  et  pour  qu'elles  ne  soulèvent  pas  Tin- 
((  dignation  de  tous  ceux  qui  s'honorent  du 
((  nom  d'Espagnol.  Vous  êtes  les  témoins  des 
({  excès  auxquels  s'est  livrée  et  se  livre  en- 
ce  core  cette  faction  liberticide  ;  il  est  inutile 
((  de  vous  présenter  le  tableau  qu'offrent  la 
((  Navarre  ,  la  Catalogne ,  et  d'autres  pro- 
((  vinces  de  ce  beau  pays.  Vols ,  assassinats , 
(c  incendies,  tout  vous  est  présent;  le  frère 
((  armé  contre  le  fi"ère ,  le  père  contre  le  fils, 
((  ont  provoqué  déjà  mille  fois  votre  coura- 
it geuse  indignation  et  fait  couler  vos  larmes 
((  généreuses.  Embrassez  en  idée  tous  les 
((  maux  qu'amène  le  fanatisme ,  et  suppléez 
((  par  votre  indignation  à  toutes  les  expres- 
((  sions  qui  me  manquent  pour  ^'ous  faire 
((  comprendre  la  mienne. 

((  La  valeur  et  la  constance  abattront  pour 
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«  toujours  celte  race  avilie  des  indignes  eii- 
((  fans  de  la  patrie.  Leurs  projets  sont  crimi- 
((  neis,  leurs  espérances  insensées.  S'ils  sont 
«  obstinés ,  vous  êtes  invincibles  ;  s'ils  cèdent 
((  au  cri  d'un  sordide  intérêt,  la  liberté  et 
((  l'honneur,  vertus  inséparables,  vous  ani- 
«  ment  et  vous  guident  ;  la  séduction  sera  de 
((  peu  de  durée  ,  et  les  bas  artifices  qu'ils 
((  emploient  céderont  bientôt  aux  lumières 
((  de  notre  siècle.  Les  hommes  abusés  enten- 
((  dront  la  voix  du  roi  constitutionnel  des 
((  E^pagnes;  n'écoutez  pas  celle  des  per- 
((  fides  qui  s'en  prennent  à  une  loi  qui  n'a 
((  que  les  imperfections  indispensables  aux 
<(  créations  humaines.  La  Constitution  pro- 
ie clame  de  la  manière  la  plus  solennelle  le 
<(  culte  de  vos  pères,  et  ils  prétendent  substi- 
((  tuer  à  votre  piété  le  plus  abominable  fana- 
((  tisme.  Par  la  Constitution  vous  êtes  libres 
(c  et  heureux  ;  avec  eux  vous  retombez  dans 
((  la  désolation  et  la  misère,  \ovez  le  sanii 
((  que  fait  couler  la  fureur  de  ces  bandits  : 
(f  contemplez  vos  foyei^  domestiques ,  aupa- 
((  ravani  asile  de.  la  paix ,  aujourd'hui  théâtre 
((  d'une  guerre  fratricide.  Fixez  les  yeux  sur 
II.  9 
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((  ce  trône  de  dérision  et  d'ignominie  élevé 
<(  à  Urgel  par  l'imposture.  Voyez  enfin  le 
((  précipice  où  l'on  cherche  à  vous  engloutir. 

({  L'Europe  éclairée  voit  avec  horreur  tant 
((  d'excès  et  d'attentats.  L'humanité  réclame 
((  vengeance  des  insultes  qu'on  lui  fait  subir  ; 
((  la  loi ,  de  ses  injures  ;  la  patrie ,  du  pays  et 
«  de  l'honneur  outragés.  Et  moi,  je  conti- 
((  nuerais  à  garder  le  silence  î  je  verrais  tran- 
ce quillement  les  maux  de  la  nation  magna- 
((  nime  dont  je  suis  le  chef!  je  souffrirais 
<(  dans  un  honteux  silence  ^ue  mon  nom  fut 
((  profané  par  les  parjure^  (Jiii  en  font  le  bou- 
((  cher  de  leurs  crimes  !  Non ,  non ,  Espa- 
ce gnols  1  ma  voix  les  dénonce  au  tribunal 
((  sévère  de  la  loi  ;  je  les  voue  à  votre  indi- 
ce gnation  et  à  l'exécration  de  l'univers.  Que 
«  cette  voix  soit  l'arc-en- ciel  qui  annonce  la 
«paix,  la  voix  de  la  confiance  qui  applique 
((  ce  baume  salutaire  sm-  les  maux  de  la 
((  patrie. 

(c  Vaillans  militaires  ,  redoulDlcz  d'efforts 
((  pour  présenter  partout  vos  bannières  victo- 
((  rieuses.  Chefs  civils ,  exécuteurs  de  la  loi , 
((  travaillez  jour  et  nuit  pour  graver  dans  le 
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((  cœur  des  peuples  l'amour  de  la  liberté ,  el 
((  faites  que  votre  exemple  et  les  bienfaits 
((  qu'ils  reçoivent  de  la  Constitution  soient 
((  leurs  principaux  appuis.  Ministres  de  la 
((  religion ,  vous  qui  annoncez  la  parole  du 
((  Dieu  vivant ,  et  prêchez  sa  morale  et  sa 
((  douceiu",  aiTacbez  le  masque  dont  se  cou- 
ce  vrent  les  parjures ,  déclarez  que  la  foi  de 
«  Jésus-Christ  ne  se  défend  pas  par  des  crimes , 
((  et  qu'elle  rejette  du  nombre  de  ses  minis- 
<(  tres  ceux  qui  se  servent  d'armes  fi-atricides; 
((  foudroyez  ces  fils  criminels ,  et  écrasez-les 
((  du  haut  de  l'autel ,  de  ces  feux  terribles  que 
({  l'Eglise  a  déposés  entre  vos  mains;  sovez 
((  de  dignes  prêtres  comme  de  dignes  ci- 
ce  toyens. 

((  Et  vous ,  écrivains  publics ,  vous  qui  di- 
ce rigez  l'opinion,  reine  des  peuples ,  vous  qui 
((  suppléez  souvent  à  l'insuffisance  de  la  loi 
((  et  aux  erreurs  des  gouvernemens,  employez 
((  vos  armes  pour  la  cause  nationale  avec  plus 
((  d'ardeur  que  jamais  ;  faites  tomber  le  mas- 
((  que  des  ennemis  de  la  liberté  ;  répandez 
((  son  amour  dans  le  cœur  de  tous  les  Espa- 
ce gnols ,  parlez  a  leur  raison ,  dissipez  peu  à 
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u  peu  les  ténèbres  de  leur  enlendemeiil  ; 
((  ij;uérissez  ses  plaies ,  et  gardez-vous  de  les 
((  faire  saigner  encore  ;  prêchez  l'union,  base 
((  de  la  force ,  enflammez  les  passions  nobles 
((  qui  conduisent  au  bien ,  et  non  celles  qui 
<(  dessèchent  l'âme  et  produisent  de  si  funestes 
((  égaremens. 

((  Nous  avons  beaucoup  à  faire ,  Espa- 
ce gnols  ,  pour  guérir  entièrement  notre 
((  chère  patrie  de  toutes  les  blessures  qu'elle 
((  a  commencé  à  recevoir;  plusieurs  s'en- 
{(  tr'ouvrent  encore.  JMais  au  milieu  d'un  si 
({  grand  engourdissement  et  de  tant  de  con- 
«  tradictions,  il  serait  injuste  de  ne  pas  voir 
<{  les  progrès  que  nous  avons  tous  faits.  Les 
((  cortés  modernes  de  l'Espagne  ont  déjà  re- 
ce formé  de  notables  abus ,  quoiqu'il  en  reste 
((  encore  beaucoup.  La  sagesse  de  leurs  déli- 
ce bérations  a  donné  la  sanction  de  l'expé- 
c(  rience  à  la  raison  réclamée  par  les  lu- 
ce mières  du  siècle  et  l'avantage  du  gouver- 
ee  nement  représentatif. 

(e  Personne  ne  touche  de  plus  près  aux 
((  besoins  des  peuples,  personne  ne  peut  les 
ce  exposer  avec  plus  de  zèle  et  d'intérêt  que 
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((  les  députés  chargés  de  leciicillir  les  vœux 
u  de  la  nation.  J'attends  d'eux  tout  ce  qu'on 
«  peut  en  attendre.  Je  compte  sur  vous ,  sur 
((  votre  union  intime  et  sincère ,  sur  l'active 
((  coopération  des  chefs  politiques  et  autres 
i(  autorités  économiques  et  populaires ,  sm*  la 
((  fermeté  de  l'armée  permanente  et  de  la 
((  milice  nationale,  pour  compléter  le  grand 
((  œuvre  de  votre  régénération  politique ,  et 
((  monter  au  degré  d'élévation  auquel  sont 
((  destinées  les  nations  vertueuses  qui  ont 
((  pour  la  liberté  toute  l'estime  qu'elle  mé- 
((  rite.  Mon  pouvoir,  mon  autorité,  mes  ef- 
({  forts  concourront  toujours  à  ce  but. 
«  De  mon  palais ,  le  i6  septembre  1822. 

«  Ferdinand.  » 

Le  résultat  immédiat  de  cette  proclamation 
fut  que  le  gouvernement  déclara  ennemis  de 
la  patrie  les  généraux  et  les  officiers  supérieurs 
qui  avaient  abandonné  le  drapeau  soi-disant 
national.  On  raya  du  contrôle  de  l'armée  le 
général  baron  d'Éroles ,  le  maréchal-de-camp 
Quésada ,  le  brigadier  Philippe  Freiré ,  et  on 
les  déclara  privés  de  tous  leurs  enq^lois  et  de 
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leurs  décoraiioiis.   La  même  résolution   fut 
prise  à  Tégard  du  général  don  Carlos  O'Don- 
nell,  parce  qu'il  avait  quille  l'Espagne,  et 
passé  en  France  sans  la  permission  de  Sa 
Majesté,  et  à  l'égard  des  généraux  G rimarest 
et  Laguna.  Le  peuple,   de  son  côlé,  était  à 
Madrid  aussi  exalté  que  le  ministère,  par  les 
nouvelles  qui  y  arrivaient  des  provinces  en 
proie  a  la  guerre  civile.  Le  jour  que  le  dé- 
sastre de  Bénabarre  fut  connu,  et  qu'on  ré- 
pandit   le    bruit    de   la    mort    du    colonel 
Tabuenca,    assassiné,   disait-on,   par    ordre 
du  baron  d'Eroles ,  il  se  forma  des  allroupe- 
mens  dans  lesquels  on  criait  contre  la  len- 
teur des  juges  qui  instruisaient  le  procès  des 
gardes  arrêtés  par  suite  des   évènemens  du 
7  juillet.  L'on  se  disposait  déjà  à  escalader 
les  prisons,  et  à  renouveler  les  scènes  horri- 
bles des  septembriseurs  de  France  ;  mais  le 
chef  politique  Palaréa  parvint  a  calmer  ces 
furieux ,  par  la  promesse  solennelle  qu'il  leur 
lit   dans    une  proclamation,  le    6   octobre, 
que  le  glaive  des  lois  frapperait  bientôt  les 
coupables.  Ces  scènes  eurent  lieu  plusieurs 
l'ois  pendant  l'inslruction  de  ce  procès,  qui 
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rent le  système  constitutionnel  s'étant  suc- 
cédés avec  une  grande  rapidité. 

Le  déplorable  étal  dans  lequel  les  libéraux 
voyaient  l'Espagne  plongée  par  suite  de  leurs 
excès,  ne  les  empêcha  pas  de  célébrer  la  fête  pa- 
triotique en  hoimeur  des  vainqueurs  du  y  juil- 
let. Le  24  septembre  à  midi,  toutes  les  troupes 
de  la  garnison  défilèrent  devant  la  pierre  de 
la  Constitution  5  et  là ,  la  municipalité  remit  à 
chaque  corps  une  couronne  de  laurier,  qu'on 
plaça  au  haut  des  enseignes  avec  de  grandes 
acclamations.  La  marche  était  ouverte  par  le 
bataillon  sacré,  composé  d'officiers  en  demi- 
solde  et  2i\A£Q?,  patriotes ,  ayant  Evariste  San- 
Miguel  à  sa  tête.  Venait  ensuite  la  compa- 
gnie de  Beltran-de-Lis,  de  soixante  hommes 
à  peu  près,  parmi  lesquels  étaient  quelques 
Italiens  réfugiés.  A  la  tête  de  cette  compagnie 
marchaient  huit  individus  habillés  en  con- 
trebandiers ;  cinquante  hallebardiers  venaient 
ensuite;  25o  invalides,  deux  bataillons  du 
régiment  d'infanterie  de  Guadalajara,  dont 
la  force  pouvait  être  de  5oo  hommes;  deux 
bataillons  des  gardes  appelés  leales  (fidèles), 
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formant  à  peine  3oo  hommes;  600  de  la 
milice  provinciale  de  Tolède;  5oo  de  celui 
de  Cuenca;  trois  bataillons  de  la  milice  vo- 
lontaire de  Madrid;  une  compagnie  de  sa- 
pem's;  une  compagnie  d'artillerie  à  pied,  et 
un  détachement  de  soldats  de  marine.  En 
tout  5210  hommes.  Il  y  avait  aussi  un  es- 
cadron d'artillerie  à  cheval,  avec  une  bat- 
terie de  huit  pièces;  un  autre  escadron  du 
régiment  de  Calatrava,  deux  di' Almansa ,  et 
la  garde  nationale  à  cheval. 

La  municipalité  suivait  immédiatement 
ces  troupes,  précédée  d'im  détachement  de 
cavalerie  ;  les  blessés  à  TafFaire  du  7  juillet , 
et  les  familles  de  ceux  qui  avaient  péri,  ac- 
compagnaient la  municipalité.  Les  premiers 
portaient  sur  la  tête  une  couronne  de  lau- 
rier. Les  officiers  d'état-major,  ceux  attachés 
à  l'inspection  des  milices,  et  plusieurs  chefs 
et  officiers  isolés  fermaient  la  marche.  Ainsi , 
plus  de  6000  personnes  allaient  assister  au 
banquet  qui  était  préparé  au  Prado. 

Quand  le  cortège  fut  arrivé,  le  chef  poli- 
tique adressa  un  discours  aux  soldats  de  la 
garnison,    pour   les  remercier  des   services 
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(jLi'ils  avuicm  rendus  pendaiil  celte  journée 
memorable,  en  les  exhortant  à  défendre  le 
système  constitutionnel  avec  le  même  cou- 
rage et  la  même  fidélité.  Quatre  tables  d'hon- 
neur avaient  été  préparées  pour  les  ministres 
et  les  généraux.  On  y  voyait  assis  O'Daly, 
Ballesteros,  Palafox,  Abisbal,  Barcena  et 
autres;  le  reste  des  convives  était  debout. 
C'était  méconnaître  l'égalité ,  tant  prônée  par 
les  libéraux. 

Le  repas  fut  mesquin  ;  les  soldats  en  mur- 
muraient; il  fut  fini  à  quatre  heures,  et  un 
moment  après,  les  danses  commencèrent.  On 
n'entendait  de  tous  côtés  que  les  cris  de  çive Rie- 
go! vive  saint Riégo!  vive  le  très-saint  Riégo! 

On  porta  ensuite  en  triomphe  Lopez  Banos, 
Gaseo ,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  capitaine- 
général  O'Daly.  On  rendit  à  peu  près  les 
mêmes  honneurs  à  Palaréa,  Ballesteros,  Pa- 
lafox et  r  Abisbal  ;  mais  ces  burlesques  ova- 
tions cessèrent  tout  à  coup  ;  une  forte  pluie , 
que  le  ciel  semblait  envoyer  pour  éteindre 
l'enthousiasme  des  patriotes,  fit  terminer  une 
fête  qui  rappelait  de  tristes  souvenirs  aux 
Espagnols  sensés,  puisque  la  victoire  que  l'on 


célébrait  avait  clé  remportée  non  sur  l'cn- 
nenii  extérieur,  mais  sur  des  concitoyens. 

Le  7  octolîre ,  l'ouverture  de  la  session  des 
cortes  eut  lieu  avec  le  cérémonial  accoutumé. 
Le  roi  prononça  avec  fermeté  le  discours 
qu'avaient  préparé  ses  ministres  ;  on  y  expo- 
sait les  motifs  de  la  convocation,  et  la  né- 
cessité de  prendre  des  mesiu-es  promptes 
pour  étouffer  l'insurrection  dans  les  provinces 
qui  avoisinaient  la  France.  Salvato,  prési- 
dent des  cortes,  annonça  en  outre,  dans  sa 
réponse  au  discours  du  roi,  qu'on  s'occupait 
d'ouvrir  des  négociations  avec  quelques  puis- 
sances étrangères.  ((Les  cortes,  dit-il , n'ayant 
en  vue  que  rinlérét  général ,  et  convaincues 
que  le  seul  'noyen  de  pourvoir  à  la  sûreté  de 
l'Etat  est  d'activer  les  préparatifs  de  défense , 
vont  s'occuper  de  nouer  des  relations  avec 
les  puissances  qui  offriront  des  garanties  à  la 
dignité  nationale,  et  professeront  des  prin- 
cipes conservatem's  de  l'ordre  social.  )) 

Salvato,  dans  ce  discours  pompeux,  vou- 
lait parler  d'un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive  qu'on  négociait  avec  le  Portugal; 
les  bases  en  avaient  été  posées  entre  le  mi- 
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iiislrc  San-Miguel  el  M.  Freyre  d'Andrada, 
ministre  plénipotentiaire  de  Portugal.  Cette 
puissance  devait  fournir  à  l'Espagne  4000 
hommes  d'infanterie  et  2000  de  cavalerie, 
en  cas  de  guerre  extérieure;  et  dans  le  cas 
d'une  invasion,  que  l'on  commençait  à  re- 
garder comme  probable,  elle  oiTrait  3o,ooo 
hommes  de  troupes  auxiliaires.  Les  Portugais 
demandaient  la  restitution  de  la  place  d'O- 
livenza;  et  sur  le  refus  du  ministère  espa- 
gnol, les  négociations  furent  rompues.  Ainsi 
finirent  les  ridicules  bravades  des  journaux 
jacobins,  qui  défiaient  l'Europe  entière.  Ce 
fut  le  sçul  résultat  de  cette  conception  mi- 
nistérielle. 

Le  lendemain  même  de  l'ouverture  des 
cortés,  les  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  exposèrent  au  congrès  la  pénurie  du 
trésor  et  le  mauvais  état  de  l'armée.  Cet  aveu 
surprit  la  nation ,  à  laquelle  on  avait  journel- 
lement promis  des  améliorations  prochaines 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration. 
Cependant,  a.  chaque  réunion  des  cortés,  on 
remarquait  un  déficit  alarmant  dans  toutes  les 
recettes.  Dans  la  première  année  économique , 
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c'esl-à-dire  du  mois  de  juin  1820  au  mois 
de  juin  1821,  on  avait  présenté  mi  déficit 
de  181, 44^5774  l'éaiix;  dans  la  seconde  an- 
née, on  le  porta  à  322,6oo,935,  et  dès  les 
premiers  mois  de  la  troisième  année,  il  s'é- 
levait déjà  à  191,255,31 3  réaux.  Ainsi,  bien 
loin  d'obtenir  des  améliorations ,  la  dette 
pul3lique  augmentait  dans  une  progression 
efFrayante,  suite  nécessaire  de  l'administra- 
tion d'hommes  ineptes,  qui  avaient  renvoyé 
tous  les  anciens  employés. 

Le  nouveau  ministère  signalait  son  instal- 
lation par  de  nombreuses  destitutions,  et 
promettait  des  merveilles  de  la  part  de  ses 
créatures ,  qu'il  nommait  à  toutes  les  places  ; 
il  attribuait  la  pénurie  du  trésor  a  l'insur- 
rection des  provinces ,  h.  la  contrebande ,  et  à 
la  négligence  des  anciens  employés.  Cepen- 
dant, les  millions  qu'il  recevait  chaque  mois, 
provenant  du  dernier  emprunt ,  ne  pouvaient 
faire  face  aux  dépenses.  Déjà  l'on  avait  reçu, 
au  "7  août,  117,613,097  réaux,  et  les  rentes 
hvrées  à  la  maison  Ardouin  s'élevaient  à 
36,1 13,162  réaux.  Un  nouvel  emprunt  deve- 
nait urgent  ;  car  les  financiers  de  la  révolu- 
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tioii,  si  prônés  pour  leurs  connaissances  en 
économie  politique,  ne  trouvaient  pas  d'au- 
tre expédient  que  d'augmenter  la  dette  de 
l'État. 

Le  ministre  des  finances  demandait  qu'on 
lui  ouvrît  un  supplément  de  crédit  de 
432,708,311  réaux;  le  seul  ministère  de  la 
guerre ,  suivant  les  calculs ,  avait  besoin  de 
325,000,000  réaux.  Le  ministre  croyait  aussi 
indispensable  d'accorder  pour  le  service  cou- 
rant 784,836,957  réaux;  il  proposait  à  cet  ef- 
fet une  nouvelle  émission  de  65  millions  de 
rentes,  pour  lesquelles  on  offrirait  aux  ban- 
quiers toutes  les  garanties  et  les  hypothèques 
qu'exigeait  l'importance  de  l'emprunt. 

Le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  n'était 
pas  plus  rassurant.  Les  cortés  de  1820  avaient 
réduit  la  force  de  l'armée  espagnole  à  66,000 
hommes  environ  ;  par  suite  de  nouvelles  réduc- 
tions, elle  n'était  plus,  suivant  le  rapport,  que 
de  62,000.  Ces  mesures  avaient  été  dictées, 
disait-on,  par  l'état  du  trésor  riational,  et 
par  l'impérieuse  nécessité  de  soidager  les  con- 
tribuables. D'ailleurs,  la  paix  dont  jouissait 
toute  l'Europe,  et  surtout  la  facilité  de  mo- 


hiliser  sur  le  champ  les  milices  provinciales, 
servaient  à  l'Espagne  de  garanties  sufíisantes. 
Le  fait  est  que  l'armée  disponible  n'était  pas 
de  52,000  hommes,  force  a  peine  suffisante 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  intérieure , 
et  tout  à  fait  nulle  dans  le  cas  d'une  invasion 
de  la  part  d'une  puissance  étrangère. 

Le  ministère  précédent  avait  suppléé  au 
petit  nombre  de  troupes,  en  mettant  en  ac- 
tivité quelques  milices  ;  mais  l'état  présent  des 
choses  exigeait  qu'on  les  mobilisât  toutes  ;  et 
malgré  cette  mesure ,  à  peine  pouvait-on  ré- 
pondre de  la  tranquillité  intérieure.  Quant  à 
l'habillement,  aux  montures,  au  matériel  de 
l'artillerie,  à  tout  ce  qui  est  nécessaire,  en 
un  mot ,  pour  organiser  une  armée ,  il  n'y 
avait  que  très-peu  d'espoir  de  pouvoir  se  les 
procurer;  en  outre,  les  places  fortes  et  les 
magasins  de  vivres  étaient  dans  un  état  pi- 
toyable. 

La  partie  la  plus  importante  du  rapport 
de  Lopez  Banos,  était  celle  où  il  parlait  de 
l'attitude  militaire  des  puissances  voisines, 
et  de  la  force  des  factieux-  <c  Le  discours 
prononcé  par  S.  M.  Louis  XYIH,  à  l'ouver- 
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liiie  des  Chambres,  disait -il,  semble  indi- 
quer que  la  réunion  des  forces  françaises  sur 
la  frontière ,  n'a  d'autre  but  que  le  maintien 
du  cordon  sanitaire  ;  mais  cependant  on  re- 
marque que  les  conspiratems  espagnols  con- 
certent leurs  opérations  en  France,  où  ils  re- 
çoivent asile  ;  protection  sans  laquelle  ils  ne 
pourraient  échapper  aux  poursuites  constantes 
et  vigoureuses  des  troupes  nationales.  Il  est 
impossiljle  qu'ils  aient  pu  faire  des  prépara- 
tifs aussi  considérables ,  sans  les  secours  pé- 
cuniaires du  gouvernement  français  ;  celui-ci 
enfin,  ajoutait-il,  réunit  à  Bayonne ,  Toulouse 
et  Perpignan ,  des  forces  respectables  en  in- 
fanterie et  en  artillerie ,  et  fait  préparer  des 
vivres  et  des  munitions  en  quantités  plus 
grandes  que  ne  le  comporte  le  nombre  de  ses 
troupes  et  de  ses  places  sur  la  frontière.  L'Es- 
pagne ne  peut  donc  se  reposer  sur  la  bonne 
foi  des  étrangers  ;  il  faut  se  mettre  en  défense , 
et  compléter  immédiatement  l'armée. 

((  L'état  militaire  du  Portugal  est  à  peu 
près  le  même  que  celui  d'Espagne  ;  mais  bien 
loin  d'avoir  rien  à  craindre  de  la  part  de 
cette  puissance ,  son  gouvernement  sera  dis- 
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pose  à  prèlcv  ù  ITspagiic  tous  les  secours  né- 
cessaires. 

((  Quant  à  Gibiahar,  sa  garnison  n'est  pas 
plus  nombreuse  qu'à  l'ordinaire  ;  du  côté  de 
l'Afrique ,  il  n'y  a  rien  à  craindre  ,  tant  à  cause 
du  peu  de  forces  dont  les  puissances  barba- 
resques  peuvent  disposer,  et  de  la  division 
qui  existe  entre  les  prétendans  au  trône  de 
Maroc ,  qii'à  cause  surtout  du  bon  état  de  nos 
forteresses  en  Afrique.  )) 

Le  ministre  traitait  ensuite  les  évènemens 
des  révolutions  d'Espagne ,  de  IXaples  et  du 
Piémont;  il  disait  que  le  génie  du  despotisme 
méditait  sans  cesse  la  ruine  de  ces  trois  Etats , 
et  qu'ainsi  il  fallait  se  préparer  à  repousser 
les  attaques  de  Troppau  et  de  Laybach. 

Il  avouait  cependant  que  l'insurrection 
avait  fait  des  progrès  eifrayans;  que  des  bandes 
formées  dans  la  Navarre  et  la  Catalogne,  et 
qui,  dans  l'origine,  ne  devaient  être  consi- 
dérées que  comme  des  troupes  de  voleurs  de 
grandes  routes,  étaient  devenues  des  corps  d'ar- 
mées ;  que  depuis  long-temps  on  ne  pouvait  plus 
douter  que  leur  intention  était  de  détruire  le 
régime  constitutionnel  ;  que  l'Aragon  ,  tou- 
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joiu's  pacifique,  commeiicail  à  prêter  l'oreille 
aux  suggestions  de  la  perfidie  ;  que  la  prise 
d'Urgel ,  en  Catalogne  ,  était  une  grande 
perte;  que  malgré  la  victoire  remportée  le 
-y  juillet  sur  les  rebelles ,  leurs  espérances  s'é- 
taient relevées  par  la  prise  de  ?ííéquinenza  ; 
qu'ils  concertaient  déjà  des  mouvemens  mi- 
litaires très  -  hardis ,  entre  autres  le  passage 
de  leurs  troupes  de  la  Catalogne  dans  la  Na- 
varre, à  travers  l' Aragon.  Enfin  ,  après  avoir 
feit  le  dénomljrement  des  forces  royalistes , 
qu'il  portait  à  plus  de  4o?ooo  honunes,  le 
ministre  demandait  aux  cortes,  outre  la  ré- 
serve de  10,000  honmies,  pour  mettre  l'ar- 
mée au  complet ,  une  levée  de  29,9^3  hom- 
mes de  plus  que  ceux  demandés  au  mois  de 
juin,  une  remonte  91 83  chevaux,  et  l'auto- 
risation de  mettre  au  besoin  la  milice  natio- 
nale en  activité. 

Le  rapport  du  ministre  de  la  guhernation. 
(  intérieur  )  exprimait  à  peu  près  les  mêmes 
idées  que  celui  du  ministre  de  la  guerre ,  sur 
les  causes  qui  avaient  contribué  à  accroître 
le  nombre  des  ennemis  de  la  Constitution; 
c'était,  entre  autres,  l'ignorance  du  peuple,  l'iu- 
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ílnence  du  derivé  dans  quelques  provinces, 
le  mauvais  exemple  donné  pai- quelques  chefs 
de  la  garde  royale,  rinditférence  de  plusieurs 
magistrats  et  des  municipalités,  et  les  ma- 
nœuvres de  quelques  agens  étrangers.  Pour 
remédier  à  tous  ces  maux ,  il  proposait  les 
mesures  suivantes  : 

Que  les  cortés  s'occupassent  le  plus  tôt  pos- 
sible de  fixer  le  sort  du  clergé;  que  les  re- 
venus des  ecclésiastiques  privés  de  leurs 
bénéfices  à  cause  de  leur  opposition  au  sys- 
tème constitutionnel,  fussent  destinés  au  tré- 
sor, après  avoir  fait  aux  titulaires  une  pension 
modique  pour  leur  entretien;  que  le  gou- 
vernement fût  autorisé  à  transférer  les  ecclé- 
siastiques dVme  résidence  à  une  autre;  que 
tout  individu  jouissant  d'une  solde  quelconque 
de  l'Etat,  et  qui  ne  prendrait  pas  les  armes 
au  moment  où  sa  ville  serait  attaquée  par  les 
insurgés ,  fût  privé  des  deux  tiers  de  son  trai- 
tement; que  le  gouvernement  pût  faire  chan- 
ger de  résidence  tout  employé  réformé ,  et 
que  s'il  refusait  d'obéir,  il  fût  privé  de  ses 
appointemens  ;  que  les  villes  ou  villages  qui 
ne  se  défendraient  pas  contre  les  factieux  ;^ 
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quand  le  nombre  de  ceux-ci  n'excéderail 
pas  le  tiers  de  leur  population,  seraient  dans 
l'obligation  de  payer  la  solde  et  la  nourriture 
des  troupes  envoyées  pour  les  défendre;  que 
le  gouvernement  fût  autorisé  à  suspendre  dq 
leurs  fonctions  les  membres  des  municipa- 
lités qui  ne  montreraient  pas  assez  d'énergie , 
et  put  les  remplacer  par  d'autres  qui  méri- 
teraient sa  confiance;  que  n'étant  pas  juste 
de  faire  jouir  les  conspirateurs  contre  le  sys- 
tème ,  des  droits  et  des  avantages  qu'il  pro- 
cure ,  les  cortes  fissent  application  de  l'ar- 
ticle 3o8  de  la  Constitution,  sur  l'arresta- 
tion des  suspects  ;  que  l'on  frappât  les  factieux 
de  contributions  pécuniaires  ,  poiu'  indemni- 
ser les  libéraux  des  pertes  qu'ils  auraient  pu 
en  essuyer  ;  qu'on  autorisât  le  gouvernement 
à  déplacer  et  destituer  les  chefs  militaires, 
sans  l'intervention  du  conseil  de  gueri'e  de- 
mandé par  la  loi  ;  qu'il  ne  fût  point  assujetti , 
pour  nommer  aux  places  de  la  magistrature , 
à  consulter  le  conseil  d'Etat  ;  que  toutes  les 
personnes  à  qui  on  conférerait  des  comman- 
demens,  ou  qui  seraient  nommées  à  d'autres 
emplois  ou  commissions ,  fiissent  tenues  de 
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les  accepter,  sous  peine  de  perdre  les  places 
qu'ils  occupaient  auparavant ,  et  d'être  décla- 
rées inhabiles  à  obtenir  de  ravancenient,  en 
perdant  dès  l'instant  même  leur  solde ,  ou 
tous  appointemens  quelconques  ;  que  des  so- 
ciétés patriotiques  fussent  ouvertes  partout , 
et  qu'on  leur  donnât  des  règlemens ,  afin  d'é- 
viter les  abus;  que  l'on  jouât  dans  tous  les 
théâtres  des  pièces  propres  à  exciter  l'enthou- 
siasme en  faveur  de  la  liberté  ;  que  la  nation 
témoignât  publiquement  sa  reconnaissance  h  la 
municipalité ,  à  la  milice  nationale  ,  à  la  gar- 
nison ,  aux  généraux ,  et  à  tous  les  patriotes 
qui  avaient  défendu  là  liberté  le  'j  juillet,  et  que 
ce  témoignage  s'étendît  aussi  à  tous  les  corps 
de  la  milice  active,  et  à  toutes  les  troupes  de 
l'armée  permanente  qui  avaient  donné  des 
preuves  de  leur  zèle  pour  la  cause  de  la  pa- 
trie. 

Les  rapports  de  ces  trois  ministres  furent 
envoyés, selon  l'usage,  aux  commissions,  qui 
ne  firent  pas  attendre  les  leurs.  En  consé- 
quence ,  les  cortes  accordèrent,  à  l'unanimité , 
la  levée  de  29, 'y 69  hommes,  et  la  remonte  de 
7083  chevaux ,  en  se  réservant  de  discuter, 
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ílans  le  plus  bref  délai,  lu  partie  du  mémoire 
du  minisire  relative  aux  milices,  dont  il  de- 
mandait la  mise  en  activité. 

Sur  les  autres  demandes  faites  par  les  mi- 
nistres des  fmances  et  de  l'intérieur,  une 
discussion  assez  vive  s'engagea,  surtout  quant 
aux  propositions  que  je  viens  de  rapporter. 
Les  exaltés  eux-mêmes  hésitaient  à  accorder 
des  pouvoirs  aussi  étendus,  parce  qu'ils  sen- 
taient bien  que  l'on  créait  par-là  une  dicta- 
liu-e  seplemvirale  ,  dont  on  pouvait  aussi 
bien  abuser  contre  les  libéraux  que  contre 
les  serviles ,  et  qu'à  l'avenir  personne  ne  se 
trouverait  à  l'abri  des  persécutions,  si  le  gou- 
vernement écoutait  le  langage  des  passions. 
Le  député  Galiano ,  membre  de  la  commis- 
sion, iiit  l'orateur  qui  soutint  avec  le  plus 
d'ardeur  les  propositions  ministérielles;  et 
malgré  les  raisonnemens  de  plusiem's  au- 
tres députés,  Prado,  Castejon,  Falco  elYaléra, 
qui  invoquaient  le  texte  même  de  la  Cons- 
titution ,  tous  les  articles  furent  adoptés.  Ce- 
lui qui  autorisait  les  citoyens  à  se  réunir  pour 
délibérer  sur  les  matières  politiques  ,  fut 
même  adopté  sans  discussion ,  et  sans  y  mettre 
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d'autre  condition  que  celle  de  prévenir  douze 
heures  à  l'avance  l'autorité  sur  le  moment  et 
sm'  le  lieu  de  la  réunion.  On  sera  peu  surpris 
des  égards  que  l'on  montrait  pour  les  sociétés 
patriotiques ,  quand  on  apprendra  que  les 
personnes  par  lesquelles  cet  article  était  ré- 
digé ,  devaient  leur  nomination  de  députés 
aux  cortes  a  ces  associations  turbulentes.  L'ar- 
ticle établissait  aussi  que  dans  le  cas  où  l'on 
remarquerait  des  symptômes  de  sédition  dans 
la  société ,  des  dispositions  à  une  émeute ,  ou 
que  s'il  s'élevait  une  rixe  entre  leurs  individus, 
le  chef  politique,  l'alcade  constitutionnel,  ou 
quelque  autre  membre  de  la  municipalité  qui 
présidât  l'assemblée ,  aurait  le  droit  de  sus- 
pendre la  séance,  après  avoir  fait  lire  trois  fois 
la  présente  loi  ;  et  dans  le  cas  de  désobéis- 
sance ,  de  faire  usage  de  la  force.  Cependant 
les  sociétés  pouvaient  se  réunir  de  nouveau 
trois  jours  après. 

Le  soir  même  de  l'approbation  de  cet  arti- 
cle, le  26  octobre,  et  sans  attendre  la  sanc- 
tion royale ,  on  ouvrit  une  nouvelle  société 
patriotique ,  qui  prit  le  nom  de  Société  lan- 
daburienne:  elle  fut  installée  dans  le  couvent 
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de  Saint-Thomas,  rue  d' Atocha.  Les  fonda- 
teurs de  cette  réunion  montraient ,  par  le  titre 
qu'ils  lui  avaient  donné ,  que  leurs  opinions 
étaient  conformes  à  celles  du  lieutenant  des 
gardes  Landaburu ,  assassiné ,  comme  je  l'ai 
déjà  dit ,  par  les  soldats  de  sa  compagnie.  La 
première  séance  fut  présidée  par  le  chef  poli- 
tique Palaréa,  et  la  seconde  par  le  général 
Guillaume  Pépé ,  réfugié  napolitain ,  qui  ve- 
nait d'arriver  d'Angleterre ,  et  qui  jouissait 
d'une  grande  considération  parmi  les  pa- 
triotes. Pour  donner  une  idée  de  l'esprit  de 
cette  association ,  il  faudrait  copier  une  partie 
des  discours  qui  y  furent  prononcés  dans  dif- 
férentes occasions,  ce  qui  serait  trop  long  : 
mais  on  le  devinera  facilement,  quand  on 
saura  qu'elle  était  composée  des  personnes  les 
plus  exaspérées ,  et  même  d'individus  impli- 
qués dans  des  procédures  criminelles. 

Cependant  les  évènemens  se  pressaient;  je 
jelerai  un  coup-d'œil  rapide  sur  les  plus  im- 
portans,  à  mesure  qu'ils  se  présenteront  à  ma 
mémoire. 

Vers  le  i5 septembre,  des règlemens  de  po- 
lice Irès-sévères  avaient  été  publiés  à  Madrid 
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sur  l'enlrée  et.  la  soiite  des  élranj^ers  ;  des 
quinze  barrières  de  la  capitale,  sept  seule- 
ment restèrent  ouvertes.  Cette  mesure  fut 
motivée  par  la  crainte  de  quelque  coup  de 
main  de  la  part  d'une  bande  royaliste  qui 
rodait  dans  les  environs ,  sous  les  ordres  d'un 
ecclésiastique  de  Tolède ,  Atbanase  Garcia. 
Elle  s'était  présentée  à  Tillaviciosa  ,  à  trois 
lieues  de  Madrid;  et  quoique  peu  nombreuse, 
elle  était  entreprenante ,  et  pouvait  venir  jus- 
qu'aux portes  de  la  capitale.  Quelque  temps 
après ,  cette  bande  fut  défaite  ,  son  comman- 
dant ,  Garcia ,  pris  et  exécuté  à  Tolède.  Il 
montra  une  grande  fermeté  dans  ses  derniers 
momens. 

La  Cour  royale  de  Yaîladolid  rendit  son 
arrêt  contre  les  conspirateurs  de  Burgos,  pré- 
venus, comme  je  l'ai  déjà  dit,  d'avoir  voulu 
s'emparer  de  la  personne  du  roi,  pour  la 
conduire  dans  cette  ville  ;  il  commuait  en  dix 
années  de  travaux  forcés  la  peine  de  mort 
prononcée  par  le  juge  de  première  instance 
contre  liuit  individus  ;  les  ecclésiastiques  qui 
se  trouvaient  au  nombre  des  prévenus ,  de- 
vaient servir  pendant  dix  ans  dans  les  hôpi- 
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taux;  Arléaga  cl  Ordonez  furent  condamnëi; 
à  hiiiL  ans  de  déporlalion  aux  îles  Baleares  , 
et  le  général  Echevarria  à  se  tenir  éloigné 
pendant  deux  ans  de  Madrid,  à  une  distance 
de  vingt  lieues;  les  autres  accusés  furent  ac- 
quittés. 

Lorsque  les  cortés  eurent  connaissance  de 
ce  jugement,  qu'elles  regardaient  comme  trop 
indulgent,  elles  nommèrent  sur  le  champ  des 
commissaires  pour  examiner  cette  procédm^e , 
et  autres  de  même  nature  ,  connues  sous  le 
nom  de  procédures  des  conspirations  contre 
le  système;  ce  n'était  point  pour  les  annuler, 
disait-on ,  mais  pour  punir  les  juges  prévari- 
cateurs. Le  pouvoir  judiciaire  était  déjà  assez 
opprimé  j  mais  cette  scandaleuse  usm^pation 
des  cortes  fit  perdre  aux  magistrats  tout  es- 
poir d'exercer  leurs  fonctions  avec  indépen- 
dance j  un  commissaire  ignorant  ou  malin- 
tentionné pouvait  décider  de  leur  sort  et  de 
leiu"  réputation.  La  manière  dont  le  décret 
des  cortés  fut  exécuté ,  le  rendit  bien  plus 
odieux  encore  ;  outre  que  l'on  choisit  pour 
commissaires  les  hommes  les  plus  exaltés ,  et 
tout  à  fait  ignorans  dans  la  science  de  la  lé- 
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gislaiion ,  ce  fut  les  aspirans  aux  emplois  de 
la  magistrature  que  l'on  chari^ea  d'examiner 
la  conduite  des  juges.  Intéresses  à  perdre 
ceux  dont  ils  convoitaient  les  places  ,  les 
rapports  qu'ils  firent  sur  les  causes  les  plus 
célèbres  étaient  empreints  de  la  plus  révol- 
tante partialité. 

A  cette  époque ,  on  reçut  de  Lisbonne  la 
nouvelle  oiîicielle  que  le  gouvernement  por- 
tugais avait  envoyé  dans  la  province  d'Entre 
Douro  etMinbo,  une  division  de  8000  hom- 
mes ,  sous  les  ordres  du  général  don  Régo , 
pour  servir  en  Espagne  comme  corps  auxi- 
liaire, et  défendre  l'indépendance  des  deux 
nations,  ainsi  que  pour  arrêter  les  Espagnols 
factieux  qui  voudraient  se  réfugier  en  Por- 
tugal. 

Le  chef  royaliste  Zaldivar  traversait  l'An- 
dalousie dans  toutes  les  directions,  presque 
sans  trouver  d'obstacles  ;  il  entra  à  la  Carlota ,  à 
quatre  lieues  deCordoue,  avec  quatre-vingts 
chevaux ,  et  mit  en  liberté  tous  les  détenus 
pour  opinions  politiques.  Riégo,  de  son  côté, 
parcourait  cette  province  ;  à  Grenade ,  Ma- 
laga, Antéquerra,  et  dans  d'autres  villes,  il 
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faisait  une  sorte  de  missions  patriotiques; 
les  révolutionnaires ,  membres  des  munici- 
palités ,  qui  étaient  intéressés  à  le  féter^  re- 
cueillaient avec  enthousiasme  ses  moindres 
discours;  ils  lui  offraient,  aux  dépens  de  la 
ville  bien  entendu,  des  banquets  splendides, 
des  bals ,  et  même  des  cadeaux  d'assez  grand 
prix.  Mais  on  se  moquait  généralement  de  ses 
déclamations  furibondes. 

Le  7  octobre ,  à  la  requête  du  rapporteur 
dans  l'affaire  des  conspirateurs  du  7  juillet, 
on  arrêta  l'ex-chef  politique  de  Madrid ,  Mar- 
tínez de  San  Martin  ,  au  moment  où  il  se 
disposait  à  se  rendre  à  Majorque ,  poste  que 
le  gouvernement  lui  avait  assigné.  Il  décréta 
aussi  de  prise  de  corps  contre  tous  les  anciens 
ministres,  le  prince  de  Santo  Mauro,  le  com- 
mandant-général Morillo ,  Héron,  comman- 
dant l'un  des  bataillons  des  gardes,  et  le 
capitaine  des  liallebardiers  ,  duc  de  Castro 
Terreno.  Celui-ci  fut  transféré  de  Valence  à 
Madrid ,  et  traité ,  pendant  la  route ,  sans  au- 
cun égard  pour  son  rang.  Les  larmes  de  sa 
femme  ne  purent  même  obtenir,  à  son  arrivée 
dans  la  capitale ,  qu'il  fût  renfermé  dans  la 
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prison  de  la  caserne  des  i;ardes-dii-corps;  on  le 
jela  dans  un  cachot ,  et  il  y  resta  quatre  mois 
au  secret,  sans  être  accusé  d'autre  crime  que 
de  son  dévouement  au  roi.  11  conserva  une 
Jurande  fermeté,  et  ne  se  laissa  pas  intimider 
par  la  crainte  de  la  mort  qui  le  menaçait.  Les 
seuls  mots ,  écrits  au  crayon ,  qu'il  put  faire 
parvenir  à  son  di^ne  défenseur,  le  licencié 
Laureano  Jado ,  fiaient  ceux  -  ci  :  Plutôt  la 
mort  qu'une  bassesse.  L'avocat  prépara  en 
effet  sa  défense  selon  les  intentions  de  son 
client.  Enfin  le  duc,  vu  l'état  de  sa  santé, 
ayant  été  transféré  de  la  prison  de  la  ville  à 
la  caserne  des  invalides,  un  de  ses  amis  l'en 
fit  sortir  à  la  faveur  d'un  déguisement ,  et  le 
garda  caché  chez  lui  jusqu'au  moment  de 
l'entrée  des  Français  dans  la  capitale. 

Le  général  Morillo,  averti  que  le  rappor- 
teur Paredes  venait  pour  l'arrêter,  s'empressa 
de  partir,  et  se  dirigea  vers  le  Portugal;  il  fut 
reconnu  dans  un  village  de  l'Estrémadoure , 
près  Plasencia,  et  conduit  sous  Lonne  escorte 
à  ^ladrid  ;  on  n'osa  cependant  pas  le  mettre  en 
jugement.  Plus  heureux  que  Morillo,  le  mar- 
quis de  Las  Amarillas,  au  moment  d'être  ar- 
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reté  en  Andalousie,  se  jela  dans  une  barque 
avec  son  fils  don  Xavier ,  capilaine  des  mi- 
lices provinciales ,  et  gagna  G  ibraltar. 

Des  sept  ministres  décrétés  de  prise  de 
corps ,  on  ne  put  se  saisir  que  de  M.  Garéli , 
qui  était  malade  à  Madrid;  les  six  autres 
étaient  parvenus  à  se  cacher.  Garéli  fit  une 
protestation  très-énergique  contre  les  irrégu- 
larités du  rapporteur,  qui,  aux  termes  de  la 
Constitution,  n'était  pas  compétent  pom^  de- 
mander l'arrestation  des  ministres ,  les  cortes 
seulement  ayant  le  droit  de  mettre  en  accu- 
sation un  ministre,  qui,  dans  ce  cas,  devait 
être  jugé  parole  tribunal  suprême  de  justice. 
Cette  protellition  fut  lue  le  i'^'  novembre, 
dans  la  séance  des  cortés;  et  d'après  le  rap- 
port de  la  commission,  on  décida  que  Paredes 
avait  outrepassé  ses  pouvoirs ,  les  ministres 
n'étant  pas  ses  justiciables.  Toute  la  procé- 
dure de  l'affaire  du  7  juillet  fut  déclarée 
nulle,  et  l'on  ordonna  au  rapporteur  de  n'ins- 
truire que  contre  les  officiers  pris  les  armes  à 
la  main. 

Une  décision  aussi  inattendue  contraria 
beaucoup  les  projets  des  landahuriens ,  qui 
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comptaient  déjà  envelopper  dans  l'aftaire  de 
la    conspiration  un  grand  nombre   de  per- 
sonnes dont  ils  avaient  juré  la  perte,  et  se 
préparaient  ainsi  à  immoler  de  plus  augustes 
victimes.  Mais  les  cortes  ne  pouvaient  se  mé- 
prendre sur  les  dangers  dont  leurs  membres 
étaient  menacés ,  et  l'on  fit  par  crainte  ce  que 
sans  doute  on  n'eût  pas  fait  par  modération  ; 
car  le  lendemain  on  reprit ,  avec  la  même  ar- 
deur que  les  jours  précédens,  la  discussion 
siu'  une  proposition  du  député  Alonso.  Elle 
était  ainsi  conçue  :  ((  Toute  personne  qui 
conspirera  contre  le  système  constitutionnel, 
sera  arrêtée  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
aucune  instruction  préalable,  ni  de  présenter 
aucun  mandat  d'amener  signé  des  juges  5  il 
suffira  de  déposer  le  prévenu  dans  la  prison , 
siu  un  ordre  émané  de  l'autorité  civile ,  et  de 
lui  faire  savoir ,  quarante-huit  heures  après , 
la  cause  de  son  arrestation.  Les  chefs  politi- 
ques ou  les  personnes  qu'ils  désigneront ,  se- 
ront autorisés  à  faire  des  visites  domiciliaires 
chez  tous  les  espagnols,  et  chez  les  étrangers 
résidant  dans  le  royaume ,  les  ambassadeurs 
exceptés.  » 
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J'aurais  pu  m'ëtcndre  sur  ces  faits,  mais 
j'ai  préfëré  les  raconter  rapidement,  afin  Je 
me  livrer  au  récit  des  évènemens  militaires 
de  la  Catalogne ,  où  le  général  Espoz  y  Mina  ve- 
nait d'ouvrir  la  campagne  par  des  opérations 
importantes.  Nous  allons  donner  une  idée  du 
caractère  de  ce  personnage,  devenu  célèbre 
en  Espagne  et  en  Eui'ope. 

Espoz  naquit  en  1784,  dans  un  village  de 
la  Navarre  j  ses  parens  étaient  peu  fortunés , 
et  il  fut  forcé  de  cultiver  la  terre  ,  qu'il  était 
destiné  à  arroser  du  sang  des  ennemis  et  de 
ses  compatriotes.  A  l'époque  de  l'invasion  d'Es- 
pagne par  Buonaparle,  un  de  ses  neveux,  qui 
faisait  ses  études  à  Pampelmie ,  organisa  une 
bande  de  Navarrois ,  dans  le  but  d'intercepter 
les  convois  des  Français ,  et  de  faire  contre 
ceux-ci  la  guerre  des  montagnes  :  il  fut  fait 
prisonnier  ;  son  oncle  ,  qui  l'accompagnait , 
se  mit  à  la  tête  de  la  troupe  ;  et  s'étani  défait  par 
les  moyens  les  plus  violens  d'autres  chefs  de 
partisans  ,  dont  quelques-uns  périrent  par  ses 
ordres ,  il  devint  ainssi  le  commandant  de 
plusieurs  guérillas  réunies,  qui  firent  éprou- 
ver beaucoup  de  pertes  aux  troupes  de  l'usur- 
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pâleur,  cu  les  harcelant  sans  cesse,  el  les  le- 
iiant  enfermées  presque  toujours  dans  les 
villes  qu'elles  occupaient.  Il  n'entrait  pas 
dans  sa  manière  de  faire  la  guerre  de  les  at- 
taquer en  face ,  ni  même  de  les  chasser  des 
villes  où  elles  étaient  établies;  il  se  bornait  à 
intercepter  les  courriers,  et  à  contrarier  les 
mesiues  de  lem^  administration. 

Il  faut  convenir  que,  dans  la  guerre  de 
l'indépendance,  Mina  rendit  de  très -grands 
services  à  la  cause  de  Sa  Majesté.  Il  est  à  re- 
gretter que  l'éclat  en  ait  été  terni  par  des 
cruautés  horribles.  Entre  autres  preuves  de  sa 
férocité  et  de  ses  sentimens  peu  libéraux, 
on  cite  l'atroce  idée  de  faire  couper  les  oreilles 
à  ceux  qui  lui  devenaient  suspects.  Un  dé- 
puté de  la  Navarre  sid^it  par  son  ordre  cette 
cruelle  amputation.  iMina  parcom^ait  cette 
province ,  une  partie  de  l' Aragon  et  de  la 
province  d'Alava.  Ce  fut  dans  les  montagnes 
qui  sont  près  de  Vittoria ,  qu'il  s'empara  d'un 
riche  convoi  composé  de  douze  chariots 
chargés  d'argent,  dont  la  valeur  fut  estimée 
à  trois  millions  de  réaux.  Par  suite  de  cet 
avantage  remporté  sur  l'ennemi,  la  régence 
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de  Cadix  le  nomma  colonel  des  corps  francs 
qui  étaient  sous  ses  ordres,  et  il  continua  à 
fatiguer  les  colonnes  françaises.  Le  général 
Lamorandière,  à  la  tête  du  «yS"  régiment  de 
ligne ,  parvint  h  l'atteindre ,  et  dispersa  en- 
tièrement ses  bandes.  On  n'entendit  plus 
parler  de  lui  jusqu'à  la  rentrée  de  Sa  Majesté 
en  Espagne  en  i8i4-  Déjà,  dès  l'année  i8i3, 
il  avait  été  promu  au  grade  de  maréchal-de- 
camp,  ce  qui  aurait  dû  contenter  son  ambi- 
tion ,  car  cette  récompense  était  de  beaucoup 
supérieure  à  son  mérite. 

Au  retour  de  Sa  Majesté ,  Mina  lui  fut  pré- 
senté à  Madrid.  11  demanda  la  vice-royauté 
de  la  Navarre ,  qui  est  une  des  premières  di^ 
gnités  de  la  monarchie  espagnole,  et  dont 
l'illustre  comte  d'Ezpéléta ,  capitaine-général 
de  l'armée,  remplissait  les  fonctions  eminen- 
tes, avec  le  zèle  et  la  sagesse  qu'on  lui  con- 
naissait. La  demande  ne  fut  point  accueillie  ; 
Mina  fut  vivement  offensé  de  ce  refus;  et 
sans  d'autre  but  que  celui  de  satisfaire  sa 
vengeance  contre  le  vice-roi  Ezpéléta,  qu'il 
regardait  comme  son  ennemi,  et  à  qui  il  at- 
tribuait le  peu  d'affection  que  la  cour  lui 
II.  I  f 
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porlait,  il  véimÍL  quelques  troupes,  et  voulut 
s'emparer  de  la  citadelle  de  Painpelune. 
Cette  tentative  échoua  :  au  moment  d'appro- 
cher des  bastions  et  de  la  place,  les  insurgés 
furent  saisis  d'une  terreur  panique ,  et  se  dis- 
persèrent dans  les  montagnes.  Mina  prit  la 
fuite ,  et  se  sauva  en  France ,  où  il  ne  devait 
point  espérer,  après  le  crime  dont  il  s'était 
rendu  coupable ,  d'autre  protection  qu'un 
asile;  cependant  la  bonté  de  Sa  Majesté 
Louis  XVIII  lui  assigna  des  secours  consi- 
dérables, en  considération  des  services  qu'il 
avait  rendus  jadis  à  la  cause  des  rois. 

Les  révoltés  de  l'île  de  Léon  s'adressèrent 
à  lui  pour  qu'il  leur  prêtât  sa  coopération. 
Après  avoir  marchandé  long- temps  le  prix 
des  services  qu'il  était  disposé  à  rendre,  il 
entra  en  Navarre,  en  proclamant  la  Consti- 
tution ,  et  en  cherchant  l'occasion  de  se  ven- 
ger du  comte  d'Ezpéléta.  Celui-ci  avait  déjà 
reçu  de  Madrid  l'ordre  de  prêter  serment  à  la 
Constitution;  Mina  se  trouva  déçu  dans  ses 
espérances.  Cependant,  comme  il  jouissait 
d'une  certaine  célébrité,  ses  amis  parvinrent 
à  le  faire  nommer  commandant-général  de  la 
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Navarre.  Peu  de  temps  après,  le  gouverne^ 
ment  se  trouva  dans  la  nécessité  de  lui  reti- 
rer le  commandement  de  celte  province,  et 
de  l'envoyer  en  Galice  ;  il  ne  tarda  pas  à 
être  destitué,  par  suite  de  la  résistance  qu'on 
y  opposa  aux  ordres  du  ministre  Féliu,  comme 
je  l'ai  déjà  dit.  Quand  enfin  les  exaltés  de- 
vinrent, après  le  7  juillet,  maîtres  du  pou- 
voir, ils  le  nommèrent  général  en  chef  de 
l'armée  destinée  à  combattre  les  royalistes 
dans  la  Catalogne. 

A  l'arrivée  de  Mina  dans  cette  province, 
la  position  des  royalistes  était  très -favorable. 
Ils  avaient  éprouvé  à  la  vérité  quelques 
pertes;  mais  les  expéditions  du  Trappiste  et 
de  Quésada  ayant  eu  un  succès  complet,  les 
communications  entre  la  Navarre  et  la  Cata- 
logne se  trouvaient  assurées.  Quoique  la  véri- 
table autorité  fût  entre  les  mains  du  général 
Eguia,  qui  demeurait  à  Rayonne,  tous  les 
royalistes  avaient  reconnu  la  régence  d'Ur- 
gel.  Pour  éviter  tout  conflit  de  pouvoir,  qui 
eût  pu  mettre  la  discorde  entre  eux ,  et  perdre 
sans  ressource  leur  cause ,  les  royalistes  con- 
vinrent que  tous  les  ordres  seraient  expé- 
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tliés  ail  nom  de  la  régeîice.  Pour  ne  point 
cojiipromcllre  la  répulalioii  de  gens  (jui 
jouissent  d'une  grande  considération,  nous 
cacherons  la  cause  de  la  mésintelligence  qui 
éclata  plus  tard  entre  la  junte  de  Bayonne  et 
celle  de  Catalogne. 

Urgel,  Balaguer,  Puy cerda,  Castelfollit  et 
Méquinenza  étaient  au  pouvoir  des  roya- 
listes; ils  bloquaient  Figuières,  Sellent  et 
Cardona;  leur  force  était  de  3o,ooo  hommes 
bien  armés,  mais  mal  vêtus  et  peu  discipli- 
nés. Le  général  en  chef  baron  d'Eroles  avait 
sous  ses  ordres  Mosen  Anton,  Misas,  Roma- 
gosa,  le  Trappiste,  Mirallès  et  autres.  Parmi 
un  nombre  immense  d'engagemens  partiels , 
l'avantage  le  plus  important  qu'ils  avaient 
remporté  contre  l'ennemi  était,  comme  on  le 
sait  déjà,  la  surprise  et  la  défaite  complète, 
le  i8  septembre,  entre  Montana  et  Béna- 
barre,  d'une  division  constitutionnelle  com- 
mandée par  Tabuenca  :  celui-ci  s'efforça  en 
vain  de  s'ouvriy  un  passage  par  les  défdés  des 
montagnes;  il  perdit  son  artillerie,  ses  ba- 
gages, et  presque  tous  ses  soldats  furent  tués 
ou  faits  prisonniers  ;  lui-même  fut  forcé  de 


i65 

se  rendre,  ainsi  que  le  liculenanl-coloiiel 
Vélasco.  On  chanta  un  Te  Deum  \\  Ur^el 
pour  célébrer  celte  viclüire,  qui  fut  le  der- 
nier avantaj^e  que  les  royalistes  remportèrent 
cette  année. 

Depuis  quinze  jours  Mina  était  à  Lérida , 
oii  il  attendait  le  renfort  de  troupes  qui 
étaient  en  marche  de  tous  côtés  pour  le  re- 
joindre. Le  i^ouvernement  avait  mis  à  sa 
disposition  l'élite  de  l'armée,  poiu"  assurer 
le  succès  de  cette  campagne  importante  ^ 
et  pour  ne  point  faire  éprouver  d'échec  à  la 
réputation  militaire  de  Mina,  l'idole  et  l'es- 
poir des  constitutionnels.  Avant  de  com- 
mencer les  hostilités,  il  répandit  des  procla- 
mations pour  exciter  les  habitans  à  se  dé- 
fendre contre  les  soldats  de  la  Foi ,  et  fit 
même  une  adresse  à  ces  derniers,  les  enga- 
geant à  abandonner  leur  entreprise,  et  leur 
promettant  ime  amnistie  complète  s'ils  ren- 
traient dans  leurs  foyers  •  il  annonçait  aussi 
que  ses  troupes  observeraient  la  discipline  la 
plus  sévère. 

A  son  arrivée  dans  la  capitale  de  la  Cata- 
logne,  on  fit  un  auto- du- fè  des  proclama- 
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lions  répandues  par  les  chefs  royalistes.  Le 
fameux  Costa,  colonel  de  la  milice  nationale, 
arrêté  par  suite  des  émeutes  qui  avaient  eu 
lieu  précédemment ,  fut  mis  en  liberté ,  et , 
à  la  tête  de  quelques  bataillons,  alla  rejoindre 
Milans  du  côté  de  Vich.  On  exila  un  grand 
nombre  de  nobles ,  de  magistrats  et  de  moi- 
nes, sans  même  en  excepter  plusieurs  qui 
passaient  pour  être  très-dévoués  au  parti  li- 
béral. Mina  frappa  d'une  contribution  ex- 
traordinaire de  10  millions  la  ville  de  Barce- 
lonne ,  qui  venait  d'éprouver  les  horreurs 
d'une  épidémie,  qui  avait  déjà  payé  des 
contributions  énormes ,  et  qui  avait  ha- 
billé et  équipé  plusieurs  milliers  de  soldats 
et  de  miliciens.  Il  ordonna  aussi  aux  muni- 
cipalités de  mettre  le  séquestre  sur  les  biens 
des  royalistes ,  dans  toute  l'étendue  de  la  Ca- 
talogne, et  d'en  appliquer  les  revenus  aux 
dépenses  de  la  guerre,  qui  allait  commencer 
avec  la  plus  grande  vigueur. 

Son  armée  réunie  montait  à  plus  de  24,000 
hommes ,  y  compris  les  divisions  de  jMilans , 
de  Rotten  et  de  Manso.  Le  premier  agissait 
du  côté  de  Vich,  le  second  dans  le  district 
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<le  Mamésa,  el  le  iroisième  dans  la  province 
de  Tarragone.  Comme  Mina  ne  possédait  au- 
cune connaissance  dans  l'art  de  la  guerre, 
le  général  Zorraquin,  qui  en  avait  beaucoup, 
lui  avait  été  adjoint  en  qualité  de  chef  d'état- 
major.  Ce  fut  lui  en  effet  qui  fit  le  plan  de 
campagne,  à  l'aide  des  anciens  chefs  d'état- 
major  et  du  brigadier  Torrijos,  nonuné  de- 
puis peu  général.  L'armée  se  mit  en  marche 
sur  Cervéra. 

Zarco  del  Valle,  commandant  en  Aragon, 
remontait  les  rives  de  la  Sègie,  et  cherchait 
à  pénétrer  dans  la  vallée  d'Urgel  par  la  Con- 
que de  Tremp.  11  voulait  ainsi  attaquer  par 
sa  gauche  l'armée  du  baron  d'Eroles,  dont  le 
centre  était  déjà  menacé  par  Mina  en  per- 
sonne. Le  baron  fut  forcé  de  concentrer  ses 
troupes  sur  Solsona,  en  s'appuyant  à  la  Séo 
d'Urgel.  Un  mois  s'était  écoulé  en  préparatifs 
et  en  escarmouches  insignifiantes ,  loi-sque 
tout  à  coup  Mina  se  présenta  devant  Castel- 
follit,  place  qui  mérite  à  peine  ce  nom,  et 
qui  s'était  déclarée  une  des  premières  en  fa- 
veur de  la  cause  du  roi.  Elle  avait  un  fort 
entouré  de  quelques  bastions,  que  le  gouver^ 
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ncur  Badals  avail  fait  réparer  cl  armer  ù  la 
hâte.  Sa  garnison  ëtail  de  5  à  600  honnnes, 
bien  déterminés  à  se  défendre  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité.  Dans  la  nuit  du  20  octobre, 
les  troupes  constitutionnelles  s'établirent  sur 
les  décombres  de  deux  bastions  qu'on  venait 
de  faire  sauter;  mais  les  assiéi^és  se  défendi- 
rent encore  svu^  la  brèche  avec  un  courai^e  ad- 
mirable. Pendant  trois  jours  on  se  battit  sans 
cesse;  les  soldats  de  Mina  éprouvèrent  des. 
pertes  assez  considérables;  mais  le  grand 
nombre,  et  une  artillerie  nombreuse  et  bien 
scTvie,  triomphèrent  des  royalistes.  La  gar- 
nison, au  nombre  de  400  hommes,  h  la  faveur 
de  la  nuit  et  d'une  pluie  qui  tombait  par 
torrens,  sortit  par  une  porte  qui  domiail  sur 
la  montagne,  après  avoir  surpris  et  égorgé 
deux  sentinelles  ;  une  troisième  lit  feu,  et 
donna  l'éveil  aux  constitutionnels,  qui  se 
mirent  immédiatement  à  la  poursuite  des 
royalistes ,  mais  sans  succès  ;  ils  avaient  déjà 
gagné  les  montagnes.  Le  lendemain  Mina  entra 
facilement  dans  la  place ,  que  soixante  hommes 
seulement  qui  y  étaient  restés  ne  pouvaient 
défendre.  11  furent  passés  au  fil  de  l'épée,. 
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ainsi  que  tous  ceux  qui  s'y  étaient  icfuj^iés. 
On  égorijjca  aussi  quelques  moines,  et  le  curé 
niême  de  la  ville  :  on  épan^na  les  femmes  et 
les  cnfans. 

La  défense  de  cette  place  devait  avoir  été 
bien  honoralile  pour  les  assiégés,  puisque  Mina 
lui-même,  dans  son  rapport,  avoue  qu'ils  mon- 
trèrent un  courage  héroïque.  Un  soldat  ayant 
vu  mettre  le  feu  à  la  mèche  qui  devait  faire 
jouer  une  mine  pratiquée  près  l'un  des  bas- 
tions, descendit  tranquillement  de  la  mu- 
raille, et  l'éteignit  h  la  vue  et  sous  le  feu  des 
constitutionnels,  qui  furent  forcés  de  recom- 
mencer leur  travail. 

Mina  ordonna  la  destruction  totale  de  Cas- 
telfoUit,  pour  servir  d'exemple  aux  autres 
villes  de  la  Catalogne,  qu'il  menaçait  de 
traiter  de  la  même  manière,  si  elles  lui  op- 
posaient la  moindre  résistance.  Avant  de  ta 
réduire  en  cendres ,  il  permit  le  pillage  aux 
soldats,  qui  se  livrèrent  à  toutes  sortes  de 
violences  et  d'excès.  Il  annonça  que  sur  ses 
ruines  on  élèverait  un  monument  pour  ins- 
truire les  générations  à  venir  de  la  catas- 
trophe de  Castclfollit.  Cet  ordre  barbare,  di- 
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í;ne  (rAuila,  fut  aiFichë  dans  toute  la  Cata- 
loiiiie,  où  le  nom  de  ce  féroce  assassin  sera 
toujours  en  exécration ,  comme  il  l'est  parmi 
les  Navarrois  ses  compatriotes,  qui  n'oublie- 
ront jamais  les  atrocités  dont  ils  furent  té- 
moins. 

Aussitôt  que  le  baron  d'Eroles  apprit  ce 
malheureux  événement,  il  se  porta  du  côté 
de  Castelfollit  avec  5  à  6000  hommes  des 
divisions  de  Romagosa  et  de  Romanillo ,  pour 
réunir  les  restes  de  la  garnison ,  et  reprendre 
la  place,  s'il  était  possible.  Mais  le  général 
constitutionnel  pénétra  ses  intentions,  et  vint 
au-devant  de  lui.  Les  deux  armées  prirent 
position  entre  Tora  et  Sanahuja.  Mina  dé- 
tacha une  colonne  de  800  homes  pour  me- 
nacer le  flanc  des  royalistes;  et  au  moment 
où  ceux-ci  se  disposaient  à  l'attaquer,  il  tomba 
sur  eux  avec  toutes  ses  forces.  Cependant  on 
se  disputa  le  terrain  avec  beaucoup  de  cou- 
rage pendant  deux  heures ,  jusqu'à  ce  que  les 
royalistes,  voyant  leur  gauche  tournée  parmi 
corps  de  cavalerie  ennemie,  se  mirent  en 
désordre.  Alors  les  constitutionnels  les  pour- 
suivirent l'épée  dans  les  reins  jusqu'à  Sana- 
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huja.  La  poursuite  s'arrêta  là.  D'après  les 
gazettes  d'Lrgcl,  Piomanillo  avait  été  la  cause 
des  malheurs  de  la  journée.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  perte  des  royalistes  fut  considérable. 
Un  corps  de  cuirassiers  que  le  baron  d'Eroles 
venait  d'organiser  fut  taillé  en  pièces. 

]Mina  se  porta  ensuite  sur  Balaguer,  et, 
d'après  son  rapport  au  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  3  novembre,  la  garnison  aban- 
donna la  place  avec  toute  l'artillerie  et  les 
munitions,  au  moment  même  où  les  travaux 
allaient  commencer  pour  jeter  un  pont  sur 
la  SègTe.  Il  s'empara  de  la  ville  sans  coup- 
férir. 

Le  général  Espinosa,  avec  les  renforts  qu'il 
venait  de  recevoir,  ouvrit  de  nouveau  la  cam- 
pagne de  jXavarre,  où  le  général  Quésada  se 
conduisit  avec  beaucoup  d'habileté,  en  se  re- 
tirant toujours  de  position  en  position  à  la 
vue  de  l'ennemi,  et  en  refusant  d'en  venir 
à  une  affaire  décisive.  Le  général  royaliste 
sentait  fort  bien  que  ses  troupes ,  toutes 
nouvelles  et  mal  armées,  ne  pouvaient  pas 
tenir  en  ligne  contre  de  vieilles  légions,  et 
qu'il  devait  se  borner  à  conserver  ses  soldats 
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rtiiiuis.  11  ios  exerça  peu  à  peu  cle\;ai(  le  icn 
(le  l'ennemi,  en  les  habiluauL  à  des  nioiive- 
iiiens  i-éguliers.  Mais,  d'un  autre  cùié,  Ten- 
ihousiasme  des  habilans  devait  se  refroidir, 
s'il  cédait  sans  combattre  le  terrain  à  ses  ad- 
versaires ;  il  se  hasarda  donc  à  attendre  l'en- 
iicmi  dans  une  plaine  tout  près  d' Arcos,  sur 
la  rive  îjçauche  de  l'Ebre.  Une  déroute  com- 
plète justifia  la  sagesse  de  ses  premières  opé- 
rations. On  attribua  la  cause  principale  de  la 
déiaite  de  son  armée  à  la  négligence  du  colo- 
nel Arredondo,  qui  n'exécuta  pas  l'ordre  que 
lui  avait  donné  Quésada,  de  placer  un  ba- 
taillon sur  une  hauteiu",  pour  y  appuyer  sa 
gauche.  Quand  le  général  s'aperçut  de  cette 
négligence,  et  apprit  qu'il  ne  s'y  trouvait 
qu'une  seule  compagnie,  il  envoya  un  ba- 
taillon •  mais  il  était  trop  tard  :  Espinosa  avait 
chassé  les  royalistes  de  la  hauteur;  et  malgré 
les  efforts  d' Arredondo  pour  la  reprendre,  il 
la  conserva.  Arredondo  perdit  beaucoup  de 
monde ,  et  expia  sa  faute  par  une  blessure 
mortelle.  Après  la  déroute  de  ce  bataillon  y 
les  constitutionnels  attaquèrent  le  centre,  où 
le  combat  fut  acharné;  mais  cnfm  les  troupes 
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(le  lu  Foi  fiucnt  forcées  de  plier  avec  perle 
de  700  hommes,  tant  tués  que  blessés  et  pri- 
sonniers. Arrivées  à  Estclîa ,  elles  se  divisèrent 
en  deux  corps,  et,  par  des  directions  différentes, 
entrèrent  dans  la  vallée  de  Roncal.  La  junte 
ospai^nole  de  Bayonne  eut  la  précaution  d'y 
envoyer  des  habillemens,  des  souliers  et  quel- 
que argent.  Cependant,  Quésada  avait  reçu 
ordre  de  la  régence  de  remettre  au  général 
O'Donnel  le  commandement  des  troupes  de 
la  Navarre ,  et  de  se  diriger  sur  Guipuscoa  et 
la  Biscaye;  mais  s'il  était  possible  au  général 
O'Donnel  de  s'installer  à  Irati,  Quésada  ne 
pouvait  s'établir  sur  aucun  point  de  la  pro- 
vince dont  on  lui  donnait  le  commande- 
ment. Après  avoir  laissé  sa  division  sous  les 
ordres  de  Santos-Ladros,  il  se  rendit  à  Bayonne, 
où  il  eut  des  conférences  très- fréquentes  avec 
les  généraux  Eguia  et  O'Donnel,  et  avec  Nu- 
nez,  Abreu  et  Gaston. 

Le  curé  Merino  fut  aussi  surpris  et  battu 
dans  les  environs  de  Lerma,  et  plus  tard  a 
Roa,  où  il  était  avec  une  colonne  de  60a 
hommes  d'infanterie  et  de  100  chevaux.  Celte 
surprise   fut  d'autant  plus  sensible ,  que  ce 
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chef  passait  pour  être  toujours  siu-  ses  gardes. 
Dans  cet  état  de  choses ,  la  cause  des  royalistes 
paraissait  désespérée. 

La  régence  d'Urgel  quitta  cette  ville,  et  s'é- 
tablit à  Puy cerda,  sans  même  en  prévenir  le 
baron  d'Eroles,  qui,  avec  les  restes  de  la  di- 
vision de  Pvomanillo  et  quelques  autres  trou- 
pes ,  défendait  courageusement  la  Conque  de 
Tremp.  Les  Catalans  ne  crurent  pas  aux  mo- 
tifs allégués  par  la  Gazette  d'Urgel,  qui  pré- 
sentait cette  résolution  comme  nécessitée  par 
le  manque  de  vivres  dans  la  place,  et  par  la 
diiEculté  de  s'en  procurer.  La  mauvaise  santé 
du  marquis  de  Mata-Florida  ne  fut  pas  non  plus 
considérée  comme  une  cause  suffisante  de 
changement  de  résidence;  en  général,  on  re- 
garda cette  retraite  comme  un  excès  de  pré- 
caution peu  propre  à  soutenir  l'enthousiasme 
des  habitans  de  la  Catalogne. 

Le  II  novembre,  la  régence  s'installa  à 
Puy  cerda  ;  quelques  jours  après,  on  passa  dans 
cette  ville ,  avec  le  capitaliste  français  Ou- 
vrard,  mi  contrat  d'emprunt  de  80  millions 
de  réaux ,  afin  de  subvenir  à  l'armement  des 
troupes ,  et  de  donner  des  secours  à  une  foule 
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(le  familles  qui  arrivaient  de  tontes  paris,  le 
montant  des  contributions  ne  pouvant  suf- 
fire à  ces  deux  objets.  La  régence  présentait 
pour  garantie  de  cet  emprunt  le  subside  ec- 
clésiastique,  et  autres  revenus,  promettant 
l'approbation  de  Sa  Majesté,  lorsqu'elle  serait 
rendue  à  la  liberté.  On  créa  des  billets  de 
200  réaux,  pour  les  négocier  selon  les  be- 
soins de  l'armée. 

Le  départ  de  la  régence  produisit  de  fâ- 
cheux résidtats;  la  division  se  mit  parmi  les 
principaux  chefs.  Cette  régence,  à  propre- 
ment parler,  n'avait  point  une  autorité  légi- 
time ,  c'est-à-dire  n'était  point  établie  en  vertu 
de  pouvoirs  émanés  du  roi.  La  volonté  de  Sa 
Majesté  était  que  le  général  Eguia  eût  la  di- 
rection des  affaires,  et  l'autorité  en  son  nom. 
Mais  le  marquis  de  Mata-Florida ,  l'arche- 
téque  de  Tarragone  et  le  baron  d'Eroles  avaient 
organisé  en  Catalogne  des  forces  considéra- 
bles ,  avec  lesquelles  ils  s'étaient  emparés  de 
la  Séo  d'Urgel  ;  et  quoique  ces  services  ne 
leur  eussent  pas  donné  le  droit  de  se  consti- 
tuer en  gouvernement  au  nom  de  Sa  ^Lijesté, 
ils  avaient  cependant  par-là  un  grand  avan- 
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tajjjc  sur  la  junte  tlo  Bayoniii^,  éiablic  en  pays 
c'trani^cr.  Aussi  Ihut-il  rendre  juslicc  au  gé- 
néral Ei^uia  ;  il  s'empressa  de  faire  reconnaître 
la  régence  d'Ürgel  aussitôt  après  son  installa- 
lion,  et  d'ordonner  que  toutes  les  troupes  lui 
prêtassent  serment  de  fidélité  et  d'obéissance. 
Cette  conduite  montre  une  âme  élevée  et  des 
sentimens  très-honorables. 

Avec  les  revers  des  royalistes  commencè- 
rent les  reproches  et  les  récriminations  entre 
les  chefs  de  ce  parti.  Bessières  fut  accusé  de 
trahison  ;  Romanillo  fut  arrêté  à  Urgel ,  pom- 
n'avoir  pas,  disait-on,  répondu  à  la  confiance 
du  gouvernement.  On  faisait  courir  le  bruit 
que  le  Trappiste ,  lors  d'une  inspection  de  la 
forteresse d' Urgel,  ayant  commandé  que  l'on 
fît  quelques  décharges  d'artillerie  pour  s'as- 
surer du  bon  état  des  pièces,  on  avait  trouvé 
'quelques  canons  remplis  de  sable,  et  d'au- 
tres si  mal  chargés,  que  le  boulet  était  avant 
la  poudre  ;  qu'en  conséquence  il  avait  ordonné 
l'arrestation  du  commandant,  et  mis  quel- 
ques soldats  au  cachot.  Toutefois  on  croyait , 
par  celte  découverte,  la  cause  du  roi  sauvée, 
al  Urgel  préservée  de  tout  malheur. 
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Quoiqu'il  en  soit,  le  Trappiste  quitta  Lien- 
lôi  la  Catalogne ,  et  passa  en  France.  Il  se 
rendit  à  Toulouse  ,  pour  y  demeurer  dans  la 
maison  où  s'étaient  réfugiés  les  religieux  de 
son  ordre.  Une  multitude  innombrable  de 
personnes  venaient  de  toutes  parts  pour  voir 
et  admirer  cet  homme  extraordinaire,  qui 
quittait  momentanément  l'épée  pour  les  ci- 
lices,  et  qui  venait  implorer  dans  la  retraite 
la  faveur  du  Ciel ,  pom*  se  livrer  de  nouveau 
;i  la  défense  de  la  sainte  cause  qu'il  avait 
embrassée. 

Le  baron  d'Eroles  avait  réuni  une  partie 
de  son  armée  dans  la  Conque  de  Tremp  et 
dans  les  environs  de  Talarn ,  où  il  avait  ses 
propriétés  patrimoniales.  De  nouveaux  revers 
l'y  attendaient.  Les  i5  et  16  novembre  ,  sa 
maison  fut  brûlée ,  et  ses  propriétés  dévastées 
sous  ses  yeux,  tandis  que  les  autres  divisions 
de  l'armée  de  la  Foi  étaient  complément  bat- 
tues par  Rotten  et  Milans,  qui  s'avançaient 
sur  la  Cerdagne ,  dans  l'intention  de  lui  cou- 
per la  retraite.  Le  baron,  de  son  côté,  ma- 
nœuvra en  se  repliant  d'abord  sur  Urgel ,  où 
il  laissa  1 200  hommes  sous  les  ordres  de  Ro- 
ir.  12 
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mai^osa,  el  plus  lard  sur  Belver.  où  il  prit 
position  pour  attendre  l'ennemi,  ^.iina ,  dont 
les  mouvemens  avaient  été  si  lents  dans  le 
commencement  de  la  campagne ,  ne  laissait 
pas  maintenant  un  moment  de  repos  aux 
troupes  du  baron  d'Eroles  ;  il  les  chassa  de 
position  en  position  jusqu'à  Urgel,  et  occupa 
cette  ville ,  abandonnée  de  presque  tous  ses 
habitans ,  avant  même  que  les  royalistes  Teus- 
sent  entièrement  quittée.  11  eut  soin ,  aussitôt 
après  son  arrivée,  d'y  organiser  la  municipalité 
constitutionnelle ,  et  se  dirigea  ensuite  sur 
Belver,  laissant  quelques  régimens  pour  ob- 
server la  forteresse.  La  régence  n'avait  pas 
attendu  l'issue  du  combat;  et  dès  le  i8  no- 
vembre ,  elle  s'était  retirée  à  Llivia  ,  dernier 
village  sur  la  frontière  de  France  ,  d'oii  elle 
fut  encore  forcée  de  partir  le  28  pour  Perpi- 
gnan et  Toulouse  ;  ce  fut  dans  cette  dernière 
ville  qu'elle  termina  sa  courte  carrière  po- 
litique. 

Mina  fit  avancer  deux  divisions  de  3ooo 
hommes  environ  d'infanterie ,  l'une  sur  Mon- 
tailha ,  et  l'autre  sur  Belver,  où  les  deux  ar- 
mées se  trouvèrent  en  présence  ;  le  28 ,  un 


engagement  général  eut  lieu  sur  toute  la  ligne. 
Pendant  quelques  heures  on  se  battit  des 
deux  côtés  avec  un  grand  courage,  et  la  vic- 
toire était  incertaine  ;  mais  le  nombre  l'em- 
porta à  la  fin  ;  et  les  royalistes,  menacés  d'être 
tournés  sur  un  de  leurs  flancs ,  ployèrent ,  et 
toute  l'armée  se  débanda.  Le  général  Eróles 
lui-même,  entraîné  par  les  fuyards,  eut  à 
peine  le  temps  de  gagner  les  montagnes  qui 
avoisinent  Andorra ,  et  passa  en  France.  Le 
lendemain ,  Mina  occupa  Puycerda,  où  il  fut 
reçu  avec  transport  par  les  partisans  du  sys- 
tème constitutionnel;  et  de  là  il  se  mit  en 
marche  pour  poursuivre  les  détachemens  de 
l'armée  de  la  Foi.  Un  de  ceux-ci  entra  en 
France ,  où  il  lui  fallut  remettre  ses  armes  à 
un  bataillon  français  ]  les  autres ,  poursuivis 
sans  cesse  dans  les  montagnes  à  gauche  de 
Puycerda,  voulurent  encore  se  battre  sur  les 
limites  mêmes  de  la  frontière  de  France,  contre 
les  constitutionnels ,  à  la  vue  d'un  détache- 
ment de  troupes  de  cette  nation,  qui  avait 
pris  les  armes ,  et  qui  était  soutenu  par  quel- 
ques pièces  d'artillerie.  Il  se  trouvait  si  près 
des  combattans,  que  les  boulets  des  constitu- 
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üonnels  louibaienl  tiaiis  ses  rangs.  Alors  ]«: 
général  espagnol  iil  cesser  le  feu,  et  les  sol- 
dats remirent  leurs  armes.  Le  restant  de  l'ar- 
mée était  déjà  entré  en  France  par  la  vallée 
d'Andorre,  qtii,  étant  située  an  milieu  de 
deux  nations  puissantes ,  jouit  du  privilège 
singulier  de  la  plus  parfaite  neutralité.  Mina 
s'avança  sur  ce  territoire  à  la  poursuite  des 
royalistes  ;  mais  le  syndic  de  la  ville  se  pré- 
senta; et  tandis  que  les  royalistes  se  diri- 
geaient sur  la  France,  Mina  rentra  avec  son 
armée  sur  les  limites  de  l'Espagne ,  en  faisant 
crier  à  ses  soldats  :  Vice  la  Constitution  ! 

Ces  scènes  se  passaient  devant  les  troupes 
françaises  ,  qui  avaient  ordre  de  ne  com- 
mencer les  hostilités  contre  les  constitution- 
nels, que  dans  le  cas  où  ils  violeraient  le 
territoire  français.  La  neutralité  la  plus  ri- 
goureuse fut  observée  de  part  et  d'autre. 
Quatre  à  cinq  mille  royalistes  se  réfugièrent 
en  France  après  leurs  désastres  :  beaucoup 
de  prêtres  et  de  moines  y  cherchèrent  aussi 
un  asile  contre  la  persécution  des  libéraux  , 
qui  les  forçaient  de  quitter  la  Catalogne ,  et 
leur  faisaient  éprouver  des  vexations  de  tout 
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genre.  Ils  trouvèrent  dans  leur  détresse  d'a- 
hondans  secours  dans  la  générosité  du  gou- 
vernement français  et  des  habilans,  toujours 
empressés  de  protéger  les  malheureux,  sur- 
tout quand  ceux  -  ci  ont  soutenu  la  bonne 
cause.  Les  prisonniers  mêmes  que  les  roya- 
listes avaient  faits  sur  les  constitutionnels  , 
eurent  aussi  des  secom's,  et  la  liberté  de  ren- 
trer dans  leur  pays. 

Ce  fut  ainsi  que  Mina  termina  son  expé- 
dition ,  au  milieu  d'un  hiver  très-rigoureux , 
après  avoir  commis  toutes  sortes  de  cruautés 
et  de  rapines ,  dont  la  Catalogne  conservera 
un  long  et  douloureux  souvenir.  Aussi  l'am- 
nistie qu'il  publia ,  en  engageant  les  habitans , 
et  les  soldats  de  l'armée  royaliste,  à  rentrer 
dans  leurs  foyers ,  ne  fut  suivie  d'aucun  ré- 
sultat. Tous  préférèrent  les  chances  de  l'avenir 
à  la  foi  douteuse  de  ce  soldat  sanguinaire. 

L'enthousiasme  que  le  succès  de  cette 
campagne  produisit  parmi  les  constitution- 
nels de  la  Catalogne  ,  principalement  à  Bar- 
celonne  et  à  Yich ,  est  difficile  à  décrire  :  mais 
cette  exaltation  dégénéra  bientôt  en  fureur 
contre  les  adversaires  de  la  Constitution.  Dès 
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ce  inoiiiciit  on  se  livra  sans  pudeur  aux  jwi- 
séculions  les  plus  atroces.  Des  déporlalions 
nombreuses  d'individus,  de  membres  du 
clergé,  sm*  le  simple  soupçon  qu'ils  n'aimaient 
point  la  Constitution ,  souillèrent  le  triomphe 
de  ce  parti. 

Il  ne  restait  plus  aux  royalistes ,  en  Cata- 
logne, du  côté  des  frontières  de  France,  que 
les  forts  d'Urgel ,  où  commandait  Romagosa. 
Ce  brave  général  aurait  fait  une  bien  longue 
résistance  dans  d'autres  circonstances  ;  mais 
convaincu  qu'il  ne  pouvait  recevoir  de  se- 
coiu's,  et  qu'enfin  il  serait  forcé  de  se  rendre, 
il  sortit  la  nuit  du  3  février  1823 ,  et  se  sauva 
en  France  avec  la  garnison.  Méquinenza,  si- 
tuée à  l'extrémité  opposée  de  la  Catalogne , 
sur  les  frontières  de  l' Aragon ,  tint  ferme ,  et 
fut  constamment  le  centre  des  opérations  des 
royalistes  qui  agissaient  dans  cette  partie  du 
royaume. 

Dans  la  Navarre ,  on  fut  vivement  et  dou- 
loureusement affecté  de  la  défaite  du  général 
Quésada.  Le  général  O'Donnell ,  qui  le  rem- 
plaça dans  le  commandement ,  se  dirigea  sur 
la  vallée  de  Roncal ,  où  l'on  avait  pu  réunir 
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les  restes  de  rarméc.  Après  avoir  donné  des 
secours  aux  soldats ,  et  remonté  les  esprits , 
il  fit  circuler  des  proclamations  bien  plus 
modérées  que  celles  répandues  juscpi'alors.  Il 
promettait  d'adoucir,  autant  qu'il  dépendrait 
de  lui ,  les  horreurs  de  la  guerre ,  et  de  bien 
traiter  les  prisonniers ,  s'il  y  avait  réciprocité 
de  la  part  des  constitutionnels.  Un  nombre 
immense  d'habitans  des  campagnes  vint  s'en- 
rôler sous  ses  drapeaux  :  les  bandes  roya- 
listes qui  erraient  dans  la  province  de  la 
Biscaye ,  Alava  et  de  Guypuscoa ,  reconnu- 
rent son  autorité.  Bientôt  il  fut  en  mesure 
de  tenir  la  campagne  et  d'effacer  la  honte  de 
la  défaite  de  los  Arcos. 

Ce  fut  alors  que  Torrijos ,  qui  servait  en 
Catalogne  sous  JMina ,  fut  nonmié  comman- 
dant-général de  la  Navarre,  à  la  place  d'Es- 
pinosa.  Il  débuta  par  des  proclamations  et 
des  promesses  d'amnistie  dont  l'effet  ne  fut 
pas  plus  favorable  en  Navarre  qu'il  ne  l'a- 
vait été  en  Catalogne.  Bientôt  il  fut  forcé  de 
combattre  dans  la  plaine  d'Estella ,  où  le  gé- 
néral O'Donnell  se  présenta  avec  des  forces 
considérables.   On    vit  dans   ce   combat   ce 
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(pi'on  ne  voit  que  dans  les  guerres  civiles,  la 
lulie  entre  deux  frères  suivant  chacun  un 
parti  opposé.  Un  des  frères  du  général  O'Don- 
nell,  colonel  du  régiment  impérial  Alexan- 
dic ,  à  la  tête  de  son  régiment ,  décida  la  ba- 
taille en  faveur  des  constitutionnels  ;  la  perte 
des  deux  armées  ñit  considérable.  Les  roya- 
listes se  replièrent  sur  Lombier ,  et  ensuite 
sur  Ochogavia,  où  il  fallut  suspendre  les  opé- 
rations militaires,  à  cause  de  la  rigueur  de 
rhiver  j  la  nature  vint  arrêter  la  fureur  des 
hommes. 

Nous  terminerons  ici  le  récit  des  opérations 
militaires  de  la  Catalogne  et  de  la  Navarre , 
pour  jeter  un  coup-d'œil  sur  ce  qui  se  passait  à 
IMadrid;  nous  nous  occuperons  ensuite  des  sti- 
pulations diplomatiques  de  Vérone. 

Si  quelque  chose  pouvait  encore  ajouter  à 
l'orgueil  des  constitutionnels,  après  Taifaire 
du  7  juillet,  c'était  le  triomphe  de  Mina,  et 
l'abattement  dans  lequel  les  royalistes  étaient 
tombés  sur  tous  les  points  de  l'Espagne.  Mais 
au  milieu  de  leur  allégresse,  ils  étaient  trou- 
blés par  la  crainte  de  voir  tôt  ou  tard  inter- 
venir les  puissances  de  l'Eiurope  dans  la  révo- 
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liilioii  espagnole.  Dès  l'année  precédeme,  les 
souverains  alliés,  avant  de  se  séparer  à  Lay- 
bach,  étaient  convenus  de  se  réunir  Tannée 
suivante  à  Vérone,  afin  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  raffermissement  de  la 
tranquillité  en  Italie;  et  il  était  évident  que 
l'état  de  l'Espagne  serait  aussi  l'objet  de  leurs 
délibérations.  L'Europe  était  dans  l'attente  : 
on  avait  annoncé  l'ouverture  du  congrès  pour 
le  commencement  de  septembre  1822;  mais 
la  mort  du  marquis  de  Londonderry,  plus 
connu  sous  le  nom  de  lord  Castlereagb,  la  re- 
tarda de  quelque  temps.  Ce  diplomate  avait  eu 
une  grande  influence  dans  les  délibérations 
précédentes.  Aussi,  son  suicide  fut  une  affaire 
de  grande  importance,  d'autant  plus  que  le  suc- 
cesseur de  ce  ministre  pouvait  ne  pas  avoir  les 
mêmes  idées  politiques.  Ce  qui  différa  aussi 
de  quelques  jours  l'ouverture  du  congrès, 
fut  l'inspection  annuelle  des  forteresses  des 
Pays-Bas,  que  lord  Wellington  était  chargé 
de  faire,  et  la  maladie  de  ce  général,  qui 
l'empêcha  d'arriver  à  Vienne  à  l'époque 
convenue;  l'empereur  Alexandre  et  le  plé- 
nipotentiaire français  s'y  trouvaient  déjà  de- 
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puis  plusieurs  jours,  quand  lord  VVelliuglon 
arriva. 

Un  des  premiers  docuuiens  présentés  au 
Parlement  britannique ,  fut  la  note  confiden- 
tielle communiquée  dans  le  mois  de  mai  1820, 
par  lord  Castlereagh,  aux  ministres  d'Autriche, 
de  France,  de  Russie  et  de  Prusse.  On  y  dé- 
clarait l'intention  du  cabinet  britannique  de 
n'émettre  aucune  opinion  sur  les  innovations 
qui  venaient  d'avoir  lieu  en  Espagne,  et  l'on 
y  démontrait  les  dangers  qui  devaient  résul- 
ter d'une  intervention  étrangère  dans  les  af- 
faires de  ce  pays,  surtout  si  elles  avaient  lieu 
de  la  part  de  la  France.  Lord  Wellington , 
en  soutenant  ces  mêmes  idées ,  s'appuyait  sur 
la  connaissance  qu'il  avait  du  caractère  et 
des  opinions  des  Espagnols.  L'événement  n'a 
pas  justifié  CCS  prédictions  :  néanmoins,  ni 
lord  Castlereagli  ni  lord  Wellington  ne  vou- 
laient pas  qu'on  regardât  avec  une  inditTérence 
absolue  les  altérations  essentielles  que  le  gou- 
vernement espagnol  avait  subies.  La  manière 
surtout  dont  ces  altérations  avaient  été  exé- 
cutées leur  paraissait  digne  de  fixer  l'atten- 
tion. Ils  étaient  d'avis  tous  deux  que  des  ré- 
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voluiious  de  cette  nature  ne  pouvaient  avoir 
lieu  chez  une  nation  d'une  importance  poli- 
ticpie  telle  que  l'Espagne,  sans  compromettre 
la  tranquillité  des  autres  peuples;  les  puis- 
sances alliées  devaient  se  borner  à  demander, 
par  l'intermédiaire  de  leurs  agens  diploma- 
tiques à  Madrid,  quelques  modifications  sa- 
lutaires à  la  Constitution.  Les  seuls  cas  d'in- 
tervention   selon  les  ministres  anglais ,  de- 
vaient être  ou  des  violences  exercées  contre 
la  personne  du  roi  ou  de  sa  famille,  ou  des 
hostilités  de  la  part  de  l'Espagne  contre  le 
Portugal,  que  l'Angleterre ,  en  vertu  des  trai- 
tés, s'était  obligée  à  défendre.  Dans  ces  seuls 
cas,  disaient  les  deux  lords,  le  Parlement  bri- 
tannique pourrait  sanctionner  les  principes 
de  la  Sainte- Alliance,  qui  s'était  formée  poiu- 
s'opposer  à  l'esprit  d'oppression  de  la  France , 
et  non   pour  s'arroger  le   droit  de  gouver- 
ner.  Quoi  qu'il  en  soit  de   la  force    et   de 
la   vérité    de    ce  raisonnement,   les  souve- 
rains alliés  différèrent  de  s'occuper  à  Lay- 
bach  des    affaires    de  l'Espagne,  quoiqu'ils 
fussent    convaincus     des     suites    fâcheuses 
qu'elles  devaient  entraîner,  ainsi  que  de  la 
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nécessité  de  terminer  la  révolution  en  Italie. 

Les  évènemens  qui  venaient  de  se  passer 
en  Espagne  dans  les  deux  ans  qui  s'étaient 
écoulés  depuis  la  communication  de  cette  note 
jusqu'à  l'ouverture  du  congrès  de  Vérone, 
paraissaient  plus  que  suffisans  pour  avoir 
changé  la  politique  du  gouvernement  britan- 
nique ;  mais  les  instructions  données  par 
M.  Canning  à  lord  Wellington,  le  12  sep- 
tembre 1822,  disaient  ((  que,  quant  à  l'Espa- 
ce gne,  il  n'y  avait  rien  à  changer  dans  le  sys- 
(c  tème  politique  suivi  jusqu'à  présent;  mais 
(c  que  cependant  on  devait  prendre  pour  bases 
((  de  cette  politique,  la  sollicitude  pour  la  fa- 
ce mille  royale ,  l'exécution  des  traités  avec  le 
((  Portugal ,  et  la  résolution  de  ne  pas  inter- 
((  venir  d'une  manière  quelconque  dans  les 
((  affaires  intérieures  du  pays.  )) 

C'était  là  tout  ce  que  les  jacobins  espagnols 
désiraient  pour  continuer  leurs  manœuvres  et 
les  désordres  qui  avaient  mis  tant  de  fois  en 
danger  la  vie  du  roi  et  de  sa  famille,  pour 
lesquels  cependant  l'Angleterre  montrait  mi 
si  vif  intérêt. 

A  cette  même  époque,  le  député  Beltran- 
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de-Lys  fit  une  proposition  dans  les  corles, 
pour  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
demandât  au  gouvernement  français  des  ex- 
plications positives  sur  la  protection  qu'il  ac- 
cordait ouvertement  aux  factieux,  en  le  som- 
mant de  déclarer  avec  franchise  s'il  était 
l'ami  ou  l'ennemi  de  l'Espagne,  (c  Gardons- 
ce  nous,  disait-il,  de  permettre  qu'on  nous 
((  insiüte  impunément  j  Flionneur  national 
((  exige  qu'on  demande  cette  explication  : 
((  nous  ferons  voir  par-là  que  si  la  paix  doit 
((  élre  conservée,  il  faut  qu'elle  soit  honora- 
«  rabie ,  parce  que  si  la  nation  espagnole  n'a 
((  pas  été  considérée  jusqu'ici,  il  faut  faire  en- 
ce  tendre  à  ceux  qui  se  donnent  eux-mêmes  le 
{{  titre  de  hautes  puissances ,  qu'ils  ne  doi- 
((  vent  point  offenser  un  peuple  auquel  les 
((  monarques  sont  redevables  des  trônes  qu'ils 
«  occupent  aujom'd'hui.  ))  A  cette  bravade  in- 
convenante, il  ajouta  les  menaces  accoutumées 
de  réunir  des  armées;  il  dit  que  tous  les  Es- 
pagnols étaient  disposés  à  répandre  leur  sang 
plutôt  que  de  consentir  qu'on  leur  ravît  les 
libertés  publiques;  il  termina  son  discours  par 
les  phrases  pompeuses  dont  les  révolution- 
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iiaircs  de  tous  les  pays  ont  l'habiuide  de  se 
servir  pour  frapper  rinia^iuation  de  ceux 
qui  les  écoulent.  La  proposition  lit  quelque 
impression  dans  rassemblée;  mais  elle  ne  fui 
point  mise  en  discussion. 

Une  autre  affaire  assez  importante  fixait 
Taltention  des  députés  :  c'était  un  bref  de 
Sa  Sainleté,  qui,  entre  autres  ouvrages,  en 
défendait  un  portant  ce  titre  :  Questions 
importantes  ;  savoir  ;  si  les  députés  des 
cortés  sont  inviolables  à  l'égard  de  la  cour 
de  Home.  Par  ce  même  bref,  on  défendait 
la  lecture  de  V Histoire  critique  de  l'inquisi- 
tion d'Espagne ,  par  Llórente;  de  la  Collec- 
tion diplomatique  sur  les  dispenses  dans  les 
mariages,  par  le  même;  et  de  V Histoire  des 
revenus  de  l'Eglise  en  Espagne,  par  don  Juan 
Sempere  et  Guarinos.  A  cette  occasion ,  le 
député  Canga  Arguelles  fit  un  long  discours 
pour  rappeler  que ,  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe IV,  un  décret  de  la  congrégation  de 
V Index  de  Rome  ayant  défendu  la  lecture 
d'un  ouvrage  de  zoologie,  le  roi  avait  rendu 
une  loi  contre  les  prétentions  exagérées  de  la 
cour  de  Home,  où  il  disait  c^xx  elles  déplaisaient 
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même  Li  ceux  qui  lui  étaient  déçouc  s.  îl  lenuina 
son  discours  eu  demaudaui  que  les  corles  pris- 
sent quelques  résolutions  dans  cette  affaire; 
et  dans  le  cas  qu'elles  ne  l'osassent  pas, 
de  peur  d'outrepasser  ses  attributions,  il 
annonça  qu'il  se  présenterait  lui-même  au 
gouvernement  pour  dénoncer  cette  attaque 
contre  l'inviolabilité  des  députés,  et,  par  con- 
tre-coup ,  contre  la  souveraineté  nationale. 

Dans  la  même  séance,  on  donna  lecture 
d'une  proposition  signée  par  le  même  dé- 
puté Canga,  et  par  Alvarez,  Gunerrez,  Gó- 
mez, Prat,  Yelasco,  Somora,  Yillanuéva, 
Alplionso,  Rico,  et  d'autres,  pour  demander 
aux  cortes  ((  qu'elles  daignassent  faire  une 
((  communication  au  gouvernement,  pour 
((  qu'il  eût  à  prendre  les  mesures  les  plus 
«  énergiques,  afin  d'empêclier  la  circulation 
(f  du  bref  de  Sa  Sainteté  ,  qui  défendait 
({  plusieurs  ouvrages  espagnols,  et  surtout 
<(  celui  où  l'on  établissait  l'inviolabilité  des 
((  députés  aux  cortés.  )j  Ils  demandaient,  en 
outre,  que  par  le  nonce  et  par  le  chargé 
d'affaires  à  Rome,  on  intimât  sérieusement  à 
cette  cour  de  ne  plus  sortir  à  l'avenir  de  la 
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sphère  de  ses  allribulions,  ni  dircclcmciil, 
ni  indireclement,  vis  à  vis  d'une  nation  lellc 
que  la  nation  espagnole  ,  (^ui  connaît  ses 
droits  et  sait  les  défendre  ;  que  le  gouverne- 
ment représentatif  dont  elle  jouissait  ne  tolé- 
rerait plus  les  procédés  que  le  cabinet  espa- 
gnol avait  souiTerts  autrefois,  quand  l'autorité 
du  roi  ne  se  trouvait  pas  appuyée  par  les 
cortes.  Cette  proposition  fut  mise  en  discus- 
sion, et  on  la  renvoya  aux  commissions 
diplomatique  et  ecclésiastique  réunies.  Le 
25  novembre ,  le  rapport  en  fut  présenté  aux 
cortes  :  il  disait  qu'aucun  cabinet  étranger, 
quel  qu'il  fût,  n'avait  le  droit  de  se  mêler 
des  affaires  de  la  nation  espagnole.  Le  con- 
grès l'approuva. 

J'ai  rapporté  ces  circonstances  pour  faire 
voir  combien  les  principes  de  nos  députés  se 
trouvaient  d'accord  avec  la  politique  du  ca- 
binet britannique  ,  transmise  par  les  instruc- 
tions de  ]NL  Canning  à  lord  Wellington,  h 
Vérone.  Le  ministère  français  insistait  tou- 
jours pour  que  les  puissances  alliées  voulus- 
sent considérer  les  affaires  de  l'Espagne  dans 
leurs  rapports  avec   celles  des  autres  pays; 
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car  il  était  évident  que  si  les  jacobins  l'em- 
portaient, on  serait  bientôt  dans  la  nécessité 
de  leur  déclarer  la  guerre. 

La  question  ainsi  envisagée,  le  cabinet 
français  demandait  que  les  quatre  puissances 
déclarassent  la  conduite  que  chacune  d'elles 
suivrait  si  le  cas  arrivait.  Le  duc  de  ^'V'el- 
lington  répondit  qu'il  ne  connaissait  pas  les 
intentions  de  son  gouvernement,  et  qu'il  de- 
manderait des  instructions  ultérieures.  En 
effet ,  le  gouvernement  anglais  répondit  que 
s'il  existait  quelque  projet  arrêté  pour  inter- 
venir par  la  force  ou  par  des  menaces  dans 
les  affaires  d'Espagne ,  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  britannique  était  tellement  con- 
vaincu de  l'inutilité  et  du  danger  de  cette 
intervention ,  qu'elle  lui  paraissait  reprehen- 
sible en  principe,  et  d'une  exécution  impra- 
ticable ;  que  Sa  Grâce  était  autorisée  à  dé- 
clarer franchement,  d'une  manière  péremp- 
toire,  que  Sa  jMajesté  britannique  ne  pour- 
rait, en  aucun  cas ,  prendre  part  dans  cette 
lutte.  Yoici ,  au  surplus ,  la  lettre  ministé- 
rielle : 
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M.  Ctinning,  au  duc  de  Wellingion. 

27  septembre  \^ii. 

((  S'il  y  a  eu  un  projet  arrêté  d'intervenir 
par  force  ou  menace  dans  la  lutte  avec  l'Es- 
pagne ,  les  ministres  de  Sa  Majesté  sont  si 
convaincus  de  l'inutilité  et  du  danger  d'une 
intervention ,  les  principes  sur  lesquels  on  se 
fonde  paraissent  si  erronés ,  l'exécution  en 
paraît  si  impraticable ,  que  quand  la  néces- 
sité la  réclamerait,  ou  plutôt  quand  l'occasion 
s'en  présentera,  je  dois  déclarer  franche- 
ment à  \  otre  Seigneurie  que  Sa  Majesté  est 
bien  décidée  ,  quelles  que  soient  les  circons- 
tances qui  se  présentent,  à  ne  jamais  prendre 
part  à  une  telle  intervention.  » 

Je  laisse  au  lecteur  à  penser  quel  effet 
cette  déclaration  dut  produire  dans  le  con- 
grès. 

Les  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche, 
et  les  rois  de  Prusse,  de  Naples  et  de  Sar- 
daigne,  étaient  sur  le  point  de  quitter  Vienne 
pour   se  rendre  à  Vérone.    L'empereur  de 
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Russie  avait  paru  distinguer  particulièrement 
M.  Mathieu  de  3Iontniorency ,  ambassadeur 
et  ministre  plénipotentiaire  de  France  au 
congrès  ;  et  l'on  a  appris  plus  tard ,  par  un 
discours  que  M.  de  Chateaubriand  prononça 
à  la  Chambre  des  députés ,  quelles  étaient  les 
idées  de  Sa  Majesté  impériale  sur  la  néces- 
sité de  détruire  la  révolution  en  Espagne. 
Lord  Wellington  était  très-lié  avec  le  prince 
de  Metternich ,  et  on  tirait  de  cette  intimité 
des  inductions  favorables  à  la  diplomatie  an- 
glaise. 

Enfin  le  moment  arriva  où  les  plénipoten- 
tiaires français  adressèrent  à  ceux  d'Autri- 
che, d'Angleterre  et  de  Russie,  les  questions 
suivantes  : 

1°  Si  la  France  se  trouvait  dans  le  cas 
de  rappeler  de  Madrid  son  ambassadeur,  et 
d'interrompre  toutes  ses  relations  avec  l'Es- 
pagne, quelle  conduite  tiendraient  les  hautes 
puissances? seraient-elles  disposées  à  rappeler 
aussi  leurs  légations? 

2°  Si  la  guerre  venait  à  être  déclarée  en- 
tre la  France  et  l'Espagne ,  sous  quelle  forme 
et  par  quels  actes  les  hautes  puissances  ap- 
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puieraieni-elles  la  France  ,  afin  de  donner 
à  SCS  mesures  le  poids  et  l'aulorilc  de  leur 
alliance ,  et  d'inspirer  un  salutaire  effroi  aux 
révolutionnaires  de  tous  les  pays? 

3°  Quelle  est  l'intention  des  hautes  puis- 
sances ,  quant  à  l'étendue  et  au  mode  des  se- 
cours matériels  qu'elles  seraient  disposées  à 
donner  à  la  France ,  dans  le  cas  qu'une  in- 
tervention active  fût  nécessaire  de  leur  part, 
et  demandée  par  la  France? 

Les  ministres  des  puissances  continen- 
tales répondirent ,  le  3o  octobre ,  à  ces  de- 
mandes ;  qu'elles  suivraient  l'exemple  de  la 
France ,  quant  au  rappel  de  leurs  agens  di- 
plomatiques ;  qu'elles  donneraient  à  la  France 
un  appui  moral ,  et  même  les  secours  qu'elle 
demanderait  ,  en  se  réservant  de  spécifier 
dans  un  traité  les  motifs,  l'époque  et  le  mode 
de  cette  assistance. 

Le  plénipotentiaire  anglais  rappela,  dans 
sa  réponse,  les  principes  établis  en  1820,  et 
les  instances  que  le  gouvernement  britan- 
nique avait  faites  constamment  vis-à-vis  íes. 
puissances  alliées,  pour  qu'elles  s'abstinssent 
de  toute  intervention  dans  les  affaires  inté- 
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vieures  de  l'Espai^uc  :  il  picicndit  que  celle  in- 
tervention présaniail  les  plus  grands  dangers, 
exposerait  le  peuple  espagnol  à  bien  des  périls , 
et  la  puissance  ou  les  puissances  qui  voudraient 
intervenir,  à  des  désastres  et  à  des  dépenses 
«normes  poiu*  une  entreprise  dont  le  succès 
était  loin  d'être  certain.  Quant  aux  demandes 
en  elles-mêmes  et  aux  motifs  qui  les  avaient 
dictées ,  le  gouvernement  britannique  ne  pou- 
vait faire  une  réponse  positive  sans  prendre ,  au 
préalable ,  connaissance  des  motifs  de  plainte 
entre  les  deux  pays  depuis  le  mois  d'avril  1820; 
les  ministres  ,  ajoutait  le  plénipotentiaire ,  ne 
sachant  sur  quoi  Sa  Majesté  très  -  chrétienne 
pouvait  fonder  l'interruption  des  i-elations  di- 
plomatiques ,  et  en  venir  à  une  rupture  avec 
l'Espagne ,  il  leur  était  impossible  d'émettre 
leurs  avis  sur  le  conseil  que  Sa  Majesté  bri- 
tannique serait  dans  le  cas  de  donner  quand 
le  moment  serait  venu  de  le  faire. 

Le  3i  octobre,  on  délibéra  siu-  la  forme 
dans  laquelle  on  devait  faire  au  gouverne- 
ment espagnol  des  communications  pour  ejn- 
pëcher  une  rupture  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne ;  et  il  fut   convenu  que  les  minisires 
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des  quatre  grandes  puissances  continenlales 
rcniellraient  à  ce  gouvernenienl  des  notes  sé- 
parées ,  mais  fondées  sur  des  principes  iden- 
tiques. Le  lendemain  5  i''  novembre,  sur  la 
proposition  du  ministre  d'Autriche,  on  dé- 
cida que  ces  notes  seraient  communiquées  au 
plénipotentiaire  britannique ,  et  qu'il  serait 
invité  à  faire  connaître  la  conduite  politique 
que  son  gouvernement  se  proposait  de  suivre. 

Après  cette  délibération,  on  changea  d'avis 
sur  la  manière  de  faire  les  communications , 
et  au  lieu  des  notes  officielles  que  chacun 
des  ministres  des  puissances  devait  présenter 
à  jMadrid,  on  s'arrêta  à  l'idée  de  les  adresser 
aux  ministres  résidens  dans  cette  capitale , 
en  leur  exprimant  les  désirs  et  les  intentions 
des  puissances. 

Quand  ce  pian  fut  arrêté,  le  duc  de  Wel- 
lington insista  encore  pour  qu'on  y  fît  quel- 
ques modifications  ;  et  même  il  présenta  une 
nouvelle  note,  dans  laquelle  il  se  proposait 
de  démontrer  qu'il  y  avait  du  danger  à  faire 
ces  communications  au  gouvei'nement  espa- 
gnol. Il  y  exposait  que  tout  ce  qu'on  pouvait 
dire   sur  l'origine  ,  les  circonstances  et  les 
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résultais  de  la  révolution  espagnole  ,  ainsi 
que  sur  la  conduite  de  ceux  qui  étaient  ù  la 
tête  des  affaires,  etc. ,  ne  servirait  qu'à  imter 
de  plus  en  plus  les  esprits  contre  la  France, 
en  leur  donnant  occasion  de  croire  qu'on 
avait  profité  des  circonstances  pour  faire 
tomber  sur  l'Espagne  les  forces  de  toute  la 
Sainte- Alliance;  ce  qui  ne  pourrait  qu'aug- 
menter l'embarras  du  gouvernement  français , 
puisqu'il  avait  à  exposer  ses  plaintes,  indé- 
pendamment de  toute  considération  étran- 
gère. D'où  le  noble  duc  tirait  l'induction  que 
les  communications  projetées  devaient  être  au 
moins  différées  jusqu'à  une  autre  époque. 

Quant  à  la  part  que  Sa  Majesté  britanni- 
que désirait  prendre  dans  ces  négociations, 
le  plénipotentiaire  répétait  qu'elles  étaient 
contraires  aux  principes  qui  avaient  constam- 
ment dirigé  sa  politique  dans  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  affaires  intérieures  des 
nations  indépendantes  ,  tant  que  les  actes 
qu'elles  exerçaient  ne  portaient  pas  préju- 
dice aux  intérêts  commerciaux  des  sujets  de 
la  Grande-Bretagne.  Ainsi ,  que  Sa  Majesté 
britannique  bornerait  ses  efforts  à  reoomman- 
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fier  à  son  jninislrc  à  Madrid ,  de  clicrclier  àt 
calmer  les  esprits  par  tous  les  moyens  possi- 
bles ,  au  moment  de  l'irritation  que  les  com- 
munications ne  manqueraient  pas  d'exciter, 
en  faisant  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pom- 
arriver  à  ce  but. 

Enfin ,  le  plénipotentiaire  se  flattait  d'avoir 
réussi  à  réduire  l'aiTaire  d'Espagne  à  une 
question  particulière ,  et  d'avoir  empêché  la 
Sainte- Alliance  d'agir  collectivement  contre" 
elle  ,  si  ce  n'était  dans  les  cas  de  violence 
contre  la  personne  du  roi  ou  de  sa  famille , 
de  tentatives  d'invasion  contre  la  France,  de 
propagation  de  principes  politiques  chez  les 
nations  étrangères ,  ou  de  changement  de  la 
dynastie.  Le  gouvernement  britannique  pen- 
sait qu'aucun  de  ces  cas  n'aurait  lieu. 

En  conséquence ,  les  ministres  des  autres 
puissances  préparèrent  leurs  notes  avec  des 
dates  différentes ,  et  y  mêlèrent  avec  adresse 
quelques  réflexions  de  nature  à  fixer  l'atten- 
tion. Ces  notes  devaient  être  toutes  présen- 
tées au  gouvernement  espagnol  dans  le  même 
jour  ;  et  si  elles  ne  produisaient  aucun  effet, 
les  quatre  légations  devaient  quitter  Madrid, 
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La  dernière  mosiu'c  du  congrès  fut  d^lulo- 
riser  la  France ,  comme  puissance  voisine  et 
comme  la  plus  intéressée  dans  celte  aííaire , 
par  les  liens  de  famille ,  à  rétablir  l'ordre  en 
Espagne ,  en  la  laissant  libre  de  choisir  les 
moyens  convenables  pour  arriver  à  ce  but, 
et  en  lui  promettant  les  secours  des  alliés , 
si  elle  croyait  en  avoir  besoin.  Quand  ces  ré- 
solutions furent  arrêtées  ,  M.  de  ]\iontnio- 
rency  partit  pour  Paris ,  MM.  de  Chateau- 
briand ,  de  la  Ferronnays  et  de  Caraman 
restèrent  à  \érone. 

Sa  Majesté  très  -  chrétienne  reçut  M.  de 
IMontmorency  avec  des  témoignages  écîatans 
de  son  contentement,  et  le  nomma  duc  le 
lendemain  de  son  arrivée ,  en  récompense 
des  services  qu'il  venait  de  rendre  à  la  cou- 
ronne :  mais  la  question  principale  n'était 
pas  encore  décidée  ;  il  fallait  que  le  gouver- 
nement français  consentît  à  mettre  à  exécu- 
tion ce  qui  avait  été  arrêté  à  Vérone  ;  et  parmi 
les  ministres  il  y  avait  une  forte  opposition. 
Le  président  du  conseil,  M.  de  A'illèle,  pen- 
sait que  si  l'aifaire  de  la  pacification  ds  l'Espa- 
gne était  laissée  à  la  disposition  de  la  France, 
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celle-ci  avait  le  droit  de  s'y  conduire  comme 
elle  l'entendrait,  et  qu'on  ne  devait  pas  exiger 
d'elle  qu'elle  prît  des  engagemens  avec  ses 
alliés  sur  certaines  mesures ,  qui  pourraient , 
au  lieu  de  conduire  au  but,  rendre  la  position 
des  choses  Lien  plus  embarrassante  :  que  sur- 
tout on  ne  pouvait  pas  la  forcer  à  rompre 
toutes  ses  communications  avec  l'Espagne  ^ 
sans  qu'auparavant  elle  essayât ,  par  tous  les 
moyens  possibles,  de  conserver  la  paix.  M.  de 
Montmorency  insistait  poiu^  que  tous  les  am- 
bassadeurs fussent  rappelés  en  même  temps , 
parce  que  ce  point  était  ainsi  convenu  à  Vé- 
rone ,  et  qu'il  l'avait  promis  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle. 

La  discussion  en  était  là,  lorsque  le  géné- 
ral Pozzo  di  Borgo  et  le  duc  de  Wellington 
arrivèrent  à  Paris.  Ce  dernier  y  trouva  un 
ordre  de  son  gouvernement  pour  qu'il  de- 
mandât une  conférence  avec  M.  de  Villèle, 
et  lui  offrît  la  médiation  de  l'Angleterre ,  afin 
d'arranger  les  différends  qui  existaient  entre 
la  France  et  l'Espagne.  Par  suite  de  cette 
conférence,  M.  de  Yillèle  envoya  un  cour- 
rier à  Vérone  pour  recommander  aux  pléni- 
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polenliaires  français  qui  étaient  restés  dans 
celle  ville,  de  signifier  aux  ministres  des 
puissances  alliées  les  vœux  du  gouvernement 
français  pour  la  suspension  de  l'ordre  qui 
enjoignait  aux  légations  de  quitter  Madrid. 
Cette  communication  inattendue  donna  lieu 
à  bien  des  commentaires  et  à  bien  des  dis- 
sertations dans  les  journaux ,  sur  la  diver- 
gence des  opinions  dans  le  cabinet  français. 
Les  révolutionnaires  espagnols  conçurent  des 
espérances  sur  la  durée  de  leur  Constitution  • 
chérie ,  en  voyant  l'incertitude  de  ce  gouver- 
nement, que,  dans  leur  ignorance,  ils  attri- 
buaient aux  succès  que  Mina  venait  d'obte- 
nir en  Catalogne.  Les  journaux  forcenés  du 
parti ,  r  Universal  et  VExpectador,  reprirent 
alors  leur  ton  menaçant  contre  ceux  qui 
avaient  montré  quelque  désir  de  voir  la 
Constitution  modifiée  par  des  réformes  salu- 
taires. 

Après  bien  des  conférences  avec  le  pléni- 
potentiaire britannique,  le  ministère  français 
finit  par  refuser  la  médiation  de  l'Angle- 
terre ;  ce  refus  était  fondé  sur  la  nature  des 
différends  qui  existaient  entre  la  France  et 


3o4 

l'Fspagnc,  lesquels  n'exigeaient  aucune  mé- 
dialion  entre  leurs  cours  respectives,  pnis- 
(ju'elles  se  trouvaient  parfaitement  d'accord. 
Bien  au  contraire,  ajoutait  le  cabinet  fran- 
çais, les  puissances  qui  ont  sanctionné  à  Vé- 
rone le  plan  proposé  par  la  France,  regar- 
daient les  conséquences  de  la  révolution 
espagnole  comme  étant  communes  à  tous 
les  Etals,  sans  qu'elles  eussent  jamais  voulu 
considérer  les  mesures  qu'on  était  à  la  veille 
■  de  prendre ,  comme  étant  dans  l'intérêt  de  la 
France  ou  de  l'Espagne  seulement,  mais  bien 
comme  propres  ù  maintenir  la  tranquillité  de 
toute  l'Europe.  Malgré  cette  déclaration,  la 
France  approuvait  fort  les  démarches  indi- 
rectes du  ministère  britannique  auprès  de 
plusieurs  députés  des  cortés,  et  auprès  du 
gouvernement  de  Madrid ,  dans  la  vue  de 
leur  inspirer  des  sentimens  de  modération, 
et  de  leur  épargner,  ainsi  qu'à  l'Espagne ,  les 
malheurs  d'une  invasion. 

Tout  espoir  de  conserver  la  paix  n'était 
pas  encore  perdu  à  l'époque  où  lord  Y\  el- 
iington  quitta  Paris.  Le  20  décembre,  il 
partit  poiu'   l'Angleterre,    en    se    proposant 
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tl'employer,  pour  arriver  à  ce  résultat,  toute 
son  influence  clans  son  pays,  et  auprès  de 
quelques  hommes  niarquans  de  la  péninsule 
avec  lesquels  il  avait  conservé  des  rapports. 
En  effet,  il  décida  M.  Canning  à  envoyer  à 
Madrid  son  ancien  aide-de-camp,  lord  Fiiz- 
Rov-Sommersel,  chargé  de  présenter  un  Me- 
mora?idum  dont  la  tcneiu"  était  celle-ci  r 

Mémorandum  du  duc  de  Wellington  pour 
lord  Fitz-Roi-Somrnerset. 

«  Londres,  6  janvier  iSaS. 

((  Il  est  important  de  faire  sentir  aux  Es- 
pagnols qu'un  roi  étant  nécessaire  pour  le 
gouvernement  de  leur  pays ,  et  faisant  une 
partie  du  système  établi  par  eux-mêmes ,  il 
s'ensuit  qu'il  est  également  nécessaire  que 
les  pouvoirs  et  prérogatives  assignés  au  roi 
dans  le  système  soient  tels  qu'ils  lui  permet- 
tent de  remplir  ses  fonctions ,  et  qu'il  en  soit 
satisfait. 

((  Si  la  position  du  roi  n'est  pas  ce  qu'elle 
doit  être,  s'il  n'a  pas  le  pouvoir,  ainsi  que 
ceux  qu'il  emploie ,  de  trouver  une  protec- 
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lion  clans  rcxécution  des  devoirs  pour  le  ser- 
vice de  l'Etal;  si  le  roi  n'a  pas  lieu  d'êlre 
convaincu  que  le  pouvoir  que  lui  accorde  la 
loi  est  suffisant,  la  nation  ne  sera  pas  tran- 
quille ,  quel  que  soit  son  système  de  gouver- 
nement. 

((  11  y  aura  des  insurrections  royalistes 
perpétuelles  dans  une  partie  du  pays  ou  dans 
l'autre ,  et  le  roi  ou  son  gouvernement  sera 
un  objet  d'une  méfiance  et  d'une  jalousie 
constantes. 

({  Les  liaisons  de  famille  entre  Sa  Majesté 
catliolique  et  le  roi  de  France ,  et  l'intérêt 
que  ce  dernier  porte  naturellement  au  bien- 
être  de  l'autre ,  donneront  lieu  à  une  irrita- 
tion perpétuelle  entre  les  deux  pays,  tant 
que  la  situation  du  roi  d'Espagne  ne  sera  pas 
ce  qu'elle  doit  être,  ce  qui  (on  doit  s'y  at- 
tendre )  occasionnera  la  guerre  tôt  ou  tard ,  et 
l'invasion  du  pays  le  plus  faible. 

((  Ainsi  donc,  les  Espagnols  qui  désirent 
réellement  la  paix  et  le  bien-être  de  leur 
pays,  doivent  opérer  dans  leur  Constitution 
mi  changement  qui  ait  pour  but  de  donner 
au  roi  le  pouvoir  d'exercer  la  royauté.  J'a- 
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voue  que  je  ne  vois  aucune  objection  a  faire 
à  ce  changement ,  soit  dans  la  conduite  anté- 
cédente du  roi ,  ou  dans  la  crainte  que  Sa 
Majesté  catholique  puisse  abuser  du  pouvoir 
qui  lui  serait  confié.  Le  roi  sentira  les  avan- 
tages de  la  position  dans  laquelle  il  se  trou- 
vera, et  il  n'aura  aucun  motif  pour  désirer  le 
renversement  du  système  établi,  surtout  si 
ce  changement  se  fait  de  concert  avec  lui. 
D'ailleurs,  l'esprit  de  la  nation  et  les  efforts 
des  individus  qui  ont  empêché  le  renverse- 
ment du  svstème  actuel  conserveront  celui 
qui  serait  établi ,  quand  même  le  roi  voudrait 
le  renverser  par  l'abus  du  pouvoir  qui  lui  se- 
rait confié. 

((  Ainsi  se  passeraient  les  choses ,  sm^tout 
si  les  changemens  proposés  dans  le  système 
étaient  concertés  avec  le  roij  et  vraiment, 
aucune  autre  manière  de  faire  ces  change- 
mens ne  peut  avoir  l'eifet  qu'on  en  attendrait, 
car  s'ils  n'étaient  pas  faits  de  concert  avec  le 
roi.  Sa  Majesté  catholique  n'exécuterait  pas 
sincèrement  le  système  proposé,  et  le  roi  et 
le  peuple  étant  mécontens,  on  aurait  les 
mêmes  causes  de  tronJjles  intérieurs  et  de 
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le  roi  pour  les  changemeiis  doit  être  réel ,  et 
il  Huit  le  convaincre  que  la  Constitution  ainsi 
changée  assurerait  les  Lases  de  sa  puissance 
sur  le  gouvernement  exécutif.,  et  lui  donne- 
rait les  moyens  de  protéger  sa  propre  personne  y 
sa  famille  et  ses  agens. 

((  Je  ne  vois  pas  non  plus  pourquoi  on  dif- 
férerait de  faire  ces  cliangemens  pendant  les 
transactions  actuelles  des  puissances  étran- 
gères ;  ces  transactions  sont  évidemment  dé- 
fensives. La  France  proteste,  par  son  armée 
d'observation,  qu'elle  est  sur  la  défensive,  et 
elle  déclare  qu'elle  ne  passera  la  frontière 
que  dans  le  cas  où  certains  évènemens  au- 
raient lieu.  Le  chaniiement  dans  la  Consti- 
tutiou  sur  le  principe  proposé  rendrait  ces 
évènemens  si  imprcLables ,  que  la  continua- 
lion  de  l'armée  d'observation  serait  une  dé- 
pense inutile ,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle 
ne  fût  immédiatement  retirée. 

((  Un  autre  avantage  qui  résulterait  de  ce 
changement  pour  la  tranquillité  intériem-e, 
c'est  que  la  France  prendrait  probalDlement 
sur  le  champ  quelque  mesuvi^   eiïlcace   pour 


empêcher  la  réunion  des  royalistes  en  de- 
dans des  fi'onlicics  françaises.  Tous  les  Espa- 
gnols qui  passeraient  la  frontière  pourraient 
avoir  l'ordre  de  résider  à  telle  distance ,  pour 
rendre  presque  impossibles  leurs  intrigues 
ou  leurs  opérations  sur  les  frontières  espa- 
gnoles j  et  de  cette  manière,  l'asile  donné 
en  France  aux  personnes  de  cette  opinioii 
ne  serait  plus  incompatible  avec  la  paix  et 
la  tranquillité  de  l'Espagne. 

«  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  Espagnols 
doivent  s'apercevoir  que  toutes  les  sources 
de  la  prospérité  de  leur  pays  sont  presque 
détruites,  et  que  même  les  bases  de  l'ordre 
social  et  du  gouvernement  sont  en  danger  ; 
il  n'y  a  pas  de  commerce,  il  n'y  pas  de  re- 
venus publics  ou  particuliers  ;  les  propriétés 
nationales  ne  peuvent  se  vendre.  On  ne 
peut  payer  l'intérêt  de  la  dette  non  plus  que 
l'armée,  ou  aucun  des  agens  ou  établisse- 
mens  publics ,  et  l'on  ne  peut  emprunter 
de  l'argent.  Je  sais  que  les  principaux  capi- 
talistes de  l'Europe  ne  veulent  pas  prêter 
d'argent  à  l'Espagne,  jusqu'à  ce  qu'ils  voient 
prévaloir  dans  ce  pays  un  système  qui 
II.  i4 
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donne  quelque  espérance  du  rélal^lissement 
et  de  la  permanence  de  la  paix  et  du  l>oii 
ordre. 

((  Si  tout  ceci  est  vrai ,  s'il  est  vrai  d'ailleurs 
que  la  meilleure  chance  que  l'Espagne  puisse 
avoir  pour  parvenir  h  un  arrangement  avec 
ses  colonies,  ne  se  trouve  que  dans  la  con- 
clusion de  ses  dissensions  et  ses  troubles  in- 
tériems,  il  est  impossible  qu'un  Espagnol 
raisonnable  puisse  douter  que  le  moment 
est  arrivé  de  faire  les  changemens  dont  le 
bon  sens  du  genre  humain  indique  la  né- 
cessité. )) 

Ce  mémorandum  est  vraiment  digne  de 
son  auteur  par  ses  principes  politiques  ainsi 
que  par  la  sagesse  et  la  modération  qu'on  y 
l'emarque  ;  mais  il  n'était  pas  possible  de  se 
faire  illusion  sur  le  véritable  état  des  choses^ 
en  Espagne  ;  on  ne  pouvait  espérer  le  moindre 
résultat  favorable  à  la  conservation  de  la  paix  ; 
car  en  admettant  que  quelques-uns  et  même 
plusieurs  de  ceux  qui  s'étaient  enrôlés  dans 
le  parti  de  l'exaltation  désirassent  les  modifi- 
cations qu'on  leur  conseillait  de  faire,  il  n'y 
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avait  pas  un  seul  homme  qui  osât  les  proposer. 
Lord  Sommerset  lui-même  eut  bientôt  l'oc- 
casion de  s'en  convaincre,  comme  on  le  voit 
par  la  lettre  suivante,  écrite  à  Madrid  le 
25  janvier  i823. 

Lord  Fiiz-Roi-Sommerset ,  à  M.  le  secrétaire 
d'Etat  Canning. 

tt  Madrid,  25  janvier  i823. 

((  Avec  l'approbation  de  sir  W.  A'Court, 

j'ai  fait  part  à  N ,  le  22  courant,  de  la 

nature  de  la  commission  qui  m'était  confiée, 
en  lui  exprimant  mon  espoir  que,  dans  une 
matière  qui  touche  si  directement  à  l'intérêt 
de  l'Angleterre ,  j'aurais  son  assistance  et  sa 
coopération.  Je  l'ai  informé  que  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  continuait  à  adhérer  à  la  dé- 
termination qu'il  avait  prise  jusqu'ici  de  ne 
point  intervenir  dans  les  affaires  intérieures 
de  l'Espagne;  mais  que,  très -attentif  aux  dif- 
ficultés de  sa  situation  présente ,  et  désirant 
en  tout  prévenir  sa  rupture  avec  la  France , 
il  a  jugé  à  propos  d'essayer  l'effet  d'une  com- 
munication confidentielle  qui  puisse  faire  cou- 
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naître  aux  personnages  iníJuens  de  ce  pays 
les  sentimens  du  duc  de  Wellingion,qui,  en 
véritable  ami  de  l'Espagne ,  a  consenti  à  baser 
ses  opinions  sur  la  nécessité  de  quelques 
modifications  dans  la  Constitution  actuelle. 

((  En  même  temps  je  l'ai  prié  de  se  sou- 
venir et  de  graver  dans  l'esprit  de  ceux  avec 
lesquels  je  l'ai  autorisé  à  communiquer,  que 
l'Angleterre  ne  demande  rien  de  l'Espagne , 
qu'elle  ne  suggère  rien  officiellement,  et  que 
son  unique  objet,  en  touchant  à  une  question 
si  délicate,  est  l'espoir  qu'elle  peut  conduire 
à  l'adoption  d'un  système  qui  puisse  mettre 
un  terme  aux  dissensions  civiles,  et  diminuer 
les  probabilités  d'une  gueire  avec  la  France. 

((  Je  lui  ai  lu  ensuite  le  mcjnorandum  du 
duc  de  Wellington.  N....  a  été  visiblerjient 
surpris  de  cette  communicalion,  a  laquelle 
il  m'a  avoué  qu'il  n'était  pas  du  tout  préparé, 
et  il  m'a  déclaré  en  même  temps  qu'il  était  con- 
vaincu qu'il  ne  pouvait  servir  d'instrument 
pour  atteindre  l'objet  sur  lequel  j'appelais  son 
attention. 

((  Il  a  eu  dans  le  gouvernement  anglais 
un  entière  confiance.   Quant  à  la  conduite 
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qu'il  a  tenue  à  Vérone,  il  a  clé  profondé- 
ment pénétré  de  l'utilité  des  efforts  du  duc 
de  Wellington  dans  cette  occasion ,  et  de  sa 
constante  sollicitude  à  procurer  le  bonheur  et 
à  assurer  l'indépendance  de  l'Espagne  ;  mais 
dans  l'état  actuel  de  ce  pays,  il  ne  pouvait 
me  cacher  la  difficulté  de  déterminer  aucune 
personne  à  agir  d'après  les  suggestions  qui 
étaient  soumises  à  leur  considération  dans  le 
mémorandum  du  duc  de  VN^ellington. 

((  Il  a  reconnu  les  défauts  de  la  Constitu- 
tion ,  et  admis  qu'on  pouvait  prendre  en  con- 
sidération l'utilité  de  la  modérer  ensuite,  et 
quand  un  tel  procédé  ne  serait  plus  illégal. 
Il  a  senti  également,  d'accord  avec  moi,  l'im- 
minent danger  auquel  le  pays  était  exposé, 
et  que  la  guerre  était  une  conséquence  iné- 
vitable du  refus  de  modifier  la  Constitution. 
Une  telle  mesure  était  donc  hors  de  question  ; 
le  gouvernement ,  suivant  son  opinion ,  n'a- 
vait à  faire  autre  chose  que  d'éloigner  le  mal 
qu'il  ne  pouvait  détourner. 

((  Voyant  que  mon  raisonnement  ne  faisait 
pas  d'impression  sur  N... ,  et  qtie  sa  répu- 
gnance à  proposer  aucune  altération  au  pré- 
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sent  ordre  de  choses  était  invincible ,  je  cessai 
de  le  presser  davantage  sur  ce  sujet,  ayant 
toutefois  obtenu  de  lui,  comme  un  acte  de 
complaisance  pour  moi  et  comme  service  pour 
son  pays,  qu'il  fît  connaître  à  quelques-uns 
des  membres  des  cortes  auxquels  il  pût  se 
fier,  la  nature  de  la  commission  dont  j'étais 
chargé,  et  les  raisons  qui  conduisaient  le 
duc  de  Wellington  à  penser  que  le  temps 
était  arrivé  où  l'Espagne  devait  tâcher  d'ef- 
fectuer une  telle  modificatien  dans  son  sys- 
tème actuel  de  gouvernement,  afin  de  mettre 
un  terme  aux  troubles  dont  elle  est  le  théâtre , 
et  de  satisfaire  son  roi  et  ses  alliés. 

{(  J'ai  trouvé  plusieurs  de  mes  anciennes 
connaissances ,  qui  ne  sont  ni  dans  les  cortés 
ni  dans  aucune  situation  qui  les  rende  respon- 
sables, prêtes  à  s'accorder  avec  moi  siir  les  diffi- 
cultés dont  l'Espagne  est  maintenant  entou- 
rée, et  sur  la  nécessité  de  quelques  modifica- 
tions à  la  Constitution  j  quelques-unes  même 
réclament  hautement  une  telle  mesure  et  l'in- 
tercession de  la  Grande-Bretagne;  mais  quand 
on  leur  demande  comment  l'une  peut  être 
exécutée,  et  comment  l'autre  peut  être  rendue 
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Utile  aux  exigences  du  niomenl ,  ils  sont  dans 
rinipossibilité  de  faire  aucune  réponse  salis- 
faisantc.  » 

Le  même  jour  du  départ  de  lord  VN^el- 
lingion  pour  Londres,  M.  de  Chateaubriand 
arriva  à  Paris,  porteur  de  la  circulaire  que 
les  trois  monarques  réunis  au  congrès  ve- 
naient d'adresser  à  leurs  légations  respec- 
tives auprès  des  cours  de  l'Europe,  en  leur 
faisant  connaître  le  résultat  des  conférences, 
et  surtout  l'ordre  que  Leurs  Majestés  avaient 
donné  à  leurs  envoyés  à  Madrid,  de  quitter 
la  péninsule.  «  L'état  des  choses,  disait  la 
circulaire,  devenant  tous  les  jours  plus  cri- 
tique et  plus  dangereux,  ne  leur  permettait 
jxis  de  rester  simples  spectateurs,  et  encore 
moins  d'autoriser  en  quelque  sorte,  par  la  pré- 
sence de  leurs  ambassadeurs,  les  actes  d'ime 
l'action  disposée  à  tout  entreprendre  pour  con- 
server son  funeste  pouvoir.  L'ordre  de  quitter 
Madrid  ne  laissait  aux  ambassadeurs  aucune 
latitude  pour  entrer  dans  des  arrangemens 
quelconques,  (pioique  les  notes  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche   fussent  conçues  dans  des 
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termes  encore  plus  modérés  que  celles  des 
autres  puissances. 

On  était  aussi  divisé  d'opinions  dans  le 
cabinet  des  Tuileries ,  sur  le  genre  de  décla- 
ration qu'il  fallait  faire  au  gouvernement  es- 
pagnol. On  était  parfaitement  d'accord  quant 
aux  principes  établis  à  Vérone ,   mais  non 
pas  quant  à  la  manière  dont  ils  devaient  être 
signifiés.  Le   duc  de  Montmorency  voulait 
qu'on  agît  comme  les  autres  puissances,   et 
qu'on  donnât  ordre  au  comte  de  Lagarde  de 
quitter  Madrid.  Mais  M.  de  Yillèle  pensait 
que  sa  présence  y  était  nécessaire  jusqu'à  ce 
que  l'on  eût  vu  l'effet  que  les  intimations  des 
puissances  pouvaient  produire  sur  les  meneurs 
des  cortes.  Après  plusieurs  jours  de  lutte  entre 
ces  deux  opinions ,   celle  de  M.  de  Yillèle 
l'emporta  ,  et  M.  le  duc  de  Montmorency 
quitta  le  ministère   des   affaires    étrangères. 
M.  de  Villèle  fut  chargé  par  intérim  de  ce 
portefeuille,  et  le  jour  même  de  sa  nomination , 
le  25  décembre,  il  adressa  au  général  comte 
de  Lagarde ,  ambassadeur  à  Madrid ,  la  lettre 
suivante  : 
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Le  président  du  conseil  des  ministres ,  charge 
par  intérim  du  portefeuille  des  affaires 
étrangères ,  ii  M.  le  comte  de  hagarde , 
ministre  du  roi  à  Madrid. 

«  Paris,  25  décembre  1822. 

((  Monsieur  le  comte ,  votre  situation  poli- 
tique pouvant  se  trouver  changée  par  suite 
des  résolutions  prises  à  Yérone ,  il  est  de  la 
loyauté  française  de  vous  charger  de  donner 
connaissance  des  dispositions  du  gouverne- 
mant  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  au  gou- 
vernement de  Sa  jMajesté  catholique. 

((  Depuis  la  révolution  arrivée  en  Espagne 
au  mois  d'août  1820,  la  France ,  malgré  les 
dangers  qu'avait  pour  elle  cette  révolution , 
a  mis  tous  ses  soins  à  resserrer  les  liens  qui 
unissent  les  deux  rois ,  et  à  maintenir  les  re- 
lations qui  existent  entre  les  deux  peuples. 

((  Mais  l'influence  sous  laquelle  s'étaient 
opérés  les  changemens  survenus  dans  la  mo- 
narchie espagnole,  est  devenue  plus  puis- 
sante par  les  résulats  mêmes  de  ces  change- 
mens ,  comme  il  avait  élé  aisé  de  le  prévoir. 
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({  Une  Constitution  que  le  roi  Ferdinand 
n'avait  ni  reconnue  ni  acceptée  en  repre- 
nant la  couronne ,  lui  fut  depuis  imposée  par 
une  insurrection  militaire.  La  conséquence 
naturelle  de  ce  fait  a  été  que  chaque  Espa- 
i^nol  mécontent  s'est  cru  autorisé  à  chercher, 
par  le  même  moyen  ,  l'établissement  d'un 
ordre  de  choses  plus  en  harmonie  avec  ses 
opinions  et  ses  principes  :  l'emploi  de  la  force 
a  ci'éé  le  droit  de  la  force. 

((  De  là  les  mouvemens  de  la  garde  à  Ma- 
drid ,  et  l'apparition  des  corps  armés  dans 
diverses  parties  de  l'Espagne.  Les  provinces 
limitrophes  de  la  France  ont  été  principale- 
ment le  théâtre  de  la  guerre  civile.  De  cet 
état  de  troubles  de  la  péninsule  est  résulté 
pour  la  France  la  nécessité  de  se  mettre  à 
Tabri.  Les  évènemens  qui  ont  eu  lieu  depuis 
l'établissement  d'ime  armée  d'observation  aux 
pieds  des  Pyrénées,  ont  suffisamment  jus- 
tifié la  prévoyance  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté. 

((  Cependant  le  congrès,  indiqué  dès  l'an- 
née dernière  pour  statuer  sur  les  affaires  de 
rilalie ,  se  réunissait  à  Vérone. 
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((  Partie  iiitégmnle  de  ce  coiii^rès,  la  Franco 
a  dû  s'expliquer  sur  les  arméniens  auxquels 
elle  avait  été  forcée  d'avoir  recours ,  et  sur 
l'usage  éventuel  qu'elle  en  pourrait  faire.  Les 
précautions  de  la  France  ont  paru  justes  à 
ses  alliés ,  et  les  puissances  continentales  ont 
pris  la  résolution  de  s'unir  à  elle  pour  l'aider 
(s'il  en  était  jamais  besoin)  à  maintenir  sa 
dignité  et  son  repos. 

((  La  France  se  serait  contentée  d'une  ré- 
solution à  la  fois  si  bienveillante  et  si  hono- 
rable pour  elle  ;  mais  l'Autriche ,  la  Prusse 
et  la  Russie  ont  jugé  nécessaire  d'ajouter  à 
l'acte  particulier  de  l'alliance  une  manifes- 
tation de  leurs  sentimens.  Des  notes  diplo- 
matiques sont,  à  cet  effet,  adressées  par  ces 
trois  puissances  à  leurs  ministres  respectifs 
à  Madrid  ,  ceux-ci  les  communiqueront  au 
gouvernement  espagnol  ,  et  suivront,  dans 
leur  conduite  ultérieiu-e  ,  les  ordres  qu'ils 
auront  reçus  de  leurs  cours. 

«  Quant  à  vous ,  monsieur  le  comte  ,  en 
donnant  ces  explications  au  cabinet  de  Ma- 
drid ,  vous  lui  direz  que  le  gouvernement  du 
roi  est  intimement  uni  avec  ses  alliés ,  dans 
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la  ferniG  voloiilé  de  repousser  par  lous  les 
moyens  les  principes  et  les  mouvemens  ré- 
volutionnaires; qu'il  se  joint  également  à  ses 
alliés  dans  les  vœux  que  ceux  -  ci  forment 
pour  que  la  noble  nation  espagnole  trouve 
elle-même  un  remède  à  ses  maux  ,  maux 
qui  sont  de  nature  à  inquiéter  les  gouverne- 
mens  de  l'Europe,  et  à  lui  imposer  des  pré- 
cautions toujours  pénibles. 

<(  \ous  aurez  surtout  soin  de  faire  con- 
naître que  les  peuples  de  la  péninsule,  ren- 
dus à  la  tranquillité ,  trouveront  dans  leurs 
voisins  des  amis  loyaux  et  sincères.  En  con- 
séquence ,  vous  donnerez  au  cabinet  de  Ma- 
drid l'assurance  que  les  secours  de  tout  genre 
dont  la  France  peut  disposer  en  faveur  de 
l'Espagne,  lui  seront  toujours  offerts  pour 
assurer  son  bonheur  et  accroître  sa  prospé- 
rité; mais  vous  lui  déclarerez  en  même  temps 
que  la  France  ne  se  relâchera  en  rien  des 
mesures  préservatrices  qu'elle  a  prises,  tant 
que  l'Espagne  continuera  a.  être  déchirée  par 
les  factions.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
ne  balancera  pas  même  à  vous  rappeler  de 
Madrid ,  et  à  chcjchcr  ses  garanties  dans  des 
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senliels  conlinuent  à  être  compromis,  et  s'il 
perd  l'espoir  d'une  amélioration  qu'il  se  plaît 
il  attendre  des  scntimcns  qui  ont  si  lonj^- 
temps  uni  les  Espagnols  et  les  Français  dans 
l'amour  de  leurs  rois  et  d'une  sage  liberté. 

«  Telles  sont,  monsieur  le  comte,  les  ins- 
tructions que  le  roi  m'a  ordonné  de  vous  trans- 
mettre au  moment  oi^i  les  notes  des  cabinets 
de  Vienne ,  de  Berlin  et  de  Saint  -  Péters- 
bourg  vont  être  remises  à  celui  de  Madrid. 
Ces  instructions  vous  serviront  à  faire  con- 
naître les  dispositions  et  la  détermination  du 
gouvernement  français  dans  cette  grande  oc- 
currence. 

«  Vous  êtes  autorisé  à  communiquer  cette 
dépêche ,  et  à  en  fournir  copie  si  elle  vous  est 
demandée.  » 

C'était  un  événement  peut  -  être  unique 
dans  les  fastes  de  la  diplomatie,  qu'une  lettre 
ministérielle  adressée  à  Madrid,  et  publiée 
dans  les  journaux  français  avant  qu'elle  fût 
arrivée  à  sa  destination.  L'anxiété  générale 
et  les  intérêts  du  commerce  expliquent  assez 
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celle  innovation  dans  les  formes  suivies  jns- 
qii'aloi'S. 

Il  n'y  avait  que  ceux  qui  habitaient  l'Es- 
pagne a  cette  époque,  et  qui  suivaient  la 
marche  des  évèncmens,  qui  fussent  à  même 
de  calculer  exactement  les  grands  inconvé- 
uiens  des  incertitudes  et  des  tâtonnemens  du 
cabinet  français ,  et  les  maux  qui  s'ensuivaient 
pour  la  cause  des  amis  de  la  monarchie ,  parce 
qu'il  n'y  avait  que  ceux  -  là  qui  pussent 
s'apercevoir  des  espérances  que  les  exaltés 
fondaient  encore  sur  l'idée  vraie  ou  fausse 
de  la  considération  que  l'on  avait  pour  eux. 
La  neutralité  de  l'Angleterre  leur  était  déjà 
très-favorable,  en  ce  que  si  la  lutte  venait  à 
s'engager ,  il  leur  restait  un  asile  assuré  sur  les 
côtes  de  la  Méditerranée ,  quand  ils  ne  pour- 
raient plus  résister  à  l'invasion.  Us  voyaient 
aussi  qu'ils  pouvaient  dissiper  l'orage  qui  s'é- 
tait formé  à  Vérone,  puisqu'ils  étaient  les 
maîtres  de  faire  des  modifications  à  leur  Cons- 
titution, et  que  dès  lors  les  puissances  repren- 
draient leurs  anciens  rapports  d'amitié  et  de 
bienveillance  envers  l'Espagne  j  et  qu'au  moins 
ils  pouvaient  gagner  le  temps  qui  leur  était 
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iiccessaire  pour  préparer  les  moyens  de  dé- 
fense contre  l'invasion  dont  ils  étaient  me- 
nacés. 

Le  ministère  de  Madrid  vit  avec  un  sen- 
timent d'orgueil  que  l'on  gardait  des  ména- 
gemens  envers  lui ,  et  qu'il  se  trouvait  en 
quelque  soite  caressé  j)ar  les  deux  seules 
puissances  qui  pussent  l'attaquer. 

Les  cortes  continuaient  à  tenir  leurs  séan- 
ces ,  sans  adoucir  le  ton  insolent  qu'elles 
avaient  d'abord  adopté.  J'ai  déjà  parlé  de  la 
résolution  qu'on  avait  prise  sur  la  proposition 
de  Canga  Arguelles  et  autres  députés,  relati- 
vement au  bref  de  Sa  Sainteté ,  qui  défen- 
dait la  lecture  de  certains  ouvrages  espagnols; 
j'ajouterai  seidement  qu'on  expédia  des  or- 
dres pour  que  la  circulation  dii  bref  fut  ar- 
rêtée ,  et  qu'on  fît  savoir  au  nonce  du  pape  à 
Madrid ,  que  ni  lui  ni  la  cour  de  Rome  ne 
réussiraient  dans  leurs  intentions  à  l'égard 
de  l'Espagne,  Ceci  avait  rapport  aux  expres- 
sions dont  Canga  Arguelles,  dans  son  dis- 
cours ,  prétendait  que  s'était  servi  Philippe  IV. 
Les  cortes  ordonnèrent  aussi  la  suppression 
de  tous  les  couvens  établis  dans  les  endroit»- 
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ílonl  la  popí  liai  ion  n'allait  pas  au-delà  de 
45o  babilans  ;  cniiii ,  elles  clicrchèrenl  par 
tous  les  moyens  possibles  à  contrarier  Sa 
Sainteté,  en  se  mettant  ainsi  en  opposition 
avec  le  peuple  religieux  de  la  péninsule.  La 
cour  de  Pvome,  après  ces  actes  répétés  d'hos- 
tilité de  la  part  des  cortes,  refusa  de  recevoir 
comme  chargé  d'affaires  d'Espagne,  l'ex-dé- 
puté  Yillanuéva ,  dont  les  opinions  en  matière 
de  discipline  ecclésiastique  n'étaient  pas  d'ac- 
cord avec  la  doctrine  de  l'Eglise  romaine. 

Pendantle  mois  de  décembre ,  les  cortes  s'oc- 
cupèrent d'un  mémoire  présenté  par  le  minis- 
tre des  finances.  La  commission  chargée  de 
l'examiner  présenta  son  rapport ,  qu'elle  divisa 
en  trois  points  :  i°  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  du  ministère  pendant  la 
présente  année  économique;  2°  le  déficit  de 
191,255,31 3  réaux  des  années  précédentes; 
3°  le  déficit  présumé  de  l'année  courante. 

Quant  au  premier  article,  la  commission 
disait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  puis- 
que les  cortés  avaient  accordé,  selon  les  de- 
mandes de  chaque  ministère ,  309,738,809 
réaux  ,    auxquels    il    fallait    ajouter   encore 
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3'j,']3g,3o8  réaux  pour  I^dquipement  el  l'ar- 
memcnt  de  la  milice  nationale  active. 

Pour  ce  qui  regardait  le  second,  la  com- 
mission pensait  que  l'on  donnait  mal  à  pro- 
pos le  nom  de  déficit  aux  191  millions ,  puis- 
qu'ils étaient  plutôt  une  somme  destinée  à 
suppléer  aux  embarras  que  la  rentrée  des 
contributions  avait  éprouvés,  et  que  proba- 
blement elle  éprouverait  encore  par  suite  des 
circonstances. 

Sur  le  troisième,  la  commission  ne  croyait 
pas,  comme  le  ministre,  que  les  160,933,322 
réaux  devinssent  nécessaires,  et  pensait  qu'ils 
pouvaient  être  réduits  à  95  millions.  La  com- 
mission proposait  que  la  somme  totale  que  les 
cortes  devaient  allouer,  lut  de  ^^i^^'-j^^w^ 
réaux. 

Le  ministre  des  finances,  sans  s'occuper 
du  premier  article ,  combattit  les  deux  autres, 
et  attribua  les  difficultés  que  la  rentrée  des 
contributions  éprouvait,  à  la  guerre  civile; 
et  puisque  cette  guerre,  au  lieu  de  s'éteindre, 
devenait  plus  générale ,  et  se  propageait  dans 
toutes  les  provinces ,  il  devait  exister  un  grand 
déficit,  quel  que   fût  le  nom  qu'on    voulût 
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posa à  ce  qu'on  accordât  les  qS  millions  pro- 
posés par  la  commission  ;  mais  enfin  ,  on 
adopta  les  propositions  de  celle-ci,  et  4o  mil- 
lions furent  mis  à  la  disposition  du  ministere, 
pour  cp^i'il  les  fît  inscrire  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique. 

Après  que  ces  mesures  eurent  été  arrêtées, 
les  cortes  s'occupèrent  d'un  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  nommée  à  l'occasion  des 
évènemens  du  'j  juillet,  pom'  examiner  la 
capitulation  conclue  entre  le  général  Palaréa 
et  les  3oo  soldats  de  la  garde  royale  qui 
avaient  pris  position  à  la  casa  del  Campo. 

L'objet  principal  de  ce  rapport  n'était  cer- 
tainement pas  de  provoquer  une  discussion 
dans  les  cortes ,  puisque  l'affaire  n'offrait  pas 
la  plus  petite  difficulté,  mais  de  chercher 
un  prétexte  pour  enflammer  encore  une  fois 
les  esprits ,  devenus  un  peu  plus  tranquilles 
depuis  la  suspension  des  pouvoirs  accordés 
au  rapporteur  Paredes,  pour  poursuivre  les 
ministres ,  le  général  Morillo ,  et  autres  dont 
on  a  déjà  parlé.  La  commission  fut  nommée 
dans  ces  intentions;   car  les  cortes  approu- 
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vernement  à  iliire  grâce  de  la  vie  à  tous  les 
i^ardes  qui  s'étaient  rendus  aux  généraux 
Palaréa  et  Plasencia.  La  même  grâce  fut  ac- 
cordée à  ceux  qui  se  présentèrent  à  l'Eseu- 
rial ,  par  suite  de  la  proclamation  du  général 
Plasencia ,  ainsi  qu'à  ceux  qui  s'étaient  réu- 
nis au  bataillon  de  Vicalbaro. 

Cette  générosité  de  la  part  des  corles  et 
du  ministère ,  ne  ralentit  pas  les  attaques 
dirigées  contre  ce  dernier  dans  les  journaux 
des  exaltés.  Le  Zurriago  (  Fouet  )  surtout , 
journal  infâme ,  se  faisait  remarquer  par  sa 
fureur.  Il  était  l'organe  du  parti  des  comu- 
neros,  qui  voulaient  exploiter  à  leur  profit 
la  révolution,  à  laquelle  ils  avaient  tant  contri- 
bué, et  qui  voyaient  avec  jalousie  que  les  jfrancs- 
maçons  en  retiraient  tous  les  avantages.  11 
avait  été  convenu  depuis  peu  avec  le  minis- 
tère, composé  alors  de  francs-maçons,  qu'on 
nommerait  aux  places  de  l'administration  un 
comunero  sur  deux  francs- maçons ,  sans  al- 
térer l'ordre  des  emplois  qui  deviendraient 
vacans.  Ainsi  donc  ,  s'il  était  question  de 
nommer  en  même  temps  à  une  place  de  chef 
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poliüque,  el  à  une  place  de  portier  (Fadmi- 
nistralion ,  le  minislère  n'avait  qn'à  deman- 
der à  la  grande  assemblée  deux  sujets  pour 
remplir  ces  fonctions.  Cependant  il  arrivait 
quelquefois  que  le  ministère ,  oubliant  cette 
formalité,  donnait  l'emploi  considérable  à 
un  individu  de  sa  secte ,  et  abandonnait  aux 
comuneros  les  places  plus  que  subalternes. 

Le  Zurriûgo  commença  donc  à  outrager 
le  ministre  San  Miguel ,  contre  lequel  il  di- 
rigea des  sorties  aussi  violentes  que  contre  les 
ministères  précédens,  et  il  montra  presqu' aussi 
peu  de  respect  pour  lui  qu'il  en  avait  mon- 
tré potu'  Sa  Majesté.  Mais  si  les  lois  sur  la 
liberté  de  la  presse  n'offraient  pas  de  moyens 
de  réprimer  la  licence  qu'on  se  permettait 
contre  le  monarcpie ,  elles  en  offraient  pour 
punir  les  insultes  dirigées  contre  San  Mi- 
guel. Le  jury  s'empressa  d'ordonner  la  sup- 
pression des  numéros  du  Zurriago  qui  lui 
furent  dénoncés.  Le  côté  plaisant  dans  cette 
affaire,  c'est  que  tous  les  journalistes  de  la 
faction,  qui  jusqu'alors  avaient  si  éloquem- 
ment  plaidé  en  faveur  de  la  liberté  illimitée 
de  la  presse ,  et  contre  les    lois  répressives 
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áonl  on  avait  armé  le  pouvoir  exécutif ,  dé- 
clamaient alors  contre  la  liberté  des  jour- 
naux, et  demandaient  que  le  Zurriago  fût 
supprimé,  lacéré,  brûlé,  et  qu'on  imposât 
des  punitions  sévères  à  son  rédacteur.  En  effet, 
on  fit  dans  les  corps-de-garde  des  miliciens 
et  des  soldats  de  la  garnison,  des  auto-da  fé 
de  quelques  numéros  de  ce  journal ,  au  grand 
contentement  des  franc -maçons,  et  smtout 
des  royalistes ,  pour  lesquels  cette  division  de 
leurs  ennemis  était  un  spectacle  fort  agréa- 
ble. Il  est  vrai  que  depuis  quelque  temps  on 
lisait  dans  le  Zurriago  certains  articles  de 
politique ,  et  même  de  diplomatie  ,  qu'on  se 
plaisait  à  attribuer  à  des  rédacteurs  plus  ha- 
biles que  ceux  attachés  d'ordinaire  à  cette 
feuille. 

Jusqu'alors  on  s'était  borné  à  vomir  dans 
ce  journal  toutes  sortes  des  blasphèmes  contre 
le  roi  et  ses  augustes  parens,  à  calomnier  et  à 
avilir  le  chef  politique  San  Martin ,  et  toutes 
les  personnes  enfin  jouissant  d'une  considéra- 
tion méritée  par  leur  honnem'  et  leurs  vertus. 
Ces  injures  chatouillaient  agréablement  les 
oreilles  des  ministres  et  de  leurs  affidés  j  main- 
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lenaiit  c'était  toute  autre  chose.  On  examinait 
des  (juestions  sur  la  politique  étrangère ,  on 
y  révélait  des  secrets  que  les  ministres  ne 
voulaient  pas  divulguer,  et  par  conséquent 
on  se  mit  dans  le  cas  de  faire  croire  que  l'on 
connaissait  la  main  qui  écrivait  de  sembla- 
bles articles.  Le  ministère,  en  vertu  du  pou- 
voir dictatorial  dont  il  avait  été  armé  par  les 
corles,  exila  de  Madrid  deux  personnes  très- 
connues,  qu'on  soupçonnait  être  les  auteurs 
de  ces  écrits.  Romero  Alpuente  fut  aussi  me- 
nacé d'exil ,  mais  on  s'en  tint  aux  menaces  à 
l'égard  de  ce  burlesque  personnage.  Peut-être 
le  refus  que  fit  Sa  Majesté  de  sanctionner  la 
loi  proposée  par  les  cortés  pour  la  pmiition 
des  conspirateurs  contre  le  système ,  contri- 
bua-t-il  à  adoucir  un  peu  la  rigueiu:  du  gou- 
vernement; car  le  roi  fit  sentir  que  les  lois 
existantes  suffisaient  à  la  répression  des  délits, 
et  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  pouvoirs  ex- 
traordinaires et  illimités.  Ainsi  les  ministres 
eux  -  mêmes  refusaient  d'accepter  l'autorité 
extraordinaire  offerte  par  les  cortés.  Tel  était 
l'état  d'avilissement  auquel  était  parvenue 
celte  assemblée,  qui  se  disait  si  jalouse  de  la 
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liberté  des  citoyens.  Puisse  cet  exemple  éclai- 
rer les  partisans  enthousiastes  des  corps  léi^is- 
latifs,  sur  les  inconvéniens  d'une  assemblée 
délibérante  réunissant  tous  les  pouvoirs ,  et 
leur  montrer  la  nécessité  d'établir  des  con-: 
tre-poids  salutaires  ! 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  à  Madrid 
l'événement  horrible  qui  avait  eu  lieu  à 
Oviedo,  et  qui  montrait  encore  une  fois  à 
quel  excès  de  férocité  la  diiférence  d'opinions 
politiques  peut  pousser  les  hommes.  Un  chef 
de  bande  royaliste  nommé  Dorado ,  avait  été 
fait  prisonnier  dans  les  Asturies,  et  cou- 
damné  à  mort  par  le  conseil  militaire  d'O- 
viédo.  Le  bourreau  venait  de  lui  faire  subir 
le  supplice  de  l'étranglement,  lorsque  les 
personnes  qui  entouraient  l'échafaud  s'aper- 
çurent qu'il  vivait  encore.  Le  peuple  cria  au 
miracle,  et  prétendit  que  la  confrérie  de 
charité  devait  le  sauver.  Les  révolutionnaires, 
irrités  par  l'intérêt  même  que  le  peuple  mon- 
trait en  faveur  de  la  victime,  craignant  de  la 
voir  dérober  à  leur  fmeur,  insistèrent  pour 
que  le  coupable  subît  encore  une  fois  l'éiran- 
glement.    Le  bourreau    croyant  l'cvéculion 
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finie,  s'était  retiré.  Alors  ces  cannibales,  sai- 
sissant les  armes  des  miliciens,  i'usillèrcnt 
sur  l'échafaud  le  malheureux  Dorado.  Ils  ne 
bornèrent  pas  là  leur  acharnement  ;  une 
atroce  persécution  commença  contre  des  ci- 
toyens honnêtes  et  compatissans ,  qui  avaient 
porté  plainte  contre  les  auteurs  de  cet  assas- 
sinat, commis  en  opposition  aux  lois,  et  au 
mépris  de  tout  sentiment  d'humanité. 

Vers  le  même  temps,  on  eut  aussi  connais- 
sance dans  la  capitale  des  évènemens  de  Por- 
tugal, à  l'occasion  du  refus  que  fit  la  reine 
de  prêter  serment  à  la  Constitution ,  aimant 
mieux  renoncer  à  ses  droits,  comme  reine 
et  comme  Portugaise,  que  violer  le  vœu  qu'elle 
avait  fait  de  ne  jamais  jurer,  ni  en  bien  m 
en  mal,  selon  les  expressions  dont  elle  s'était 
servie  dans  la  réponse  qu'elle  fit  au  roi  son 
mari.  Les  Espagnols  qui  connaissaient  le  ca- 
ractère de  la  reine  depuis  son  enfance,  ne 
furent  pas  étonnés  de  celte  résistance ,  et  tout 
le  monde  put  prévoir  de  grands  évènemens 
dans  ce  royaume,  par  suite  de  cette  opposition. 

Les  cortes  déclarèrent  que  le  'y  juillet  se- 
rait mis  au  nombre  des  grandes  jomiiées  qui 
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avaient  illustré  le  nom  espagnol,  et  que  tous 
ceux  qui  avaient  contribué  à  remporter  ce 
triomphe  sur  le  despotisme  avaient  bien  mé- 
rité de  la  patrie  j  elles  créèrent  une  décora- 
lion  en  leur  honneur,  et  décrétèrent  l'érec- 
tion d'un  monument  dans  la  grande  place  de 
Madrid ,  sur  lequel  devaient  être  inscrits  les 
noms  de  ces  patriotes.  La  municipalité  iiit 
chargée  de  la  distribution  des  décorations  et 
des  rubans,  dans  lesquels  on  devait  em- 
ployer les  couleurs  nationales.  Enfin  les 
cortés  forcèrent  le  roi  à  déclarer  sa  recon- 
naissance pour  les  services  des  patriotes  du 
7  juillet,  par  un  décret  qui  fut  affiché  dans 
tous  les  lieux. 

La  société  landaburienne  continuait  ses 
séances  dans  l'église  de  Saint -Thomas,  et 
elles,  attiraient  l'attention  publique,  bien 
plus  encore  que  les  séances  des  cortés.  Dans 
celles-ci,  on  parlait  de  nouveau,  depuis  quel- 
ques jours,  le  langage  de  la  modération,  par 
suite  des  mesures  ultérieures  que  les  puissan- 
ces de  l'Europe  se  montraient  disposées  à 
prendre; mais  dans  la  société  landaburienne, 
on  cherchait  toujours  à  traverser  les  inlen- 
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lions  d'arrangement  avec  les  étrangers,  en  se 
refusant  a  retrancher  la  partie  niénic  la  plus 
insignifiante  des  institutions  déniocraticpies. 
Une  des  grandes  erreurs  de  cette  société, 
était  de  croire  que  tous  les  partis  se  réuni- 
raient dans  le  cas  de  l'invasion  étrangère ,  et 
que  l'esprit  national  était  le  même  qu'en  1808. 
De  là  sa  confiance  sur  la  formation  des  gué- 
rillas dans  toutes  les  provinces ,  et  sur  les 
pertes  immenses  qu'éprouverait  le  commerce 
fi-ançais  ,  en  vertu  des  lettres  de  marque 
qu'on  allait  délivrer. 

Les  clubistes  comptaient  aussi,  pour  le 
triomphe  de  leur  parti,  sur  l'appui  qu'ils  se 
flattaient  de  trouver  en  France  de  la  part  des 
républicains  et  des  napoléonistes ,  lesquels 
étaient  si  nombreux  dans  ce  royaume ,  di- 
saient-ils, que  le  gouvernement  ne  pouvait 
manquer  d'y  être  renversé ,  aussitôt  qu'ils 
trouveraient  un  centre  pour  se  réunir.  Ils 
étaient  fortifiés  dans  cette  idée  par  un  ramas 
de  Français,  d'Italiens  et  de  Piémontais,; 
dont  j'ai  eu  occasion  de  parler  plus  d'une 
fois  dans  cet  ouvrage ,  qui  s'occupaient  sé- 
rieusement alors  d'organiser  une  révolution 


235 

en  France,  lis  commencèrent  par  annoncer 
un  gi'and  nomljre  de  conspirations  qui  avaient 
éclaté  à  la  fois  à  Grenoble  et  dans  plu- 
sieurs autres  déparlemens.  Des  hommes  dé- 
guisés en  courriers  traversaient  la  ville  por- 
teurs de  nouvelles  aussi  favorables  ,  et  le  len- 
demain tous  les  journaux  s'empressaient  de  les 
répéter.  iNiais  le  courrier  suivant  donnant  tou- 
jours un  démenti  h  celui  des  révolutionnai- 
res, ils  soni^èrent  à  des  moyens  plus  solides 
que  des  fictions  aussi  grossières.  Ils  décidè- 
rent l'organisation  d'im  corps  d'étrangers  qui 
porterait  la  cocarde  tricolore,  et  se  chargerait 
de  distribuer  partout,  à  son  passage  sur  le 
territoire  français,  des  proclamations  qui  sou'?- 
lèveraient  les  départemens  du  Midi  en  faveur 
de  Napoléon  IL  Nous  verrons  bientôt  quel 
fut  le  résultat  de  ces  machinations ,  et  la  ma- 
nière dont  l'armée  de  Sa  Majesté  Louis  X\  III 
prouva  sa  fidélité  devant  les  perturbateurs 
qui  osèrent  lui  parler  le  langage  de  la  dé- 
loyauté et  de  la  trahison. 

Les  cortes,  de  leur  côté,  se  hâtaient  de 
terminer  la  discussion  sur  l'organisation  mi- 
•  lilaire,  et  ordonnaienl  des  levées  pour  mettre 
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au  complet  les  régimens  de  l'armée  el  la  mi- 
lice active  ;  mais  les  baiules  royalistes  s'aiig- 
memaieiît  considérablement  par  ces  mesures  j 
car  les  jeunes  gens  qu'on  appelait  pour  le  ser- 
vice militaire,  piéféraient  courir  les  dangers 
d'une  désertion,  au  malheur  de  combattre 
pour  une  cause  abhorrée.  L'exécution  des  dé- 
crets des  cortes  devint  plus  nécessaire,  quand 
on  apprit  que  l'infatigalile  Merino  se  montrait 
menaçant  dans  la  Yieille-Castille ,  et  que  le 
partisan  Cuévillas,  qui  avait  sous  ses  ordres 
plusieurs  délachemens  royalistes  dans  les 
provinces  d'Alava  et  de  Santander,  s'était 
réuni  à  lui.  Le  Locho  parcourait  la  Manche, 
el  Cuesta  l'Estrémadoure.  Ainsi ,  les  troupes 
constitutionnelles,  dont  le  nombre  diminuait 
tous  les  jours ,  étaient  forcées  de  faire  conti- 
nuellement des  marches  pénibles.  Il  faut  en- 
core ajouter  à  cela  la  méfiance  que  les  cortes 
avaient  d'un  grand  nombre  de  chefs.  Dans 
un  seul  jour  on  donna  leur  congé  indéfini  à 
soixante-cinq  oiïiciers  supérieurs,  tant  colo- 
nels que  majors  et  commandans  :  ce  qui  prou- 
vait bien  les  diiïicuités  que  le  goavernemenl 
rencontrait  pour  soutenir  sa  cause. 
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Le  9  janvier,  San  Miguel  devait  exposer 
aux  cortes  l'état  des  relations  du  cabinet  es- 
pagnol avec  les  puissances  de  l'Europe,  ou 
plutôt  leur  faire  part  des  communications 
que  celles-ci  venaient  d'adresser  par  leurs  mi- 
nistres au  gouvernement  constitutionnel  de 
Madrid,  et  de  la  réponse  du  ministère.  Il  n'était 
pas  nécessaire  que  celui-ci  rendît  compte  aux 
cortés  des  relations  diplomatiques,  qui,  par 
la  Constitution ,  étaient  dans  l'attribution 
spéciale  et  exclusive  du  pouvoir  exécutif; 
mais  il  voulait  donner  par  cette  communica- 
tion officieuse  une  preuve  évidente  de  l'ac- 
cord qui  existait  entre  les  deux  pouvoirs  de 
rÉlat,  et  montrer  surtout  qu'il  avait  suivi  la 
ligne  que  son  patriotisme  et  la  dignité  na- 
tionale lui  avaient  tracée.  Il  donna  donc  lec- 
ture des  notes  officielles  des  cabinets  de  Rus- 
sie, de  Prusse  et  d'Autriche.  Les  voici  : 
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Dépêche  de  M.  le  prince  de  Metternich ,  au 
charge  d'affaires  d'Autriche  à  Madrid. 

c(  Vérone,  i4  décembre  1822. 

((  La  situation  dans  laquelle  se  trouve  la 
monarchie  espagnole  à  la  suite  des  évène- 
mens  qui  s'y  sont  passés  depuis  deux  ans,  était 
un  objet  de  trop  haute  imporlance  pour  ne 
pas  avoir  sérieusement  occupé  les  cabinets 
réunis  à  A  érone.  L'empereur,  notre  auguste 
maître ,  a  voulu  que  vous  fussiez  informé  de 
sa  manière  d'envisager  cette  grave  question, 
et  c'est  pour  cet  eflet  que  je  vous  adresse  la 
présente  dépêche. 

((  La  révolution  d'Espagne  a  été  jugée 
pour  nous  dès  son  origine.  Selon  les  décrets 
éternels  de  la  Providence,  le  bien  ne  peut 
pas  plus  naître  pour  les  États  que  pour  les 
individus,  de  l'oubli  des  premiers  devoirs 
imposés  à  l'homme  dans  l'ordre  social  ;  ce 
n'est  pas  par  de  coupables  illusions  ,  perver- 
tissant l'opinion ,  égarant  la  conscience  des 
peuples,  que  doit  commencer  l'amélioration 
de  leiu'  sort,  et  la  révolte  militaire  ne  peut 
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jamais  former   la   base  d'mi  gouvernemont 
heureux  et  durable. 

((  La  révolution  d'Espagne  ,  considérée 
sous  le  seul  rapport  de  l'influence  funeste 
qu'elle  a  exercée  sur  le  royaume  qui  l'a  su- 
bie ,  serait  un  événement  digne  de  toute  l'at- 
tention et  de  tout  l'intérêt  des  souverains 
étrangers  j  car  la  prospérité  ou  la  ruine  d'un 
des  pays  les  plus  intéressans  de  l'Europe ,  ne 
sam'ait  être  à  leurs  yeux  une  alternative  in- 
différente ;  les  ennemis  seuls  de  ce  pays ,  s'il 
pouvait  en  avoir,  auraient  le  droit  de  re- 
garder avec  froideur  les  convulsions  qui  le 
déchirent.  Cependant  une  juste  répugnance 
à  toucher  aux  affaires  intérieures  d'un  Etat 
indépendant ,  détermmerait  peut  -  être  ces 
souverains  à  ne  pas  se  prononcer  sur  la  si- 
tuation de  l'Espagne ,  si  le  mal  opéré  par  sa 
révolution  s'était  concentré  et  pouvait  se 
concentrer  dans  son  intérieur.  ]Mais  tel  n'est 
pas  le  cas  :  cette  révolution ,  avant  même 
d'être  parvenue  à  sa  maturité ,  a  provoqué 
déjà  de  grands  désastres  dans  d'autres  pays; 
c'est  elle  qui ,  par  la  contagion  de  ses  prin- 
cipes et  de  ses  exemples,  et  par  les  intrigues 
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lutions de  ISaplcs  et  de  Piémont;  c'est  elle 
qui  aurait  embrasé  l'Italie  toute  entière ,  me- 
jiacé  la  France,  compromis  l'Allemagne, 
sans  l'intervention  des  puissances  qui  ont 
préservé  l'Europe  de  ce  nouvel  incendie. 
Partout  les  funestes  moyens  employés  en  Es- 
pagne poLu:  préparer  et  exécuter  la  révolution, 
ont  servi  de  modèle  à  ceux  qui  se  flattaient 
de  lui  ouvrir  de  nouvelles  conquêtes;  partout 
la  Constitution  espagnole  est  devenue  le 
point  de  réunion  et  le  cri  de  guerre  d'une 
faction  conjurée  contre  la  sûreté  des  trônes 
et  contre  le  repos  des  peuples. 

((  Le  mouvement  dangereux  que  la  révo- 
lution d'Espagne  avait  imprimé  à  tout  le 
midi  de  l'Europe,  a  mis  l'Autriche  dans  la 
pénible  nécessité  de  recourir  à  des  mesures 
peu  d'accord  avec  la  marche  pacifique  qu'elle 
aurait  voulu  invariablement  poursuivre  ;  elle 
a  vu  une  partie  de  ses  Etats  entourée  de  sé- 
ditions ,  cernée  par  des  complots  incen- 
diaires ,  à  la  veille  même  d'être  attaquée  par 
des  conspirateurs  dont  les  premiers  essais  se 
dirigeaient  contre  ses  fi'ontières.  Ce  n'est  que 
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par  de  grands  cftbrts  et  de  grands  sacrifices 
que  l'Autriche  a  pu  rétablir  la  tranquillité 
en  Italie ,  et  déjouer  les  projets  dont  le  suc- 
cès n'eût  été  rien  moins  qu'indifférent  pour 
le  sort  de  ses  propres  provinces.  Sa  Majesté 
impériale  ne  peut  d'ailleurs  que  soutenir, 
dans  les  questions  relatives  ù  la  révolution 
d'Espagne ,  les  mêmes  principes  qu'elle  a 
toujours  hautement  manifestés.  Dans  l'ab- 
sence même  de  tout  danger  direct  pour  les 
peuples  confiés  à  ses  soins ,  l'empereur  n'hé- 
sitera jamais  à  désavouer  et  à  réprouver  ce 
qu'il  croit  faux ,  pernicieux  et  condamnable , 
dans  l'intérêt  général  des  sociétés  humaines. 
Fidèle  au  système  de  conservation  et  de 
paix  pour  le  maintien  duquel  elle  a  con- 
tracté avec  ses  augustes  alliés  des  enüa^e- 
mens  inviolables,  Sa  ^Majesté  ne  cessera  de 
regarder  le  désordre  et  les  bouleversemens , 
quelque  partie  de  l'Europe  qui  puisse  en 
être  la  victime ,  comme  un  objet  de  vives 
sollicitudes  pour  tous  les  gouvernemens;  et 
chaque  fois  que  l'empereur  pourra  se  faire 
entendre  dans  le  tumidte  de  ces  crises  dé- 
plorables ,  il  croira  avoir  rempli  un  devoir 
II.  i6 
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dont  aucune  considération  ne  saurait  le  dis- 
penser. Il  me  serait  diiîîcile  de  croire  , 
monsieur  le  comte,  que  le  jugement  énoncé 
par  Sa  Majesté  impériale  sur  les  évène- 
mens  qui  se  passent  en  Espagne ,  puisse  être 
mal  compris  ou  mal  interprété  dans  ce  pays . 
Aucun  objet  d'intérêt  particulier,  aucun 
choc  de  prétentions  réciproques,  aucun  sen- 
timent de  méfiance  ou  de  jalousie  ne  sau- 
raient inspirer  à  notre  cabinet  une  pensée 
en  opposition  avec  le  bien-être  de  TEs- 
pagne. 

((  La  maison  d'Autriche  n'a  qu'à  remonter 
à  sa  propre  histoire  pour  y  trouver  les  plus 
puissans  motifs  d'attachement ,  d'égard  et  de 
bienveillance,  poin^  une  nation  qui  peut  se 
rappeler  avec  un  juste  orgueil  ces  siècles  de 
glorieuse  mémoire  où  le  soleil  n'avait  pas  de 
couchant  pour  elle ,  pour  une  nation  qui , 
forte  de  ses  institutions  respectables ,  de  ses 
vertus  héréditaires  ,  de  ses  sentimens  reli- 
gieux, de  son  amour  pour  ses  rois,  s'est  il- 
lustrée dans  tous  les  temps  par  un  patrio- 
tisme toujours  loyal,  toujours  généreux,  et 
bien  souvent   licroïque.  A  une  époque  jx}u 
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éloignée  de  nous ,  celte  nation  a  encore 
étonné  le  monde  par  le  courage,  le  dévoue- 
ment et  la  persévérance  qu'elle  a  opposés  à 
l'amliition  usurpaliice ,  qui  prétendait  la 
priver  de  ses  monarques  et  de  ses  lois,  et 
l'Autriche  n'oubliera  jamais  combien  la  no- 
ble résistance  du  peuple  espagnol  lui  a  été 
utile  dans  un  moment  de  grand  danger  pour 
elle-même. 

((  Ce  n'est  donc  pas  sur  l'Espagne,  ni 
comme  nation  ,  ni  comme  puissance ,  que 
peut  porter  le  langage  sévère  dicté  à  Sa 
Majesté  impériale  par  sa  conscience  et  par  la 
force  de  la  vérité;  il  ne  s'applique  qu'à  ceux 
qui  ont  ruiné  et  défiguré  l'Espagne,  et  qui 
persistent  h.  prolonger  ses  souiFrances. 

((  En  se  réunissant  à  Vérone  à  ses  augustes 
alliés.  Sa  Majesté  impériale  a  eu  le  bonheur 
de  retrouver  dans  leurs  conseils  les  mêmes 
dispositions  bienveillantes  et  désintéressées 
qui  ont  constamment  guidé  les  siens.  Les 
paroles  qui  partiront  pour  Madrid  constate- 
ront ce  fait,  et  ne  laisseront  aucun  doute 
sur  l'empressement  sincère  des  puissances  à 
servir  îa  cause  de  Fi  iSpai^nc,  en  lui  montrant 
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la  nécessité  de  changer  de  roule.  Il  est  cer- 
tain que  les  embarras  qui  l'accablent  se  sont 
accrus  depuis  peu  dans  une  progi'ession  ef- 
frayante. Les  mesures  les  plus  rigoureuses, 
les  expédiens  les  plus  hasardés  ne  peuvent 
plus  faire  marcher  son  administration.  La 
guerre  civile  est  allumée  daTis  plusieurs  de 
ses  provinces  ;  ses  rapports  avec  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe  sont  dérangés  ou 
suspendus  ;  ses  relations  même  avec  la  France 
ont  pris  un  caractère  si  problématique ,  qu'il 
est  permis  de  se  livrer  à  des  inquiétudes  sé- 
rieuses sur  les  complications  qui  peuvent  en 
résulter. 

((  Un  pareil  état  de  choses  ne  justifierait- 
il  pas  les  plus  sinistres  pressentimens  ? 

((  Tout  Espagnol  éclairé  sur  la  véritable 
situation  de  sa  patrie  doit  sentir  que ,  pour 
briser  les  chaînes  qui  pèsent  aujourd'hui  sur 
le  monarque  et  sur  le  peuple,  il  faut  que 
l'Espagne  mette  un  .terme  à  cet  état  de  sépa- 
ration du  reste  de  l'Europe ,  dans  lequel  les 
derniers  évènemens  l'ont  jetée.  Il  faut  que 
des  rapports  de  confiance  et  de  franchise  se 
rétablissent  entre  elle  et  les  autres  gouverne- 
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sa  ferme  intention  de  s'associer  à  la  cause 
commune  des  monarchies  européennes,  puis- 
sent lui  fournir,  de  l'autre  côté,  les  moyens 
de  faire  valoir  sa  volonté  réelle,  et  d'écarter 
tout  ce  qui  peut  la  dénaturer  ou  la  compri- 
mer. Mais  pour  arriver  à  ce  but ,  il  faut  avant 
tout  que  son  roi  soit  libre ,  non  seulement  de 
cette  liberté  personnelle  que  tout  individu 
peut  réclamer  sous  le  règne  des  lois ,  mais 
de  celle  dont  un  souverain  doit  jouir  pour 
remplir  sa  haute  vocation.  Le  roi  d'Espagne 
sera  libre  du  moment  qu'il  aura  le  pouvoir 
de  faire  cesser  les  malheurs  de  son  peu- 
ple ,  de  ramener  l'oi'dre  et  la  paix  dans  son 
royaume,  de  s'entourer  d'hommes  également 
dignes  de  sa  confiance  par  leurs  principes  et 
par  leurs  lumières,  de  substituer  enfin  à  un 
régime  reconnu  impraticable  par  ceux  mêmes 
que  Tégoïsme  ou  l'orgueil  y  tiennent  encore 
attachés ,  un  ordre  de  choses  dans  lequel  les 
droits  du  monarque  seraient  heureusement 
combinés  avec  les  vrais  intérêts  et  les  vœux 
légitimes  de  toutes  les  classes  de  la  nation. 
Lorsque  ce  moment  sera  venu,  l'Espagne, 
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fatiguée  de  sa  longue  tourmente,  pourra  se 
flatter  de  rentrer  en  pleine  possession  des 
avantages  que  le  Ciel  lui  a  départis,  et  que 
le  noble  caractère  de  ses  liabitans  lui  assure  ; 
elle  verra  renaître  les  liens  qui  l'unissaient 
à  toutes  les  puissances  européennes,  et  Sa 
Majesté  impériale  se  félicitera  de  n'avoir 
plus  à  lui  offrir  que  les  vœux  qu'elle  forme 
pour  sa  prospérité,  et  tous  les  bons  services 
qu'elle  sera  en  état  de  rendre  à  un  ancien 
ami  et  allié. 

((  Yous  ferez  de  la  présente  dépêche ,  mon- 
sieur le  comte ,  l'usage  le  plus  approprié  aux 
circonstances  dans  lesquelles  vous  vous  trou- 
verez en  la  recevant.  Yous  êtes  autorisé  à  en 
faire  lecture  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, ainsi  qu'à  lui  en  donner  copie ,  s'il  le 
demande,  n 
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Dépêche  de  M.  le  comîe  de  Bcrnstoijf,  uu 
chargé  d'affaires  de  Prusse  à  Madrid. 

«  Le  2?,  novembre  1822. 

(Í  Monsieur, 

«  Au  nombre  des  objets  qui  fixaient  l'at- 
tention et  réclamaient  la  sollicitude  des  sou- 
verains et  cabinets  réunis  à  Vérone ,  la  situa- 
tion de  l'Espagne  et  ses  rapports  avec  le 
reste  de  l'Eiuope  ont  occupé  une  première 
place. 

(c  Vous  connaissez  l'intérêt  que  le  roi , 
notre  auguste  maître ,  n'a  jamais  cessé  de 
prendre  à  Sa  Majesté  catholique  et  à  la  na- 
tion espagnole. 

(c  Cette  nation  si  distinguée  par  la  loyauté 
et  l'énergie  de  son  caractère,  illustrée  par 
tant  de  siècles  de  gloire  et  de  vertus ,  et  à 
jamais  célèbre  par  le  noble  dévouement  et 
l'héroïque  persévérance  qui  l'ont  fait  triom- 
pher des  eiForts  ambitieux  et  oppressifs  de 
l'usurpateur  du  trône  de  France ,  a  des  titres 
trop  anciens  et  trop  fondés  à  l'intérêt  et  à 
l'estime  de  l'Europe  entière ,  pour  que  les 
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souverains   puisseni    rci¡,ardcr    avec    iiiditré- 
rence   les    malheurs  qui   racablcnt  et  ceux 
dont  elle  est  menacée. 

((  L'événement  le  plus  déplorable  est  venu 
subvertir  les  antiques  bases  de  la  monarchie 
espagnole,  compromettre  le  caractère  de  la 
nation,  attaquer  et  empoisonner  la  prospérité 
publique  dans  ses  premières  soiuxes. 

((  Une  révolution  sortie  de  la  révolte  mili- 
taire a  soudainement  rompu  tous  les  liens  du 
devoir,  renversé  tout  ordre  légitime,  et  dé- 
composé les  élémens  de  l'édifice  social,  qui 
n'a  pu  tomber  sans  couvrir  le  pays  entier  de 
ses  décombres. 

((  On  crut  pouvoir  remplacer  cet  édifice , 
en  arrachant  à  un  souverain,  déjà  dépouillé 
de  toute  autorité  réelle  et  de  toute  liberté  de 
volonté,  le  rétablissement  de  la  Constitution 
des  cortés  de  l'année  1 8 1  2  ,  qui ,  confondant 
tous  les  élémens  et  tous  les  pouvoirs,  ne 
partant  que  du  seul  principe  d'une  opposi- 
tion permanenie  et  légale  contre  le  gou- 
verjiement ,  devait  nécessairement  détruire 
cette  autorité  centrale  et  tutélaire  qui  fait 
l'essence  du  système  monarchique. 
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((  'L'ëvèiieiiient  n'a  pas  larde  à  faire  con- 
naître à  l'Espagne  les  fruits  d'une  aussi  fatale 
erreur. 

((  La  révolution,  c'est-à-dire  le  déchaînc- 
nienl  de  toutes  les  passions  contre  l'ancien 
ordre  de  choses,  loin  d'être  arrêté  ou  com- 
primé, a  pris  un  développement  aussi  ra- 
pide qu'effrayant.  Le  gouvernement,  impuis- 
sant et  paralysé ,  n'a  plus  eu  aucun  moyen 
ni  de  faire  le  bien  ni  d'empêcher  ou  d'ar- 
rêter le  mal.  Tous  les  pouvoirs  se  trouvent 
concentrés ,  cumulés  et  confondus  dans  une 
assemblée  unique  :  cette  assemblée  n'a  pré- 
senté qu'un  conflit  d'opinions  et  de  vues ,  et 
un  froissement  d'intérêts  et  de  passions ,  au 
milieu  desquels  les  propositions  et  les  réso- 
lutions les  plus  disparates  se  sont  constam- 
ment croisées ,  combattues  ou  neutralisées. 
L'ascendant  des  funestes  doctrines  d'une 
philosophie  désorganisatrice  n'a  pu  qu'aug- 
menter l'égarement  général,  jusqu'à  ce  que, 
selon  la  pente  naturelle  des  choses,  toutes  les 
notions  d'une  saine  politique  furent  aban- 
données par  de  vaines  théories,  et  tous  les 
senlimens  de  juslicc  et  de  modération  sacri- 
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fiés  aux  rêves  d'une  fausse  liberté.  Dès  lors, 
des  institutions  établies  sous  le  prétexte  d'of- 
frir des  garanties  contre  l'abus  de  l'autorité, 
ne  furent  plus  que  des  instrumens  d'injus- 
tice et  de  violence ,  et  im  moyen  de  couvrir 
ce  système  tyrannique  d'une  apparence  lé- 
gale. 

((  On  n'hésita  plus  à  abolir  sans  ménage- 
ment les  droits  les  plus  anciens  et  les  plus  sa- 
crés, à  violer  les  propriétés  les  plus  légitimes, 
et  à  dépouiller  l'Eglise  de  sa  dignité ,  de  ses 
prérogatives  et  de  ses  possessions.  Il  est  per- 
mis de  croire  que  ce  pouvoir  despotique, 
exercé  par  une  faction,  pour  le  malheur  du 
pays,  se  serait  plutôt  brisé  entre  ses  mains, 
si  les  déclamations  trompeuses  sorties  de  la 
tribmie,  les  vociférations  féroces  des  clu- 
bistes  et  la  licence  de  la  presse  n'avaient  pas 
comprimé  l'opinion  et  étouffé  la  voix  de  la 
partie  saine  et  raisonnable  de  la  nation  es- 
pagnole, qui,  l'Europe  ne  l'ignore  pas,  en 
forme  l'immense  majorité.  Mais  la  mesure 
de  l'injustice  a  été  comblée,  et  la  patience 
des  Espagnols  lidèles  paraît  enfm  avoir  trouvé 
son  terme.  Déjà  le  mcconlcnlcment  éclate 
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sur  tous  les  points  du  royaume,  et  des  pro- 
vinces entières  sont  embrasées  par  le  feu  de 
la  guerre  civile. 

((  Au  milieu  de  cette  cruelle  agitation, 
l'on  voit  le  souverain  du  pays  réduit  à  une 
impuissance  absolue,  dépouillé  de  toute  li- 
berté d'action  et  de  volonté ,  prisonnier  dans 
sa  capitale,  séparé  de  tout  ce  qui  lui  restait 
de  serviteurs  fidèles,  abreuvé  de  dégoûts  et 
d'insultes,  et  exposé  du  jour  au  lendemain 
à  des  attentats  dont  la  faction ,  si  même  elle 
ne  les  provoque  pas  sur  lui,  n'a  conservé 
aucun  moyen  de  les  garantir. 

«Vous,  monsieur,  qui  avez  été  témoin  de 
l'origine,  des  progrès  et  des  résultats  de  la  ré- 
volution de  1820,  vous  êtes  à  même  de  re- 
connaître et  d'attester  qu'il  n'y  a  rien  d'exa- 
géré dans  le  tableau  que  je  viens  d'en  tracer 
rapidement.  Les  choses  en  sont  venues  au 
point  que  les  souverains  réunis  à  Vérone  ont 
enfin  dû  se  demander  quels  sont  aujourd'hui 
et  quels  seront  désormais  leurs  rapports  avec 
l'Espagne. 

(c  On  avait  pu  se  flatter  que  la  maladie 
affreuse  dont  l'Espagne  se  trouve  attaquée, 
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q>roiivcraÍL  des  crises  propres  à  ramener  cette 
ancienne  nionarciiie  à  un  ordre  de  choses 
compalible  avec  son  propre  bonheur,  cl  avec 
des  rapports  d'amitié  et  de  confiance  avec  les 
autres  Etats  de  l'Europe.  Mais  cet  espoir  se 
trouve  jusqu'ici  déçuj  l'état  moi-al  de  l'Es- 
pagne est  aujourd'hui  tel,  que  ses  relations 
avec  les  puissances  étrangères  doivent  néces- 
sairement se  trouver  troublées  ou  interver- 
ties. Des  doctrines  subversives  de  tout  ordre 
social  y  sont  hautement  prêcliées  et  protégées  ; 
des  insidtes  contre  les  premiers  souverains 
de  l'Europe  remplissent  impunément  les  jour- 
naux; les  sectaires  de  l'Espagne  font  courir 
leurs  émissaires  pour  associer  à  leurs  travaux 
ténébreux  tout  ce  qu'il  y  a  dans  les  pays 
étrangers  de  conspirateurs  contre  l'ordre  pu- 
blic et  contre  l'autorité  légitime. 

((  L'eiTet  inévitable  de  tant  de  désordres 
se  fait  surtoiit  sentir  dans  l'altération  des  rap- 
ports entre  la  France  et  l'Espagne.  L'irrita- 
tion qui  en  résulte  est  de  nature  à  donner  les 
plus  justes  alarmes  pour  la  paix  entre  les 
deux  royaumes.  Cette  considération  sullirait 
pour  déterminer  les  souverains  réunis  à.roin- 
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pre  le  silence  sur  un  état  de  choses  qui,  trua 
jour  à  l'autre,  peut  compromettre  la  tran- 
quillité de  l'Europe. 

«  Le  gouvernement  espagnol  veut -il  et 
peut-il  apporter  des  remèdes  à  des  maux  aussi 
palpables  et  aussi  notoires?  Yeut-il  et  peut-il 
prévenir  ou  réprimer  les  effets  hostiles  et  les 
provocations  insultantes  qui  résultent  pour 
les  gouvernemens  étrangers  de  l'attitude  que 
la  révolution  lui  a  donnée,  et  du  système 
qu'elle  a  établi  ? 

«  Nous  concevons  que  rien  ne  doit  être 
plus  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté 
catholique,  que  de  se  voir  placée  dans  uue 
position  aussi  pénible  envers  les  souverains 
étrangers  ;  mais  c'est  précisément  parce  que 
ce  monarque,  seul  organe  authentique  et  lé- 
gitime entre  l'Espagne  et  les  autres  puissances 
de  l'Europe ,  se  trouve  privé  de  sa  liberté  et 
enchaîné  dans  ses  volontés,  que  ces  puissances 
voient  leurs  rapports  avec  l'Espagne  dénaturés 
et  compromis. 

((  Ce  n'est  pas  aux  cours  étrangères  a.  juger 
quelles  institutions  répondent  le  mieux  au 
caractère,  aux  mœurs  et  aux  besoins  réels  de 
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la  nation  espagnole  ;  mais  il  leur  appartient 
indubitablement  de  juger  des  effets  que  des 
expériences  de  ce  genre  produisent  par  rap- 
port à  elles,  et  d'en  laisser  dépendre  leurs 
déterminations  et  lem*  position  future  envers 
l'Espagne.  Or,  le  roi  notre  maître  est  d'opi- 
nion que ,  pom'  conserver  et  rasseoir  sur  des 
bases  solides  ses  relations  avec  les  puissances 
étrangères,  le  gouvernement  espagnol  ne  sau- 
rait faire  moins  que  d'oiTrir  à  ces  dernières 
des  preuves  non  équivoques  de  la  liberté  de 
Sa  Majesté  catholique ,  et  une  garantie  suffi- 
sante de  son  intention  et  de  sa  faculté  d'é- 
carter les  causes  de  nos  griefs  et  de  nos  trop 
justes  inquiétudes  à  son  égard. 

((  Le  roi  vous  ordonne,  monsieur,  de  ne 
pas  dissimuler  cette  opinion  au  ministère  es- 
pagnol, mais  de  lui  faire  lecture  de  la  pré- 
sente dépêche,  d'en  laisser  une  copie  entre 
ses  mains,  et  de  l'inviter  à  s'expliquer  fran- 
chement et  clairement  sur  ce  qui  en  lait 
l'objet.  > 

«  Agréez,  etc.  » 
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Dépêche  de  M.  le  comte  de  Nesselrode,  au 
chargé  d'affaires  de  Russie  à  Madrid. 

«Vérone,  14-26  novembre  1822. 

((  Les  souverains  et  les  plénipotentiaires 
réunis  à  \érone  dans  la  ferme  intention  de 
consolider  de  plus  en  plus  la  paix  dont  jouit 
l'Europe ,  et  de  prévenir  tout  ce  qui  poun-ait 
compromettre  cet  état  de  tranquillité  géné- 
rale, devaient,  dès  le  moment  où  ils  se  sont 
assemblés ,  porter  un  regard  inquiet  et  at- 
tentif sur  une  antique  monarchie  que  des 
troubles  intérieurs  agitent  depuis  deux  ans, 
et  qui  ne  peut  qu'exciter  à  un  égal  degré  la 
sollicitude ,  l'intérêt  et  les  appréhensions  des 
autres  puissances. 

((  Lorsqu'au  mois  de  mars  1820  quelques 
soldats  parjm'es  tournèrent  leurs  armes  contre 
leur  souverain  et  la  patrie,  pour  imposer  à 
l'Espagne  des  lois  que  la  raison  publique  de 
l'Europe,  éclairée  par  l'expérience  de  tous 
les  siècles ,  frappait  de  la  plus  haute  improba- 
tion,  les  cabinets  alliés,  et  nommément  celui 
de  Saint-Pétersbourg ,  se  hâtèrent  de  signaler 
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les  malheurs  qu'enlraîneraient  après  elles  des 
instiuitioiis  qui  consacraient  la  révolte  mili- 
taire par  le  mode  de  leur  établissement. 

((  Ces  craintes  ne  furent  que  trop  tôt  et 
trop  complètement  justifiées.  Ce  ne  sont  plus 
des  théories  ni  des  principes  qu  il  s'agit  ici 
d'examiner  et  d'approuver.  Les  faits  parlent; 
et  quel  sentiment  leur  témoignage  ne  doit-il 
pas  faire  éprouver  à  tout  Espagnol  qui  conserve 
encore  l'amour  de  son  roi  et  de  son  pays!  Que 
de  regrets  s'attachent  à  la  victoire  des  hommes 
qui  ont  opéré  la  révolution  d'Espagne  ! 

((  A  l'époque  où  un  déplorable  succès  cou- 
ronna lem*  entreprise ,  l'intégrité  de  la  mo- 
narchie espagnole  formait  l'objet  des  soins  de 
son  gouvernement.  Toute  la  nation  partageait 
les  vœux  de  Sa  Majesté  catholique  ;  toute 
FEm-ope  avait  offert  une  intervention  ami- 
cale pour  rasseoir  sur  des  bases  solides  l'au- 
torité de  la  métropole  dans  les  contrées  loin- 
taines qui  avaient  jadis  fait  sa  richesse  et  sa 
force.  Encouragées  par  un  funeste  exemple 
à  persévérer  dans  la  révolte,  les  provinces 
où  elle  avait  déjà  éclaté  trouvèrent  dans  les 
évènemens  du  mois  de  mars  la  meilleure  apo- 
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logie  de  la  désobéissance,  et  celles  qui  res- 
taient encore  fidèles  se  séparèrent  aussitôt  de 
la  mère-patrie,  justement  effrayées  du  despo- 
tisme qui  allait  peser  sur  son  infortuné  sou- 
verain et  sur  un  peuple  que  d'imprévoyantes 
innovations  condamnaient  à  parcourir  tout  le 
cercle  des  calamités  révolutionnaires. 

«  Au  déchirement  de  l'Amérique  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  joindre  les  maux  inséparables 
d'un  état  de  choses  où  tous  les  principes 
constitutifs  de  l'ordre  social  avaient  été  mis 
en  oubli. 

((  L'anarchie  parut  à  la  suite  de  la  révo- 
lution, le  désordre  à  la  suite  de  l'anarchie. 
De  longues  années  d'une  possession  tranquille 
cessèrent  bientôt  d'être  un  titre  suffisant  de 
propriété  ;  bientôt  les  droits  les  plus  solennels 
furent  révoqués  en  doute;  bientôt  des  em- 
prunts ruineux  et  des  contributions  sans  cesse 
renouvelées  attaquèrent  à  la  fois  la  fortune 
puljlique  et  les  fortunes  particulières.  Comme 
aux  jours  dont  l'idée  seule  fait  encore  fiis- 
sonner  FEm-ope,  la  religion  fut  dépouillée 
de  son  patrimoine ,  le  trône  du  respect  des 
peuples,  la  majesté  royale  outragée;  l'autorité 
II.  17 
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transportée  clans  dos  róujiions  où  les  passions 
avonj^les  de  la  multitude  s'arrachaienl  les 
rênes  de  l'Elal.  Enfin ,  comme  à  ces  mêmes 
jonrs  de  deuil  si  malheureusement  repro- 
duits en  Espai^nc,  on  vit  au  -y  juillet  le  sang 
couler  dans  la  demeure  des  rois ,  et  une  guerre 
civile  embraser  la  péninsule. 

((  Depuis  près  de  trois  ans ,  les  puissances 
alliées  s'étaient  toujours  flattées  que  le  carac- 
tère espagnol ,  ce  caractère  si  constant  et  si 
généreux ,  dès  qu'il  s'agit  du  salut  de  la  patrie, 
et  naguère  si  héroïque  quand  il  luttait  contre 
un  pouvoir  enfanté  par  la  révolution,  se  ré- 
veillerait enfin  jusque  dans  les  hommes  qui 
avaient  eu  le  malheur  d'être  infidèles  aux 
nobles  souvenirs  que  l'Espagne  peut  citer 
avec  orgueil  à  tous  les  peuples  de  rEuropc. 
Elles  s'étaient  flattées  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  catholique,  détrompé  par  les 
premières  leçons  d'une  expérience  fatale  , 
prendrait  des  mesures,  sinon  pom*  arrêter 
d'un  commun  accord  tant  de  maux  qui  déjà 
se  débordaient  detoulcs  parts,  au  moins  pour 
jeter  les  fondemens  d'un  système  réparateur 
el  pour  assurer  graduçllemenl  au  trône  ses- 
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droits  légitimes  et  ses  prérogatives  néces- 
saires; aux  sujets  une  juste  protection,  aux 
propriétés  d'indispensables  garanties.  Mais 
cet  espoir  a  été  complètement  déçu.  Le  temps 
n'a  fait  qu'amener  de  nouvelles  injustices  ; 
les  violences  se  sont  multipliées  ;  le  nombre 
de  victimes  a  grossi  dans  ime  effrayante  pro- 
portion ,  et  l'Esnagne  a  déjà  vu  plus  d'un 
guerrier,  plus  d'un  citoyen  fidèle  porter  sa 
léte  sur  l'échafaud. 

((  C'est  ainsi  que  la  révolution  du  9  mars 
avançait  de  jour  en  jour  la  ruine  de  la  mo- 
narchie espagnole  ,  lorsque  deux  circons- 
tances particulières  vinrent  appeler  sur  elle 
la  plus  sérieuse  attention  des  gouvernemens 
étrangers. 

((  Au  milieu  d'un  peuple  pour  qui  le  dé- 
vouement à  ses  rois  est  un  besoin  et  un  sen- 
timent héréditaire;  qui,  pendant  six  années 
consécutives  ,  a  versé  le  sang  le  plus  pur 
pour  reconquérir  son  monarque  légitime,  ce 
monarque  et  son  auguste  famille  viennent 
d'être  réduits  à  un  état  de  captivité  notoire 
et  presqu' absolu.  Ses  frères,  contraints  de  se 
justifier,  sont  menacés  journellement  du  ca- 
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chot  OH  du  glaive;  et  d'impérieuses  repré- 
sentations lui  ont  interdit,  avec  son  épouse 
mourante ,  la  sortie  de  la  capitale. 

(f  D'autre  part  ,  après  la  révolution  de 
Naples  et  du  Piémont,  que  les  conspirateurs 
espagnols  ne  cessaient  de  représenter  comme 
leur  ouvrage ,  on  les  entend  annoncer  que 
leurs  plans  de  bouleversement  n'ont  pas  de 
limites.  Dans  un  pays  voisin ,  ils  s'efforcent 
avec  une  persévérance  que  rien  ne  décou- 
rage ,  à  faire  naître  les  troubles  et  la  rébel- 
lion. Dans  des  Etats  plus  éloignés ,  ils  tra- 
vaillent à  se  créer  des  complices  ;  l'activité 
de  leur  prosélytisme  s'étend  partout ,  et  par- 
tout elle  prépare  les  mêmes  désastres. 

(c  Une  telle  conduite  devait  forcément  ex- 
citer l'animadversion  générale.  Les  cabinets, 
qui  désirent  sincèrement  le  bien  de  l'Espa- 
gne ,  lui  manifestent  depuis  deux  ans  leur 
pensée ,  par  la  nature  des  rapports  qu'ils 
entretiennent  avec  son  gouvernement.  La 
France  se  voit  obligée  de  confier  à  une  ar- 
mée la  garde  de  ses  frontières,  et  peut-être 
faudra-t-il  qu'elle  lui  confie  également  le 
soin  de  faire  cesser  les  pi"ovocalions  dont  elle 
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esi  l'objet.  L'Espagne  elle-même  se  soulève  en 
partie  contre  un  régime  que  repoussent  les 
mœurs,  la  loyauté  connue  de  ses  habiians  et 
ses  traditions  toutes  monarchiques. 

((  Dans  cet  état  de  choses,  l'empereur, 
notre  auguste  maître ,  s'est  décidé  à  faire  ime 
démarche  qui  ne  pourra  laisser  à  la  nation 
espagnole  aucun  doute  sur  ses  véritables  in- 
tentions ,  ni  sui'  la  sincérité  des  vœux  qu'il 
forme  pour  son  bonheur. 

((  11  est  à  craindre  que  les  dangers  toujours 
plus  réels  du  voisinage,  ceux  qui  planent 
sur  la  famille  royale,  et  les  justes  griefs 
d'une  puissance  limitrophe,  ne  finissent  par 
amener  entre  elle  et  l'Espagne  les  plus  gra- 
ves complications. 

((  C'est  là  l'extrémité  fâcheuse  que  Sa 
Majesté  impériale  voudrait  prévenir,  s'il  est 
possible  j  mais  tant  que  le  roi  sera  hors  d'état 
de  témoigner  librement  sa  volonté  ,  tant  qu'a 
la  faveur  d'un  ordre  de  choses  déplorable, 
des  artisans  de  révolution,  liés  par  un  pacte 
commun  à  ceux  des  autres  contrées  de  l'Eu- 
rope, chercheront  à  troubler  son  repos,  est- 
il  au  pouvoir  de  l'empereur,  est-il  au  pou- 
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\on-  craucuii  monarque  (rainélioicr  les  rela- 
tions (lu  gouvernement  espagnol  avec  les 
puissances  étrangères? 

((  D'un  autre  côté,  combien  ce  but  essen- 
tiel ne  serait-il  pas  facile  à  atteindre,  si  le 
roi  recouvrait,  avec  son  entière  liberté,  le 
moyen  de  mettre  un  terme  à  la  guerre  ci- 
vile, de  prévenir  la  guerre  étrangère,  et  de 
s'entourer  des  plus  éclairés  et  des  plus  fidèles 
de  ses  sujets,  pour  donner  à  l'Espagne  les 
institutions  que  demandent  ses  besoins  et  ses 
vœux  légitimes. 

((  Alors,  affranchie  et  calmée,  elle  ne 
pourrait  qu'inspirer  à  l'Europe  la  sécurité 
dont  elle  jouirait  elle-même  ;  et  alors  aussi , 
les  puissances  qui  réclament  aujourd'hui 
contre  la  conduite  de  son  gouvernement , 
s'empresseraient  de  rétablir  avec  elle  des 
rapports  d'amitié  véritable  et  de  mutuelle 
bienveillance. 

i(  Il  y  a  long -temps  qtie  la  Russie  si- 
gnale ces  grandes  vérités  à  l'attention  des 
Espagnols.  Jamais  leur  patriotisme  n'eut  de 
plus  hautes  destinées  à  remplir.  Quelle  gloire 
poiu^  eux  que  de  vaincre  une  seconde  fois  la 


révoliilioii ,  cL  de  pr<)iiv(?i'  (ju'elle  iic  saurait 
exercer  d'empire  durable  sur  celle  ierre  où 
d'anciennes  venus ,  un  fond  indélébile  d\il- 
lacbeniciit  aux  principes  cpii  garanlisseul  la 
<lurée  des  sociélés ,  el  le  respect  d'une  sainlc 
religion,  iinironl  toujours  par  irionipher  des 
doctrines  subversives  et  des  séductions  mises 
en  œuvre  poiu'  étendre  leur  fatale  influence. 
Déjà  une  partie  de  la  nation  s'est  prononcée; 
il  ne  tient  qu'à  l'autre  de  s'imir,  dès  à  pré- 
sent ,  à  son  roi  pour  délivrer  l'Espagne ,  pour 
la  sauver,  pour  lui  assigner  dans  la  famille 
européenne  une  place  d'autant  plus  hono- 
rable ,  qu'elle  aurait  été  arrachée ,  comme  en 
i8i4i  ail  triomphe  désastreux  d'une  usurpa- 
lion  militaire. 

((  En  vous  chargeant ,  monsieur  le  comte , 
de  faire  part  aux  ministres  de  Sa  Majesté 
catholique  des  considérations  développées 
dans  cette  dépêche,  l'empereur  se  plaît  à 
croire  que  ses  intentions  et  celles  de  ses  al- 
liés ne  seront  pas  méconnues.  En  vain  la 
malveillance  essaierait-elle  de  les  présenter 
sous  les  couleurs  d'une  ingérence  étrangère 
qui  prétendrait  dicter  des  lois  à  l'Espagne. 
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((  Exprimer  le  désir  de  voir  cesser  une 
longue  lourmenle,  de  soustraire  au  même 
joug  un  monarque  malheureux  et  un  des 
premiers  peuples  de  l'Europe,  d'arrêter  l'ef- 
fusion du  sang ,  de  favoriser  le  rétablisse- 
ment d'ime  administration  tout  à  fait  sage 
et  nationale,  certes,  ce  n'est  point  attenter  à 
l'indépendance  d'un  pays,  ni  établir  un  droit 
d'intervention  contre  lequel  une  puissance 
quelconque  ait  raison  de  s'élever.  Si  Sa  Ma- 
jesté impériale  nourrissait  d'autres  vues,  il 
ne  dépendrait  que  d'elle  et  de  ses  alliés  de 
laisser  la  révolution  d'Espagne  achever  son 
ouvrage.  Bientôt  tous  les  germes  de  prospé- 
rité, de  richesse  et  de  force,  seraient  dé- 
truits dans  la  péninsule  ;  et  si  la  nation  es- 
pagnole pouvait  aujourd'hui  supposer  ces 
desseins  hostiles,  ce  serait  dans  l'indifférence 
et  dans  l'immobilité  seules  qu'elle  devrait  en 
trouver  la  preuve. 

((  La  réponse  qui  sera  faite  à  la  présente 
déclaration  va  résoudre  des  questions  de  la 
plus  haute  importance.  Vos  instructions  de 
ce  jour  vous  indiquent  la  détermination  que 
vous  aurez  à  prendre  si  les  dispositions  de 
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rautorilé  publique,  à  Madrid,  rejettent  le 
moyen  que  vous  leur  offrirez  d'assurer  à  l'Es- 
pagne un  avenir  tranquille  et  une  gloire  im- 
périssable. )) 

La  lecture  de  ces  notes  fut  souvent  interrom- 
pue par  les  clameurs  des  galeries,  et  par  les  mur- 
mures improbateurs  des  députés.  San  Miguel 
dit,  en  finissant,  que  ces  documens  ne  préci- 
sant aucime  idée,  ou  ne  présentant  aucune 
proposition  déterminée ,  il  n'avait  pas  cru  de- 
voir répondre  d'une  manière  catégorique, 
puisqu'ils  n'étaient  d'ailleurs  qu'un  tissu  de 
suppositions  fausses  et  de  calomnies  révoltan- 
tes. Ensuite  il  lut  les  instructions  qu'il  avait 
transmises  aux  ambassadeurs  et  chargés  d'af- 
faires d'Espagne  auprès  des  différentes  cours 
de  l'Europe ,  dont  il  avait  communiqué  aussi 
des  copies  aux  ambassadeurs  des  puissances 
à  Madrid.  Cette  lecture  ayant  été  terminée, 
on  entendit  les  acclamations  répétées  de  vive 
l'Espagne  libre  !  ñve  le  peuple  souverain  ! 
mort  aux  tyrans  ! 

Plusieurs  députés  demandèrent  la  parole 
avec   instance  \   mais    le  président  annonça 


qu'il  allait  déclarer,  cl  déclara  en  cllcl  (jiio 
les  corles,  après  avoir  eiilendu  les  noies  coin- 
Jiiiiuiquées  par  les  puissances  au  ij;ouvcrne- 
ment  espagnol ,  étaient  fermement  décidée 
¿i  n'admettre  aucune  modification  à  la  Cons- 
titution promulguée  à  Cadix  en  1812,  tant 
(jue  cette  mesure  législative  ne  serait  pas 
réclamée  par  le  consentement  unanime  de 
la  nation,  et  adoptée  selon  les  formes  pres- 
crites dans  le  code  fondamental. 

Après  cette  déclaration ,  le  député  Galiano 
proposa  que  les  cortés  adressassent  sur  le 
champ  un  message  à  Sa  Majesté ,  pour  la 
lui  faire  connaître ,  en  ajoutant  qu'elle  pou- 
vait compter  sur  toutes  les  ressources,  et  sur 
tous  les  sacrifices  qui  seraient  nécessaires 
pour  soutenir  la  Constitution  de  1812,  et 
l'éclat  du  irône  constitutionnel.  Arguelles 
prononça  un  long  discours,  selon  sa  coutume, 
pour  appuyer  la  proposition  de  Galiano,  avec 
la  seule  différence  qu'il  demandait,  pour 
montrer  que  les  cortés  n'avaient  pas  pris  une 
résolution  précipitée,  <|uc  Fon  renvoyât  celte 
<iffairc  à  la  commission  diplomatique,  à  con- 
dition ([u'ellc  présenterait  son  rapport  dans 
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quaraiile-iuiii  heures.  Ce  discours  fut  irès- 
applaudi,  et  Foraleur  fut  adjoint  à  la  com- 
misssion ,  ainsi  que  son  rival  dans  l'éloquence 
parlementaire ,  Galiano.  La  réconciliation  en- 
tre ces  deux  chefs  de  parti  eut  lieu  le  même 
jour,  et  désormais  nous  les  verrons  proposer 
à  l'envi  des  mesures  dangereuses  ,  et  com- 
promettre ainsi  la  sûreté  du  roi  et  la  dignité 
nationale.  Arguelles  était  resté  jusque-là  un 
des  chefs  du  parti  modéré  ;  mais  depuis  la 
séance  des  embrassades  et  sa  paix  avec  Ga- 
liano, il  devint,  par  faiblesse,  un  des  plus 
exaltés,  et  la  risée  de  tous  les  partis. 

Pendant  que  la  coinmission  diplomatique 
préparait  son  rapport,  les  cortes  expédièrent 
deux  décrets  très-importans  dans  les  circons- 
tances, puisqu'ils  faisaient  connaître  quels 
étaient  les  secours  que  les  révolutionnaires 
espagnols  pouvaient  attendre  de  l'Angleterre. 
Par  le  premier,  on  déclarait  que  tous  les 
ports  de  l'Amérique  seraient  désormais  ou- 
verts au  commerce  de  toutes  les  nations,  aux 
conditions  que  prescrivait ,  à  l'égard  de  l'île 
de  Cuba,  le  décret  du  27  janvier  1822;  et 
par  le  second,  on  ordonnait  l'inscription  de 
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quarante  millions  de  réaux,  sur  le  i^rand  li- 
vre de  la  délie  publique,  en  faveur  du  com- 
merce anglais ,  pom*  l'indemniser  des  pertes 
que  les  pirates  lui  avaient  occasionnées  autre- 
fois dans  les  mers  de  la  Terre-Ferme.  Ainsi , 
la  détresse  d'argent,  qui  était  extrême  par 
suite  des  préparatifs  militaires ,  devenait  plus 
grande  encore  par  les  demandes  de  l'Angle- 
terre, qui  profitait  de  la  position  des  révolu- 
tionnaires pour  en  exiger  le  paiement  de 
sommes  considérables ,  au  moment  où  ceux-ci 
eussent  sacrifié  mille  fois  les  intérêts  natio- 
naux, pourvu  qu'ils  pussent  conserver  l'es- 
poir de  quelque  coopération  de  la  part  de  la 
Grande-Bretagne  à  la  défense  de  leur  cause. 
Deux  jours  après,  le  député  Galiano  vint 
lire  aux  cortés  le  projet  de  message  que  la 
commission  diplomatique  croyait  convenable 
d'adresser  à  Sa  3Iajeslé,  et  qu'elle  présentait 
à  l'approbation  de  l'assemblée;  on  y  expri- 
mait la  surprise  que  la  lecture  des  notes  avait 
produite,  par  la  contradiction  que  l'on  remar- 
quait entre  leur  langage  et  les  relations  di- 
plomatiques adoptées  entre  les  nations  civi- 
lisées, ainsi  que  par  les  expressions  injurieuses 
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qu'on  y  lisait  contre  la  nation  espagnole, 
contre  les  cortes  et  contre  son  gouvernement. 
On  ajoutait  que  Ton  avait  entendu  avec  sa- 
tisfaction les  réponses  pleines  de  sagesse  et 
de  dignité  faites  par  le  ministère,  et  l'on 
finissait  le  projet  de  message  en  déclarant 
que  les  cortes  étaient  décidées  à  défendre, 
jusqu'à  la  dernière  extrémité,  la  majesté  et 
l'éclat  du  trône  constitutionnel,  l'indépen- 
dance et  l'honneur  de  la  nation  espagnole, 
et  à  accorder  tout  ce  qui  serait  nécessaire 
poiu"  la  conservation  d'intérêts  aussi  pré- 
cieux. 

Pom'  mettre  le  lecteur  à  même  d'apprécier 
la  sagesse  et  la  dignité  de  ces  réponses,  au 
moment  où  il  n'y  avait  ni  armée,  ni  trésor, 
ni  crédit,  ni  union  entre  les  Espagnols,  j'in- 
sérerai ici  la  réponse  faite  à  l'ambassadeur 
de  France  : 

Au  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
à  Paris. 

((  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  catho- 
lique vient  de  recevoir  communication  d'une 
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Jiote  envo>éc  par  Sa  Majeslé  irès-cluclicnnc 
à  son  ambassadeur  près  celte  cour,  cl  dont 
Yotre  Excellence  recevra  une  copie  pour  eu 
prendre  connaissance. 

((  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  peu 
d'observations  à  faire  sur  celle  note;  mais 
pour  que  Votre  Excellence  ne  soit  pas  em- 
barrassée sur  la  conduite  qu'elle  doit  tenir 
dans  celte  circonstance ,  il  a  cru  de  son  de- 
voir de  vous  manifester  avec  franchise  son 
sentiment  et  ses  résolutions. 

(c  Le  gouvernement  espagnol  n'a  jamais 
ignoré  que  les  institutions  adoptées  sponta- 
nément par  l'Espagne  exciteraient  la  jalousie 
de  plusieurs  cabinets  d'Europe ,  et  seraient 
l'objet  des  délibérations  du  congrès  de  Vé- 
rone. Mais  ferme  dans  ses  principes ,  et  ré- 
solu de  défendre  à  tout  prix  son  système  po- 
litique actuel  et  l'indépendance  nationale,  il 
a  tranquillement  attendu  le  résultat  de  ce 
congrès. 

<(  L'Espagne  est  gouvernée  par  une  Cons- 
titution promulguée ,  acceptée  et  jurée  en 
1812,  et  reconnue  par  toutes  les  puissances 
qui  se  réunirent  au  congrès  de  Vérone.  Des 


conseillers  perfiilcs  ont  enipéclié  Sa  Majcsic 
calholique  Ferdinand  Vli  de  jurer,  à  son 
retour  en  Espagne ,  ce  code  fondamental  que 
toute  la  nation  désirait ,  et  qui  fut  détruit 
par  la  force  sans  aucune  réclamation  des 
puissances  qui  l'avaient  reconnu  ;  mais  une 
expérience  de  six  années  et  la  volonté  géné- 
rale engagèrent,  en  1820,  Sa  Majesté  à  se 
conformer  aux  vœux  des  Espagnols. 

u  Ce  ne  fut  pas  une  insurrection  militaire 
qui  établit  ce  nouvel  oixlre  de  choses  au 
commencement  de  1820.  Les  hommes  cou- 
rageux qui  se  prononcèrent  dans  l'île  de 
Léon,  et  successivement  dans  les  autres  pro- 
vinces, ne  furent  que  les  organes  de  l'opinion 
générale  et  des  vœux  de  toute  la  nation. 

((  Il  élait  naturel  qu'un  changement  de 
cette  nature  fît  quelques  mécontens  :  c'est 
mie  conséquence  inévitable  de  toute  réforme 
qui  a  pour  objet  la  diminution  des  abus.  11 
y  a  toujours  chez  les  nations  des  individus 
qui  ne  peuvent  jamais  s'accoutumer  au  joug 
de  la  raison  et  de  la  justice. 

((  L'armée  d'observation  que  le  gouver- 
nement fi'ançais  entrelient  aux  pieds  des  Py- 


rénées  ne  peut  calmer  les  désordres  qui  affli- 
gent l'Espagne.  L'expérience,  au  contraire, 
a  prouvé  que  l'existence  de  ce  cordon  sani- 
taire, transformé  depuis  en  armée  d'observa- 
tion, n'a  fait  qu'augmenter  les  espérances 
des  fanatiques  qui  ont  poussé  dans  nos  pro- 
vinces le  cri  de  la  rébellion,  en  nourrissant 
l'idée  d'une  invasion  prochaine  sur  notre  ter- 
ritoire. 

((  Les  principes,  les  vues  ou  les  craintes 
qui  ont  influé  sur  la  conduite  des  cabinets 
qui  se  sont  réunis  à  Véi'one ,  ne  pouvant  ser- 
vir de  règle  au  gouvernement  espagnol,  il 
s'abstient  pour  l'instant  de  répondre  à  cette 
partie  des  instructions  de  M.  le  comte  de  la 
Garde  qui  a  rapport  à  ce  congrès. 

((  Les  jours  de  calme  et  de  tranquillité 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  désire  à  la  nation  espagnole, 
celle-ci  ne  les  désire  pas  avec  moins  d'im- 
patience pour  elle-même  et  son  gouver- 
nement. Persuadés  tous  les  deux  que  le 
remède  à  leurs  maux  ne  peut  être  que 
l'ouvrage  du  temps  et  de  la  persévérance  , 
ils   s'efforcent ,    autant   qu'ils    le    doivent , 
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d'en  accélérer  les  utiles  et  salutaires  eifels. 

((  Le  gouvernement  espagnol  apprécie  les 
oiFres  que  lui  fait  Sa  Majesté  très-chrétienne 
de  contribuer,  autant  que  possible ,  à  son  bon- 
heur; mais  il  est  persuadé  que  les  moyens 
et  les  précautions  que  prend  Sa  Majesté 
ne  sauraient  produire  que  des  résultats  con- 
traires. 

((  Les  secours  que  devrait  donner  en  ce 
moment  le  gouvernement  français  à  ceki 
d'Espagne  sont  purement  négatifs  :  il  faudrait 
dissoudre  son  armée  des  Pyrénées,  repousser 
les  factieux ,  ennemis  de  l'Espagne ,  qui  vont 
se  réfugier  en  France,  s'élever  d'une  ma- 
nière énergique  contre  tous  ceux  qui  se 
plaisent  à  dénigrer  de  la  manière  la  plus  af- 
freuse le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ca- 
tholique, ainsi  que  les  institutions  de  l'Es- 
pagne et  des  cortés  :  voilà  ce  qu'exige  le 
droit  des  peuples ,  droit  respecté  par  ceux  où 
règne  la  civilisation. 

«   Dire   que   la  France  veut  le  bien  de 

l'Espagne  et  sa  tranquillité ,  tandis  que  l'on 

tient  continuellement  allumés  ces  brandons 

de  discorde  qui  alimentent  les  malheurs  dont 

II.  i8 
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elle  est  aiïligée,  c'est  tomber  dans  un  abîme 
de  contradictions. 

«  Quelles  que  soient  les  déterminations 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  jugeia  convenable  de  prendre 
dans  cette  circonstance,  celui  de  Sa  Majesté 
continuera  tranquillement  à  marcher  dans 
le  sentier  que  lui  montrent  son  devoir,  la 
justice  de  sa  cause ,  le  caractère  de  fermeté 
5t  l'attachement  aux  principes  constitution- 
nels qui  distinguent  éminemment  la  nation 
à  la  tête  de  laquelle  il  se  trouve  placé;  et  sans 
entrer  poiu*  l'instant  dans  l'analyse  des  ex- 
pressions hypothétiques  et  amphibologiques 
des  instructions  envoyées  au  comte  de  la 
Garde ,  il  conclut  que  le  repos  et  la  tran- 
quillité de  la  nation ,  ainsi  que  tout  ce  qui 
peut  multiplier  les  élémens  de  son  bien-être , 
ne  doivent  intéresser  personne  plus  vivement 
qu'elle-même;  que  sa  devise  et  la  règle  de 
sa  conduite  présente  et  à  venir  sont  un  atta- 
chement constant  à  la  Constitution  de  1812, 
la  paix  avec  les  nations,  et  surtout  de  ne  ja- 
mais reconnaître  chez  qui  que  ce  soit  le  droit 
d'intervenir  dans  ses  affaires. 
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((  Votre  Excellence  est  autorisée  à  lire 
cette  note  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  à  lui  en  donner  une  copie  s'il  la 
demande.  Votre  jugement  et  votre  prudence 
vous  suggéreront  la  conduite  ferme  et  digne 
de  l'Espagne  que  vous  devez  tenir  en  ce  mo- 
ment. 

Í 

((  Telles  sont  les  communications  que  Sa 

Majesté  m'ordonne  de  vous  faire,  etc. 

«  EvARisTE  San  Miguel.  » 

Circulaire  aux  ambassadears  espagnols. 

({  Il  serait  indigne  du  gouvernement  es- 
pagnol de  faire  réponse  aux  notes  de  la  Rus- 
sie, de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  parce 
qu'elles  ne  sont  qu'un  tissu  de  mensonges  et 
de  calomnies  ;  il  se  borne  à  vous  faire  con- 
naître ses  intentions  : 

1°  «  La  nation  espagnole  se  régit  par  une 
Constitution  qui  a  été  solennellement  re- 
connue par  l'empereur  de  Russie  en  1812  j 

2°  ((  Les  Espagnols  amis  de  leur  patrie 
proclamèrent ,  dès    le    commencement   de 
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1812,  cette  Conslilulion ,  qui  fui  abolie  pai- 
la seule  violence  en  181 4; 

3"  ((  Le  roi  constitutionnel  d'Espagne 
exerce  librement  les  pouvoirs  que  lui  délègue 
le  code  fondamental; 

4°  «  La  nation  espagnole  ne  se  mêle  en 
rien  des  institutions  et  du  régime  intérieur 
ces  autres  nations; 

5°  {(  Le  remède  à  tous  les  maux  qui  peu- 
vent affliger  la  nation  espagnole,  n'intéresse 
qu'elle  seule  ; 

6°  ((  Les  maux  qu'elle  ressent  ne  sont 
pas  l'effet  de  sa  Constitution ,  mais  bien  des 
efforts  des  ennemis  qui  tentent  de  la  dé- 
truire; 

j°  «  La  nation  espagnole  ne  reconnaîtra 
jamais  à  aucune  puissance  le  droit  d'inter- 
venir dans  ses  affaires  ; 

8°  ((  Le  gouvernement  ne  déviera  jamais 
de  la  ligne  tracée  par  ses  devoirs,  par  l'hon- 
neur national,  et  par  son  attachement  inal- 
térable à  la  Constitution  jurée  en  181 2.  )) 

«  Je  vous  autorise  à  communiquer  verba- 
lement cet  écrit  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  puissance  auprès  de  laquelle 


vous  résidez,  cl  de  lui  en  remcllre  copie 
s'il  la  réclame. 

(t  Sa  Majesté  espère  que  la  prudence ,  le 
zèle  et  le  patriotisme  qui  vous  distinguent 
vous  suggéreront  une  conduite  ferme  et  digne 
du  nom  espagnol  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. Voilà  ce  que  j'ai  l'honneur  de  com- 
muniquer à  Votre  Seigneurie ,  de  Tordre  de 
Sa  Majesté. 

(f  Je  vous  renouvelle  les  assurances,  etc. 
«  EvARisTE  San  Miguel. 

a  Madrid,  9  janviei-  1B23.  » 

La  lecture  du  projet  de  message  étant  ter- 
minée ,  plusieurs  députés  montèrent  succes- 
sivement à  la  tribune ,  entre  autres  le  député 
Arguelles ,  qui ,  en  sa  qualité  de  néophyte 
dans  le  parti  de  l'exaltation ,  était  obligé  de 
prouver  d'une  manière  évidente  qu'il  avait 
perdu  la  raison.  Il  fît  un  discours  qui  dura 
plus  de  deux  heures;  ce  qu'il  contenait  de 
plus  remarquable ,  était  la  confiance  de  l'ora- 
teur sur  la  coopération  des  troupes  l'oyalistes 
de  Mosen  Anton  pour  repousser  l'agression 
des  Français 


11  est  difficile  de  donner  une  idée  des 
applaudissemens  qui  suivirent,  ou  plutôt  in- 
terrompirent ce  discours.  Non  seulement 
le  message  iîit  unanimement  adopté,  mais 
encore  l'orateur  fut  porté  en  triomphe  jus- 
(ju'à  la  voiture  du  président  des  cortes,  et 
conduit  chez  lui  au  bruit  de  la  musique  et 
ces  acclamations.  Le  soir,  la  capitale  fut  illu- 
minée. 

L'inquiétude  et  la  terreur  remplacèrent 
ces  scènes  de  triomphe.  Le  commandant- 
général  de  r Aragon ,  Yélasco ,  annonçait ,  le 
6  janvier,  au  ministre  de  la  guerre ,  qu'ayant 
appris  la  veille  que  des  bandes  réunies  de 
Bessières,  du  Royo  et  d'autres,  au  nombre 
de  5  mille  hommes  d'infanterie ,  -et  200  che- 
vaux ,  menaçaient  d'attaquer  Saragosse ,  et  se 
trouvaient  dans  Montétorréro ,  mie  des  pro- 
menades de  la  ville ,  il  avait  pris  ses  dispo- 
sitions de  défense  ,  et  envoyé  à  leur  ren- 
contre la  garnison  et  les  miliciens  volon- 
taires j  mais  qu'après  im  léger  engagement, 
dans  lequel  la  cavalerie  de  constitutionnels 
avait  chargé  les  rovalistes,  ceux-ci  s'étaient 
éloignés  le  soir,  en  prenant  la  direction  de 
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Casa -Blanca.  Une  tentative  aussi  sérieuse 
contre  une  ville  jx)puleuse  et  renommée  par 
la  bravoure  de  ses  habitans,  prouvait  bien 
évidemment  que  Ton  avait  exagéré  les  vic- 
toires remportées  sur  les  royalistes;  ils  par- 
couraient les  provinces  et  occupaient  Méqui- 
nenza,  sans  être  inquiétés  par  les  constitu- 
tionnels. On  savait  d'ailleiu-s  qu'une  de  leurs 
divisions  venait  d'entrer  dans  le  Burgo  de 
Osma ,  province  de  Soria ,  et  que  celle  de 
Valence  était  aussi  envahie  par  Sampère. 

Le  commandant  de  l'Aragon  ayant  an- 
noncé ,  dans  son  rapport ,  qu'il  n'avait  pu  en- 
voyer de  troupes  à  la  poursuite  de  Bessières , 
on  ignorait  les  mouvemens  que  celui-ci  aurait 
pu  entreprendre;  mais  on  apprit,  le  i6,  qu'il 
venait  d'entrer  à  Siguenza ,  à  dix-sept  lieues 
de  Madrid.  Là ,  le  corps  d'armée  royaliste  se 
divisa ,  et  prit  trois  directions  différentes  : 
une  division  se  porta  sur  les  montagnes  d'Al- 
barracin ,  une  autre  vers  Médinacéli ,  et  la 
troisième  marcha  sm-  Guadalajara.  On  parlait 
confusément  de  la  défaite  qu'une  de  ces  di- 
visions venait  d'éprouver  à  Molina  d'Aragon, 
où  elle  avait  été  atteinte  par  le  général  Vé- 
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lasco.  Dans  la  surprise  qu'occasionna  au  {gou- 
vernement l'arrivée  de  la  division  royaliste 
aux  environs  de  Madrid,  et  ignorant  si  la 
colonne  qui  s'avançait  sur  la  capitale  était 
celle  battue  en  Ai^agon ,  et  qui  fuyait ,  ou 
bien  si  elle  avait  des  projets  sérieux,  il  donna 
ordre  à  l'un  des  héros  de  l'île  de  Léon  , 
O'Daly ,  qui  commandait  à  Madrid ,  de  partir 
sur  le  champ  avec  les  troupes  disponibles  et 
quelques  milices  nationales ,  pour  attaquer  la 
division  ennemie  sur  la  route  de  Brihuéga. 
Le  général  Empecinado  eut  aussi  l'ordre  de 
l'attaquer  en  même  temps ,  avec  sa  division , 
sur  la  gauche.  En  eflbt ,  O'Daly  s'étant  porté 
de  Tarifa ,  avec  une  colonne  de  mille  hom- 
mes ,  sur  la  route  de  Briuéla ,  trouva  les 
hauteurs  occupées  par  les  troupes  de  Bes- 
sières.  Il  établit  l'artillerie  sur  la  route  avec 
quelque  infanterie  ,  et  une  compagnie  de 
patriotes  à  cheval.  Le  bataillon  de  Bujalance 
s'avança  vers  la  ville ,  ayant  un  canon  pour 
l'attaquer.  Le  combat  s'engagea  sur  l'aile 
gauche  \  mais  la  droite  plia  bientôt  devant 
les  royalistes,  qui  mirent  les  constitutionnels 
dans  la  plus  complète  déroute ,  s'emparèrent 
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de  deux  pièces  d'artillerie,  et  firent  beau- 
coup de  prisonniers,  entre  autres  le  briga- 
dier Placencia.  Les  constitutionnels  furent 
consternés  de  la  perte  de  cette  bataille.  Les 
exaltés  ne  pouvaient  cacher  la  honte  qu'ils 
éprouvaient  en  se  voyant  battus  par  celui  des 
chefs  royalistes  qu'ils  avaient  regardé  avec 
le  plus  de  mépris.  La  noble  et  généreuse  con- 
duite de  Bessières  envers  les  prisonniers, 
après  la  victoire ,  rendit  encore  plus  honteux 
les  déclamateurs ,  jadis  si  furibonds.  Ni  Bes- 
sières, ni  aucun  des  habitans  de  Madrid,  ne 
pouvaient  douter  que  si  par  malheur  lui  ou 
les  siens  fussent  tombés  au  pouvoir  des  cons- 
titutionnels,  ils  eussent  péri  sur  l'échafaud. 
Mais  Bessières  ne  voulut  point  user  de  repré- 
sailles; il  accorda  des  secours  à  plus  de  trois 
cents  miliciens  et  soldats,  et  pourvut  à  ce  qu'ils 
pussent  retourner  chez  eux  sans  éprouver  au- 
cun mauvais  traitement.  Le  brigadier  Pla- 
sencia  fut  mis  en  liberté  sans  condition,  au 
moment  où  il  s'attendait  à  être  fusillé  ;  sort 
qu'il  eût  fait  éprouver  à  Bessières,  si  la  for- 
tune lui  eût  été  favorable.  Cette  conduite  gé- 
néreuse gagna  les  cœurs   des  miliciens  en 
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faveur  du  chef  royaliste.  Tous  ceux  qui  re- 
vinrent à  Madrid  vantaient  ses  vertus,  et  la 
modération  qiie  les  vainqueurs  avaient  mon- 
trée dans  le  triomphe.  Une  révolution  sou- 
daine s'opéra  parmi  les  habitans  de  Madrid 
qui  jusque-là  avaient  été  partisans  des  cons- 
titutionnels. 

Par  suite  de  cette  défaite ,  le  comte  de 
l'Abisbal  fut  nommé  commandant  -  général 
provisoire  de  Madrid,  et  on  mit  sous  ses 
ordres  toutes  les  troupes  arrivant  de  divers 
points ,  celles  du  général  ^  élasco  y  com- 
prises. Le  25  janvier,  il  amva  à  Alcalá,  et 
partit  pour  Guadaj alara  sans  s'arrêter  un  ins- 
tant; un  de  ses  aides-de-camp  fut  envoyé  à 
la  rencontre  de  \  élasco ,  dont  on  n'avait  pas 
de  nouvelles  depuis  quelques  jours.  Mais 
aussitôt  qu'il  apprit  que  les  royalistes  avaient 
abandonné  la  ville,  il  se  replia  sur  Alcalá 
afin  de  couvrir  la  capitale,  ne  sachant  quelle 
direction  l'ennemi  avait  prise.  Le  lendjemain, 
l'Abisbal  entra  à  Guadajara,  et  se  mit  à  la 
poursuite  de  Bessières;  mais  celui-ci  aban- 
donna quelques  prisonniers  qvi'il  avait  voulu 
garder,  et  se  porta  sur  Sacédon.  Entre  cette 
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ville  et  Aulioii,  il  y  cul  des  engagemens  de' 
peu  d'importance,  pour  soutenir  la  retraite 
sur  Huète.  Là,  Bessières  prit  position,  et  se 
fortifia ,  craignant  d'être  attaqué  par  les  trou- 
pes de  l'Abisbal ,  qui  étaient  à  Vellisca.  Ce  gé- 
néral, et  son  lieutenant  O'Daly,  n'eurent 
connaissance  de  la  retraite  de  l'ennemi  que 
plusieurs  heures  après  qu'il  eut  évacué  la 
ville  et  repris  tranquillement  la  route  de 
l'Aragon.  Cette  circonstance  devait  suffire 
pour  éclairer  les  chefs  constitutionnels  sur 
l'état  de  l'opinion  publique ,  puisque  la  po- 
pulation entière  favorisait  par  son  silence  les 
mouvemens  des  royalistes.  Mais  au  lieu  de 
profiter  de  celte  leçon  salutaire ,  le  comte  de 
l'Abisbal  s'obstina  à  poursuivre  Bessières; 
celui-ci  se  vit  dans  la  nécessité  de  presser  sa 
retraite,  parce  que  la  discorde  avait  éclaté 
tout  à  coup  parmi  ses  officiers.  La  cause  de 
leiu"  mécontentement  avait  été  la  nomina- 
tion du  colonel  Isidro  au  grade  de  chef  d'é- 
tat-major, cet  officier  ne  s'étant  joint  aux 
troupes  royalistes  que  depuis  peu  de  jours. 
Le  brigadier  Ulman,  qui  avait  rempli  jusqu'a- 
lors ces  fonctions  avec  zèle,  se  trouva  offensé f 
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et  s'élantmis  d'accord  avec  le  Royo,  il  prit  la 
résolution  de  se  séparer  de  Bessières,  et  de 
se  porter  sur  Valence.  Celui-ci  fut  forcé  de 
revenir  sur  Siguenza  pour  prendre  la  route 


de  r Aragon. 


A  Cobéta ,  Bessières  fit  prisonnier  le  frère 
de  l'Empécinado ,  et  le  traita  avec  sa  généro- 
sité accoutumée  ;  il  lui  accorda  la  liberté ,  à 
condition  qu'il  ne  prendrait  plus  les  armes 
contre  l'armée  de  la  Foi,  au  moins  pendant 
une  époque  déterminée.  Il  continua  sa  re- 
traite jusqu'à  Trillo,  où  il  eut  un  engage- 
ment assez  sérieux  avec  le  commandant  Do- 
minguez,  qui  lui  fitperdre  beaucoup  de  monde, 
et  le  força  à  continuer  sa  retraite  avec  préci- 
pitation sur  le  Moncayo,  toujours  harcelé 
par  les  troupes  de  l'Abisbal.  Son  corps  se 
trouva  réduit  à  un  très- petit  nombre  de  sol- 
dats ,  par  suite  de  ces  marches  pénibles  j  mais 
nous  le  revQrrons  bientôt  reparaître  dans  les 
environs  de  Madrid,  renforcé  par  la  bande 
de  Batanero,  et  quelques  autres  qui  vinrent 
le  rejoindre.  Cependant  la  consternation  était 
grande  à  Madrid.  Une  irruption  aussi  peu  at- 
tendue, et  les  mesures  mêmes  que  le  gouver- 
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iicment  se  croyait  forcé  de  prendre,  aug- 
mentaient la  crainte  des  constitutionnels,  et 
relevaient  les  espérances  de  la  partie  la  plus 
nombreuse  de  la  population.  Madrid  fut  di- 
visée en  quinze  sections  commandées  par 
quinze  lieutenans- généraux,  et  mi  nombre 
égal  de  maréchaux-de-camp  qui  devaient  les 
remplacer  au  besoin.  Les  oiFiciers  isolés  d'in- 
ianterie,  de  cavalerie  et  d'artillerie,  furent 
invités  à  se  réunir  aux  compagnies  comman- 
dées par  les  inspecteurs.  On  plaça  des  ca- 
nons dans  la  grande  rue  d' Alcalá,  des  pa- 
trouilles parcouraient  les  environs  de  la 
capitale;  tout  faisait  soupçonner  que  l'on 
craignait  ime  invasion  de  la  part  de  Bessiè- 
res.  Qand  le  danger  fut  passé,  les  journaux 
répétèrent  que  le  gouvernement  n'avait  ja- 
mais regardé  comme  probable  la  réussite 
d'une  semblable  tentative;  mais  les  précau- 
tions qui  avaient  été  prises  trahissaient  ses 
craintes.  Nous  ne  parlerons  pas  d'un  grand 
nombre  de  troupes  dont  il  ordonna  la  réu- 
nion pour  combattre  quelques  factieux  échap- 
pés ,  selon  \Expectateur,  des  mains  des  cons- 
titutionnels, et  qui  fuyaient  devant  l'armée 
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ele  l'Aragon  ;  car  ontre  1 600  hommes  de 
troupes  cV élite  de  Yélasco ,  le  chef  pohliqvie 
de  Cuenca  avait  rémii  5ooo  raiUciens  sm"  les 
rives  du  Tage  ;  1000  infants  et  3oo  chevaux 
venaient  en  poste  de  Burgos  ;  le  général  Es- 
pinosa partait  de  Valladolid  avec  1800  hom- 
mes; 4000  étaient  en  marche  de  Tolède,  et 
de  ïalavèra  de  la  Reina.  Madrid  comptait 
6000  défenseurs  ;  il  fallait  ajouter  à  ce  nom- 
bre les  troupes  qui  se  portaient  en  avant  sous 
les  généraux  l'Abisbal,  O'Daly  et  TEmpéci- 
nado.  Telle  était  l'inconséquence  et  Taveu- 
glement  des  révolutionnaires  :  d'après  eux, 
la  tentative  de  Bessières  était  insensée,  et  il 
fallait  mettre  en  mouvement  les  forces  dispo- 
nibles à  cent  lieues  à  la  ronde  pour  les  com- 
battre. 

Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  jan- 
vier, une  colonne  de  800  royalistes  en  Ga- 
lice, avait  coupé  les  communications  entre 
Lugo  et  la  Corogne;  le  général  Quiroga  avait 
été  forcé  de  réunir  toutes  les  forces  dispo- 
nibles du  district ,  pour  aller  à  sa  rencontre. 
On  s'attendait  aussi  à  voir  déboucher  sur  la  Na- 
varre les  troupes  royalistes ,  aussitôt  que  la  ri- 
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-gueur  de  la  saison  des  neiges  le  pernieUraii; 
O'Donnell  s'était  renforcé ,  et  se  montrait  ja- 
loux de  venger  leurs  désastres  passés.  Du  côté 
de  la  Catalogne,  on  faisait  aussi  des  disposi- 
tions pour  commencer  les  hostilités.  Les  gé- 
néraux Eróles  et  Quésada  avaient  quitté  Paris, 
et  se  dirigeaient  sur  les  frontières  d'Espagne; 
enfm  on  craignait  l'arrivée  du  discours  de 
la  couronne  à  l'ouverture  des  CliamLres  de 
France ,  discours  qui  devait  fixer  les  incerti- 
tudes, comme  tout  l'annonçait. 

Le  5  février.  Mina,  déjà  nommé  lieute- 
nant-général, fut  confirmé  dans  le  comman- 
dement de  l'armée  du  septième  district  (  Ca- 
talogne). Le  gouvernement  ordonna  la  réu- 
•  nion  en  un  seul  corps,  des  armées  de  Navarre 
et  d'Aragon ,  et  en  nomma  Ballesteros  géné- 
ral en  chef  II  décréta  aussi  la  formation 
d'une  armée  de  réserve  à  Madrid,  sous  les 
ordres  du  comte  de  l'Abisbal.  Les  trois  géné- 
raux avaient  non  seulement  le  commande- 
ment des  armées ,  mais  encore  celui  des  dis- 
tricts où  elles  se  trouvaient. 

Pour  mettre  le  comble  à  l'embarras  dans 
lequel  se  trouvait  le  gouvernement  révolu- 
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lionnaire,  des  traites  tirées  sur  Bernales,  re- 
vinrent prolestées.  Ce  banquier  de  Londres 
s'était  engagé  h  négocier  pour  le  compte  de 
l'Espagne,  un  emprunt  de   4o  millions  de 
réaux  de  rente ,  que  les  cortes  avaient  accordés 
pour  les  dépenses  extraordinaires  des  minis- 
tres. Ses  opérations  devaient  être  surveillées 
par  une  commission  spéciale  qui  ne  devait  les 
approuver  que  dans  le  cas  où  les  actions  se- 
raient négociées  au  taux  de  45  pour  cent  au 
moins.  Sous  celte  condition ,  un  neveu  du 
banquier,  qui  résidait  à  Madrid ,  avait  signé 
et  donné  des  traites  sur  Londres,  pour  la 
somme  de  80  millions  de  réaux.  Mais  aussi- 
tôt qu'il  eut  apprit  la  défaite  de  O'Daly  à  Bri- 
huéga ,  et  que  la  situation  du  gouvernement 
était   loin   d'être  favorable,   il  expédia  un 
courrier   à  Londres   pour  en  prévenir   son 
oncle ,   et  lui  conseiller  de  laisser  protester 
les  traites  tirées  sur  lui.  Cette  circonstance 
contraria  singulièrement  le  gouvernement: 
le  neveu  de  Bernales  fut  assez  heureux  pour 
ne  pas  être  découvert  dans  son  asile,  aulre- 
rncnt  il  eût  payé  cher  sa  supercherie. 

On   recul   enfin   le   discours   du    roi   de 
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France;  il  ëlftit  tel  qu'on   rayait  annoncé, 
et  ne  laissait  aucun  doute  sur  les  délibéra- 
tions prises  à  Fégard  de  l'Espagne.  Le  voici  : 

Discours  du  roi  de  France. 

((  La  France  devait  à  l'Europe  l'exemple 
d'une  prospérité  que  les  peuples  ne  peuvent 
obtenir  que  du  retour  à  la  religion,  à  la  lé- 
gitimité ,  à  l'ordre ,  à  la  vraie  liberté  :  ce  sa- 
lutaire exemple  elle  le  donne  aujourd'hui. 

((  Mais  la  justice  divine  permet  qu'après 
avoir  long-temps  fait  éprouver  aux  autres  na- 
tions les  terribles  effets  de  nos  discordes, 
nous  soyons  nous-mêmes  exposés  aux  dan- 
gers qu'amènent  des  calamités  semblables 
chez  un  peuple  voisin. 

((  J'ai  tout  tenté  pour  garantir  la  sécurité 
de  mes  peuples,  et  préserver  l'Espagne  elle- 
même  des  derniers  malheurs.  L'aveuglement 
avec  lequel  ont  été  repoussées  les  représen- 
tations faites  à  Madrid  ,  laisse  peu  d'espoir 
de  conserver  la  paix. 

((  J'ai  ordonné  le  rappel  de  mon  ministre. 
Cent  mille  Français  commandés  par  un 
II.  19 
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Prince  de  ma  famille,  par  celui  que  mon 
cœm"  se  plaît  à  nommer  mon  fils,  sont  prêts 
à  marcher  en  invoquant  le  Dieu  de  saint 
Louis  pour  conserver  le  trône  d'Espagne  à 
un  petit -fils  d'Henri  IV,  préserver  ce  beau 
royaume  de  sa  ruine ,  et  le  réconcilier  avec 
l'Europe. 

((  Nos  stations  vont  être  renforcées  dans 
les  lieux  où  notre  commerce  maritime  a  be- 
soin de  cette  protection.  Des  croisières  seront 
établies  partout  où  nos  arrivages  pourraient 
être  inquiétés. 

((  Si  la  guerre  est  inévitable ,  je  mettrai 
tous  mes  soins  pour  en  resserrer  le  cercle ,  à 
en  borner  la  durée.  Elle  ne  sera  entreprise 
que  pour  conquérir  la  paix ,  que  l'état  de 
l'Espagne  rendrait  impossible.  Que  Ferdi- 
nand YII  soit  libre  de  donner  à  ses  peuples 
les  institutions  qu'ils  ne  peuvent  tenir  que 
de  lui ,  et  qui ,  en  assurant  leur  repos ,  dissi- 
peraient les  justes  inquiétudes  de  la  France , 
dès  ce  moment  les  hostilités  cesseront;  j'en 
prends  devant  vous,  messieurs,  le  solennel 
engagement. 

((  J'ai  dû  mettre  sous  vos  veux  l'état  de 


291 

nos  artaires  au-dehors.  C'était  à  moi  de  déli- 
bérer ;  je  Fai  fait  avec  maturité.  J'ai  consulté 
la  dignité  de  ma  couronne ,  l'honneur  et  la 
sûreté  de  la  France.  Nous  sommes  Français, 
messieurs;  nous  serons  toujours  d'accord  pour 
défendre  de  tels  intérêts.  » 

Le  langage  de  ce  discours  était  trop  clair; 
il  n'était  plus  possible  de  douter  de  l'inter- 
vention armée  de  la  France.  Il  fallait  ou  se 
mettre  en  mesure  de  résister ,  ou  chercher 
les  moyens  de  l'éviter.  Cependant  l'un  n'é- 
tait pas  plus  possible  que  l'autre,  tant  que 
des  hommes  haïs  et  méprisés  de  toute  la  na- 
tion resteraient  dans  le  ministère.  On  voyait 
qu'il  était  absolument  impossible  non  seule- 
ment de  résister  à  l'armée  française,  mais  de 
retarder  sa  marche  d'un  seul  jour.  La  tenta- 
tive de  Bessières  et  la  complète  nullité  des 
ministres  dans  un  moment  aussi  critique , 
étaient  encore  présentes  à  tous  les  esprits; 
personne  ne  pouvait  se  laisser  séduire  par  des 
bravades.  D'un  autre  côté ,  ceux  mêmes  qui 
désiraient  l'intervention  d'uifô  force  étran- 
gère ,  la  regardaient  toujours  comme  une  ca- 
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laniiu'  publique,  que  tout  Espagnol  devait 
chercher  à  éviter  au  lieu  de  la  provoquer  par 
des  insultes  et  des  injures  grossières,  ainsi 
qu'on  voyait  le  ministère  le  faire  tous  les 
jours.  On  eut  donc  l'idée  de  le  renverser ,  et 
d'en  mettre  à  la  place  un  autre  composé  en 
grande  partie  de  conseillers  d'Etat  auxquels  on 
supposait  de  la  sagesse  et  mie  connaissance 
plus  approfondie  des  affaires.  Ce  changement 
étant  le  sujet  de  toutes  les  conversations ,  les 
ministres  ne  pouvaient  pas  l'ignorer  ;  on  dé- 
signait les  personnes  sur  lesquelles  on  comp- 
tait pour  les  mettre  à  leur  place.  Mais  la 
Constitution  ayant  établi  que  les  conseillers 
d'Etat  ne  pourraient  exercer  d'autres  fonc- 
tions sans  le  consentement  des  cortés,  les 
ministres  réussirent  à  empêcher  que  cette 
autorisation  leur  fût  accordée.  Dans  la  séance 
du  ly  février,  les  cortés  refusèrent  la  de- 
mande, en  faisant  une  seule  exception  en  fa- 
veur du  général  Ballesteros ,  qui  fut  nommé 
commandant  de  l' Aragon,  et  général  en  chef 
de  l'armée  réunie  dans  cette  province. 

Le  même  jour,  un  des  ministres  se  présenta 
dans  les  appartemens  du  roi ,   afin  de   faire 
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sentir  à  Sa  Majeslé  que  la  guerre  étant  sur 
le  point  d'éclater  entre  l'Espagne  et  la  France, 
il  fallait  qu'elle  quittât  Madrid  avec  toute  la 
famille  royale.  Rien  ne  pouvait  être  plus  pé- 
nible pour  Sa  Majesté  que  ce  départ  dans  les 
circonstances  où  elle  se  trouvait.  Elle  souf- 
frait de  la  goutte  depuis  quelques  jours  ;  la 
santé  de  la  reine  inspirait  les  plus  vives  in- 
quiétudes ;  et  enfin  le  roi  prévoyait  qu'en 
quittant  la  capitale ,  il  serait  dans  l'impossi- 
bilité d'éviter  les  calamités  dont  son  peuple 
était  menacé,  ou  d'y  remédier.  Il  refusa  donc 
de  partir,  et  se  décida  à  changer  le  minis- 
tère, mesure  indispensable  pour  retirer  la 
nation  des  bords  de  l'abîme  dans  lequel  les 
ministres  voulaient  l'entraîner.  Le  18,  le  roi 
ne  put  les  recevoir,  à  cause  d'une  terrible  at- 
taque de  goutte.  Le  19,  qui  était  le  jour  où  la 
clôture  delà  session  des  corles  extraordinaires 
devait  avoir  lieu ,  ils  furent  renvoyés ,  et  les 
chefs  de  bureaux  des  ministères  furent  char- 
gés d'expédier  provisoirement  les  affaires.  Le 
ministre  des  finances  contresigna  le  décret 
de  destitution  de  ses  collègues. 

Aussitôt  que  les  ministres  apprirent  leur 
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remplacement ,  ils  coururent  eux-mêmes  ras- 
sembler leurs  partisans ,  et  essayèrent  de  re- 
nouveler les  scènes  des  premiers  temps  de  la 
révolution,  en  organisant  une  émeute.  Gaseo, 
San  Miguel  etLopezBanos  se  rendirent  chez 
Galiano  et  Canga  Arguelles,  qui  s'empressè- 
rent de  réunir  sur  le  champ  une  foule  de 
clubistes.  Ce  rassemblement  se  dirigea  vers  la 
petite  place  du  château ,  en  poussant  des  cris 
horribles.  A  cinq  heures  du  soir  il  y  avait 
déjà  plus  de  mille  personnes  réunies  du  côté 
de  F  Arméria  et  de  la  rue  de  Santiago  ;  elles 
forcèrent  le  passage ,  malgré  les  efforts  des 
soldats  qui  étaient  de  garde.  Les  cris  redou- 
blèrent, et  non  seulement  on  demandait  la 
réinstallation  de  l'ancien  ministère,  mais  la 
nomination  d'une  régence.  Les  imprécations 
les  plus  épouvantables  que  la  plume  se  refu- 
serait à  transcrire,  accompagnaient  ces  de- 
mandes. La  personne  même  de  la  reine ,  mo- 
dèle de  toutes  les  vertus,  ne  fut  pas  épargnée 
par  ces  forcenés.  Le  roi  se  trouvait  sans  dé- 
fense au  milieu  de  sa  famille  et  des  personnes 
attachées  au  service  de  sa  maison.  Il  n'avait 
auprès  de  lui  que  le  général  Zayas  ,  qui  de- 


295 

manda  à  Sa  Majesté ,  à  plusieurs  reprises,  la 
permission  de  sortir  pour  dissiper  cette  ca- 
naille ,  à  la  tête  de  quelques  miliciens  qui 
étaient  de  j^arde  aux  postes  du  château,  et  le 
comte  de  Punonrostro ,  qui ,  toujours  prêt  à 
donner  sa  vie  pour  le  service  du  roi,  se  ren- 
dit au  château  aussitôt  qu'il  entendit  les 
premiers  cris.  Madrid  était  alors  sans  auto- 
rités ,  parce  que  le  chef  politique  était  sorti 
pour  une  de  ces  ridicules  excursions  que  l'on 
faisait  de  temps  à  autre,  afin  d'exterminer,  di- 
sait-on ,  les  bandes  royalistes.  Le  gouverneur 
de  la  place  venait  d'être  déposé  par  la  ca- 
naille, sans  que  Sa  Majesté  en  eût  connais- 
sance. L'officier  nommé  par  la  populace  se 
trouvant  malade,  la  ville  était  dans  l'anar- 
chie la  plus  complète. 

La  garde  du  roi  n'inspirait  aucune  con- 
fiance ,  car  le  général  Palafox ,  capitaine  des 
hallebardiers ,  dit  à  Sa  Majesté  qu'il  n'osait 
pas  compter  sur  ses  soldats,  ce  corps  ayant 
été  réorganisé  d'après  les  décrets  des  cortés , 
et  étant  composé  d'hommes  dont  le  seul  mérite 
était  l'exaltation  et  le  dévouement  aux  révo- 
lutionnaires. L'anxiété  dans  laquelle  se  trou- 
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vail.  la  famille  royale  ^tait  extrême  ;  elle  se 
voyait  menacée  par  cette  populace ,  qu'elle 
n'avait  aucun  moyen  d'arrêter  dans  ses  éga- 
remens.   Le  danger  devint  plus  pressant  au 
moment  où,  soit  par  faiblesse  ,  soit  par  mau- 
vaise intention,  les  miliciens  qui  défendaient 
une  des  portes  furent  culbutés;  les  forcenés 
se  répandirent  dans  la  cour  et  dans  l'escalier 
du  château ,  aux  cris  de  mort  aux  tyrans  ! 
Parmi  cette  canaille,  on  eût  pu  reconnaître 
des  personnes  qui  étaient  restées  dans  les  bu- 
reaux des  ministères ,  et  même  quelques-unes 
qui  y  étaient  attachées  ;  elles  brandissaient 
des  épées  et  des  poignards ,  et  paraissaient  dis- 
posées à  commettre  toutes  sortes  d'attentats. 
Alors  le  roi  se  vit  dans  la  nécessité  de  rap- 
porter son  décret  sur  la  destitution  des  mi- 
nistres. Le   ministre  des    finances  Egéa    se 
trouva  là  tout  prêt  pour   transmettre  cette 
nouvelle  agréable  à  ses  collègues,  qui  étaient 
au  milieu  du  rassemblement,  et  qui   firent 
cesser  tout  à  coup  l'émeute.  En  effet ,  la  po- 
pulace se  retira  après  avoir  reçu  le  salaire 
qui  lui  avait  été  promis. 

Les  comuneros  ne  prirent  aucune  part  à 


ce  rassemhleineni  ,  soit  qu'on  leur  eût  fail 
entendre  que  leur  secte  prendrait  la  direction 
des  affaires ,  soit  que  rinimitic  entre  eux  et 
les  francs-maçons  fût  arrivée  au  plus  haut 
degré.  Le  fait  est  que ,  le  lendemain  de  cette 
émeute ,  ils  accusèrent  ceux  -  ci  d'avoir  fait 
violence  au  roi ,  en  le  forçant  de  conserver 
des  ministres  inhabiles ,  et  qui  ne  pouvaient 
sauver  la  nation.  Le  20,  à  midi ,  des  groupes 
commencèrent  à  se  former  de  nouveau  de- 
vant l'hôtel  de  la  députation  permanente  des 
cortés  ;  on  demandait  ime  régence  :  c'était  le 
mot  d'ordre  que  les  chefs  de  la  révolution 
avaient  donné.  De  là  ,  les  perturbateurs  se 
dirigèrent  à  la  maison  de  ville,  la  munici- 
palité étant  toujours  l'appui  des  factieux,  et 
le  lieu  de  ses  séances  leur  rendez -vous  ordi- 
naire. Riégo  y  était  déjà ,  épiant  l'occasion  de 
se  mettre  en  évidence.  Il  se  présenta  au  bal- 
con pour  haranguer  la  populace,  ou,  pour 
mieux  dire,  pour  la  flatter;  car  il  dit  que  les 
demandes  du  peuple  étaient  justes  et  sages. 
Il  voulait  seulement  que,  pour  leiu'  donner 
plus  de  force  et  de  solidité,  on  rédigeât  vme 
pétition,  et  qu'on  l'exposât  dans  un  endroit 
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fréquenté,  afin  d'obtenir  un  nombre  consi- 
dérable de  signatures.  En  effet,  le  soir  même 
on  plaça  des  tables  sur  la  grande  place  ;  sur 
les  tables  étaient  des  plumes ,  des  encriers  et 
du  papier,  pour  que  les  citoyens  donnassent 
leur  adhésion.  C'était  l'occasion  pour  le  peu- 
ple de  manifester  sa  volonté;  mais  quelques 
misérables  seulement  signèrent,  t,andis  que 
des  personnes  apostées  abordaient  les  pas- 
sans,  et  leur  conseillaient  de  faire  de  même. 

Les  ministres  d'un  roi  constitutionnel 
étaient  pourtant  les  auteurs  de  cette  ma- 
nœuvre scandaleuse  contre  les  droits  et  la  di- 
gnité de  la  couronne.  Ce  qui  est  assez  singu- 
lier, c'est  que  la  municipalité  adressait  dans 
le  même  moment  une  proclamation  aux  ha- 
bitans  de  Madrid,  ainsi  conçue  : 

((  Habitans  de  ^Madrid  !  la  municipalité 
de  cette,  ville  qui  a  été  tant  de  fois  témoin 
de  votre  ferme  adhésion  au  code  fondamen- 
tal de  la  monarchie,  serait  injuste  envers 
vous  si  elle  pouvait  douter  un  moment  de 
votre  obéissance  aux  lois  et  de  votre  res- 
pect pour  les  autorités  constituées.  Le  peuple 
héroïque  de  Madrid,  qui  a  donné  tant  de 
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preuves  de  ses  vertus,  mérite  bien  que  la 
municipalité  mette  en  lui  sa  confiance,  etc.  » 
Elle  finissait  en  lui  conseillant  de  se  méfier 
des  menées  des  serviles,  en  donnant  à  en- 
tendre que  ce  qui  se  passait  était  l'œuvre 
des  ennemis  du  système  constitutionnel.  Il 
faut  avouer  que  la  municipalité  offensait  par 
cette  proclamation  le  bon  sens  de  tous  les 
gens  raisonnables  ;  car  personne ,  et  la  muni- 
cipalité elle-même  ne  pouvait  se  méprendre 
sur  les  bommes  qui  provoquaient  ces  désordres. 
Cependant,  les  comuneros  avaient  soin 
d'expliquer  quels  étaient  les  auteurs  vérita- 
bles des  rassemblemens  ;  car  quelques  jours 
après,  un  nommé  Rotalde  fit  paraître  un 
pampblet  où  il  rapportait,  avec  des  détails 
circonstanciés  qu'il  ne  fut  pas  possible  de 
contredire,  toutes  les  démarches  de  Galiano 
et  de  Canga  Arguelles  pour  organiser  l'é- 
meute. L'Abisbal  et  l'Empécinado  se  fai- 
saient aussi  la  guerre,  et  se  disput-aient  les 
honneurs  du  commandement;  de  fi'ivoles 
prétentions  de  rang  et  d'autorité,  et  non  des 
sentimens  de  devoir  et  de  patriotisme ,  gui- 
daient leur  conduite. 
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Les  miiiislres  ayant  été  cniin  réinstallés, 
sans  que  ni  eux  ni  leurs  aiiidés  eussent  Tair 
de  connaître  l'opinion  publique,  ils  conti- 
nuèrent rexercice  de  leurs  fonctions,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose  ,  leurs  attentats  contre 
les  principes  constitutionnels.  Un  seul  d'en- 
tre eux  eut  de  la  pudeur,  et  offrit  sa  démis- 
sion. De  jotu'  en  jour  les  moyens  de  se  soute- 
nir leur  manquaient;  il  ne  leur  en  restait 
plus  d'autre  que  la  violence.  On  avait  ré- 
pandu le  bruit  que  Beltran-de-Lys,  alors  al- 
cade constitutionnel,  avait  beaucoup  contri- 
bué au  renversement  du  ministère,  et  que 
c'était  lui  qui  avait  décidé  Sa  Majesté  à  si- 
gner son  renvoi.  Cette  rumeur,  fondée  ou 
non,  donna  occasion  à  Beltran-de-Lys  de 
publier  un  supplément  au  journal  intitulé 
le  Patriote.  Il  y  informait  le  public  de  sa  çisite 
au  roi  \  son  but,  disait-il ,  n'avait  pas  été  poli- 
tique, mais  seulement  de  témoigner  au  roi 
son  amitié,  et  de  lui  demander  des  nou- 
velles de  l'état  de  l'Europe  ;  il  ajoutait  que 
la  conversation  étant  engagée  sur  les  minis- 
tres, le  roi  lui  avait  demandé  son  avis,  et 
qu'il  n'avait  pas  jugé  convenable  de  dire  son 
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opinion  sui*  leur  compte,  quoiqu'il  fût  entiè- 
rement convaincu  de  leur  incapacité.  Mais 
maintenant,  poursuivait-il,  qu'ils  ont  jeté  le 
masque ,  et  qu'ils  ont  commis  ouvertement 
des  attentats  contre  la  mère-patrie,  il  est  né- 
cessaire qu'ils  s'empressent  de  cicatriser  les 
plaies  qu'ils  ont  faites.  Il  faisait  entendre  par- 
là  qu'ils  devaient  se  retirer.  Celui  qui  se 
rappelle  l'importance  de  Beltran-de-Lys  à 
cette  époque,  pourra  facilement  comprendre 
les  conséquences  que  l'on  devait  attendre  de 
la  guerre  qu'il  déclarait  aux  ministres. 

Le  conseil  d'Etat  se  prononça  aussi  contre 
les  ministres;  il  déclara,  dans  le  rapport  qui 
lui  avait  été  demandé  sitr  la  translation  de  la 
famille  royale  dans  une  aiUre  ville ,  que  ce 
départ  était  prématuré.  Le  i"  mars  arriva, 
et  les  cortes  ordinaires  ouvrirent  leurs  séances. 
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Il  devenait  plus  difficile  de  joiu'  en  jour 
d'accomplir  le  projet  favori  de  la  translation 
de  la  cour.  Les  pervers,  qui  n'avaient  pas 
d'autres  moyens  de  sauver  leur  vie  et  le  fruit 
de  leurs  rapines ,  étaient  décidés  à  se  faire  un 
rempart  de  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté. 
Le  roi  étant  malade,  il  ne  put  faire  en  personne 
l'ouvertiu'e  des  cortés;  mais  on  lut  un  dis- 
cours préparé  par  les  ministres ,  dans  lequel 
on  proposait,  pom*  déjouer  les  plans  de  l'armée 
d'invasion,  de  transférer  le  roi  et  le  gouver- 
nement sur  un  point  de  l'Espagne  plus  éloi- 
gné que  Madrid  de  la  frontière  de  France, 
et  où  les  cortes  pourraient  continuer  leurs 
travaux  avec  plus  de  sécurité.  Cette  partie 
du  discours  était  concertée  avec  elles,  afin 
qu'elles  missent  de  suite  en  discussion  si  le 
roi  serait  conduit  dans  les  provinces  méridio- 
nales de  l'Espagne;  et  en  effet,  on  s'occupa  de 
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cette  question  dès  le  lendemain.  Cependant 
l'opinion  publique  força  les  ministres,  mal- 
gré leur  effronterie,  à  offrir  leurs  démissions  : 
le  roi  les  accepta.  Pour  les  remplacer,  on  nom- 
ministre  des  affaires  étrangères  Florez  Es- 
trada j  de  l'intérieiu-,  et,  par  intérim,  d'outre- 
mer, Diaz  del  Moral;  de  la  marine,  Ptomai; 
de  la  guerre,  le  général  Torrijos;  de  grâce  et 
justice,  Zorraquin  ;  et  des  finances.  Calvo  de 
Rocas.  On  comprend  aisément  que  Sa  Ma- 
jesté ne  pouvait  avoir  aucmie  confiance  dans 
ces  nouveaux  ministres,  qui  lui  étaient  im- 
posés, et  avaient  pour  la  royauté  autant  de 
haine  que  leurs  prédécesseiu-s.  La  seule  diffé- 
rence qui  existât  entre  ce  ministère  et  l'an- 
cien, c'est  que  celui-ci  était  composé  de  co- 
muneros,  et  le  premier  de  francs-maçons; 
parmi  de  tels  anarchistes ,  le  roi  ne  pouvait 
faire  un  bon  choix.  Au  sm:plus ,  cette  nomi- 
nation resta  sans  effet;  car,  sous  prétexte  que 
les  anciens  ministres  avaient  à  faire  des  rap- 
ports aux  cortés,  on  décréta  que  les  por- 
tefeuilles resteraient  à  ceux  qui  avaient  pro- 
posé d'emmener  leur  roi  prisonnier.  Pour 
l'exécution  de  ce  projet  y  on  comptait  parti- 
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CLilièremeiil  sur  le  comte  de  l'Abisbal,  (|iii  re- 
venait à  Madrid  après  avoir  perdu  les  traces 
de  Bessières.  Celui-ci  se  montrait  alors  dans 
les  environs  de  Séi^ovie,  à  la  tete  de  5oo  che- 
vaux. A  son  arrivée,  l'Abisbal  fut  investi  d'un 
pouvoir  dictatorial,  pour  contenir  la  capitale 
au  moment  du  départ  des  cortes. 

Elles  étaient  incertaines  sur  le  lieu  qu'elles 
devaient  choisir  pour  leur  résidence  :  Cadix, 
la  Corogne,  Badajoz  et  Séville  divisèrent  les 
opinions.  Avant  de  fixer  leur  choix ,  les  cor- 
tés nommèrent  une  commission  de  généraux 
pour  ©xposer  les  avantages  et  les  inconvéniens 
de  chacune  de  ces  places.  Séville  fut  préférée , 
non  qu'elle  offrît  plus  d'avantages  poiu'  y  éta- 
blir le  gouvernement,  mais  parce  que  cela 
avait  été  ainsi  convenu  d'avance  entre  les 
meneurs.  Fuir  d'un  côté  ou  d'un  autre  leur 
était  indifférent  j  mais  ils  voulaient  prolonger 
de  quelques  semaines  l'existence  d'un  gou- 
vernement dont  la  chute  était  inévitable, 
puisque ,  outre  le  manque  d'argent  et  d'ar- 
mées, le  peuple  se  prononçait  fortement 
contre  les  préparatifs  de  défense.  Cepen- 
dant le  ministre  d'Angleterre,  sir  William 
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A'Court ,  et  son  envoyé  extraordinaire ,  lord 
Sommerset,  étaient  encore  à  Madrid,  et  l'on 
ignorait  quel  genre  de  protection  la  Grande- 
Bretagne  accorderait  aux  constitutionnels.  Les 
royalistes  se  méfiaient  des  deux  diplomates 
anglais;  leur  conduite  était  fort  tortueuse,  du 
moins  en  apparence.  On  connaissait  les  étroi- 
tes liaisons  de  l'un  avec  un  député  qui  en 
dernier  lieu  s'était  fortement  prononcé  en 
faveur  de  l'exaltation,  et  tout  le  monde  sa- 
vait quelle  conduite  avait  tenue  l'autre  dans 
le  royaume  de  Naples.  Ils  approuvaient  tous 
deux  avec  affectation  le  projet  de  translation 
de  Sa  Majesté,  tandis  que  les  habitans  de 
Madrid  n'ignoraient  pas  sa  répugnance ,  et  les 
violences  que  l'on  avait  employées  pour  la 
décider.  Il  était  hors  de  doute  que  ces  en- 
voyés avaient  des  instructions  de  leur  gou- 
vernement, et  que  sans  leur  présence  à  JMa- 
drid,  ou  la  translation  n'eût  pas  eu  lieu,  ou 
du  moins  le  gouvernement  n'eût  pas  été  suivi 
dans  sa  retraite  par  des  milliers  de  personnes 
assez  peu  clairvoyantes  pour^  ne  pas  voir  que 
les  affaires  étaient  dans  un  état  tout  à  fait  dé- 
sespéré. 
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Le  3  mars ,  on  présenta  aux  cortes  les  pro- 
jets de  loi  relatifs  aux  miliciens  désignés  pour 
les  suivre;  à  l'organisation  des  guérillas  ou 
corps  francs ,  qui  devaient ,  comme  dans  la 
guerre  précédente,  harceler  l'armée  française; 
et  enfin  à  l'enlèvement  de  l'argenterie  et  des 
choses  précieuses  qui  se  trouvaient  dans  les 
églises.  Cette  dernière  proposition  frit  laite 
par  le  P.  Rico,  qui  voulait  qu'on  autorisât 
les  chefs  politiques  à  s'en  emparer.  Dans 
les  séances  suivantes,  on  décréta  qu'on  em- 
ballerait tous  les  objets  précieux  des  établis- 
semens  publics ,  même  les  machines  em- 
ployées à  la  fabrication  de  la  monnaie,  et 
que  tous  ceux  qui  ne  pourraient  pas  être  em- 
portés seraient  détruits.  On  eut  soin  aussi  d'in- 
téresser la  jeimesse  des  écoles  de  Madrid  à  sui- 
vre le  gouvernement,  parla  promesse  de  comp- 
ter pom-  des  coiu-s  complets  les  années  em- 
ployées au  service  militaire  ou  à  la  garde  des 
cortés  ;  ainsi ,  le  bâtiment  de  Saint-Isidore , 
destiné  à  l'enseignement,  devint  tout  à  coup 
une  caserne  où  les  jeunes  gens  faisaient  l'exer- 
cice, et  apprenaient  le  maniement  des  armes 
depuis  le  matin  jusqu'au  soir.  Le  7,  le  mi- 
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nistre  de  gríice  cl  justice  annonça  aux  cor- 
les que  Sa  Majesté  éprouvait  un  violent  ac- 
cès de» goutte  dans  le  pied  gauche,  et  que 
Sa  Majesté  la  reine  se  trouvait  malade,  et 
gardait  le  lit;  qu'en  conséquence,  il  y  avait 
eu  une  consultation  des  six  principaux  mé- 
decins de  Madrid,  à  laquelle  le  majordome 
major  marquis  de  Santa  -  Cruz  avait  as- 
sisté, et  dont  le  résultat  avait  été  de  déclarer 
qu'aucun  d'eux  ne  répondait  des  conséquences 
funestes  qui  pourraient  s'ensuivre  si  Sa  Ma- 
jesté se  mettait  en  route  dans  un  tel  état  de 
maladie.  Les  cortes  nommèrent  une  commis- 
sion de  neuf  membres ,  dont  six  étaient  mé- 
decins, pour  faire  un  rapport,  dans  le  plus 
bref  délai ,  sur  cette  consultation. 

En  effet,  le  1 3,  la  commission  exposa  qu'elle 
avait  lu  avec  méfiance  le  certificat  des  mé- 
decins sur  l'état  de  la  santé  du  roi ,  et  leur 
opinion  sur  les  conséquences  fâcheuses  du 
voyage.  Quoiqu'il  ne  s'agît  que  d'une  affaire 
purement  médicale  ,  la  commission  disait 
qu'on  avait  écarté  toutes  les  considérations 
de  l'art,  pour  ne  s'occuper  que  d'envisager 
la  question  sous  le  rapport  politique.  Elle 
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Yoiilait  faire  entendre  par-là  qu'elle  s'était 
informée  si  les  médecins  étaient  des  roya- 
listes ,  des  exaltés  ou  des  modérés,  ije  rap- 
port, après  plusieurs  traits  ironiques  sur  l'im- 
portance du  voyage  pour  le  rétablissement 
de  la  santé  de  Sa  Majesté ,  finissait  par  émettre 
le  vœu  que  Sa  Majesté  fût  enlevée  de  force. 
((  Les  cortes ,  y  était-il  dit ,  doivent  montrer 
toute  leur  fermeté ,  et  élre  supérieures  à  cer- 
taines considérations  importunes  dans  ces 
momens ,  quoiqu'elles  puissent  mériter  quel- 
que attention  dans  des  circonstances  moins 
critiques  ;  elles  ne  doivent  songer  qu'aux  in- 
térêts de  la  patrie ,  et  ceux-ci  demandent  qu'on 
approuve  le  rapport  de  la  commission.  )) 
'  Elle  proposait  qu'on  adressât  un  message 
au  roi  pour  le  prier  de  fixer  le  joiu*  de  son 
départ  avant  le  i8  du  mois ,  et  que  les  cortes 
restassent  en  séance  permanente  jusqu'à  ce 
que  le  jour  et  l'heure  du  départ  fussent  fixés. 
En  effet,  la  commission  partit  ayant  à  sa  tête 
don  Cayetano  Valdès,  l'homme  le  plus  ca- 
pable, par  ses  manières  et  par  sa  grossièreté, 
de  remplir  les  intentions  de  ceux  qui  l'a- 
vaient nommé.  Sa  Majesté  se  trouvait  au  lit 
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et  souffrait  beaucoup  de  la  goutte  :  sans  au- 
cun de  ces  ménagemens  que  rhumanité  ré- 
clame ,  même  envers  les  plus  obscurs  indi- 
vidus, la  députation  lui  signifia  Tordre  des 
cortés  ;  elle  répondit  qu'elle  serait  prête 
le  17;  mais  que,  s'il  n'y  avait  pas  d'incon- 
vénient, elle  désirait  que  son  départ  fut  re- 
mis au  :20.  Valdès  annonça  aux  cortés,  avec 
mi  air  de  triomphe,  le  succès  de  sa  commis- 
sion •  et  après  une  légère  discussion ,  on  con- 
sentit à  accorder  au  roi  sa  demande.  Les  jour- 
naux annoncèrent  le  même  jour  l'itinéraire 
que  devait  suivre  Sa  Majesté ,  et  donna  l'état 
des  troupes  qui  devaient  l'escorter ,  au  nom- 
bre de  25oo  hommes ,  avec  deux  pièces  d'ar- 
tillerie. Malgré  l'état  d'humiliation  et  d'asser- 
vissement dans  lequel  était  plongée  la  royauté , 
la  faction  révolutionnaire  eut  l'impudeur  de 
vouloir  persuader  que  Ferdinand  jouissait  de 
toute  son  autorité ,  et  publia  un  décret  par 
lequel  il  nommait  M.  Fernandez  Yalléjo 
ministre  de  grâce  et  justice  ;  et  le  chef  po- 
lique  de  la  Corogne ,  M.  Garcia  Barros ,  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

La  situation  des  habitans  de  IMadrid  qui  ^ 
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par  suite  de  leurs  opinions  ou  d'engageniens 
pris  avec  les  libéraux ,  se  trouvaient  forcés 
d'entreprendre  un  long  voyage,  était  vrai- 
ment déplorable.  Ils  vendaient  leiurs  mobi- 
liers, ou  les  déposaient  chez  des  amis,  après 
en  avoir  dressé  des  listes,  qui  d'ordinaire, 
comme  cela  s'est  vu  dans  d'autres  émigra- 
tions, ne  servent  qu'à  rappeler  par  la  suite 
les  pertes  que  l'on  a  éprouvées.  Tous  les  em- 
ployés exigeaient  l'arriéré  de  leurs  appointe- 
mens,  et,  après  l'avoir  reçu,  se  montraient 
peu  disposés  à  entreprendre  le  voyage.  Le 
gouvernement,  de  son  côté,  depuis  le  retour 
des  traites  protestées  de  Bernai  es ,  n'avait  de 
disponible  que  1 2  millions  ;  ces  fonds  étaient 
destinés  au  service  de  la  marine ,  qui  depuis 
plusieurs  années  était  abandonnée  avec  une 
insouciance  inexcusable.  Ses  intérêts  furent 
cette  fois  encore  sacrifiés  par  des  hommes 
qui  semblaient  n'avoir  d'autre  but  que  d'ap- 
pauvrir et  d'opprimer  leur  patrie.  Les  dé- 
putés se  partagèrent  cette  somme  poiu"  frais 
de  route.  La  maison  du  roi  fut  comprise  pour 
une  faible  portion  dans  ce  partage;  on  mit 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
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25,ooo  piastres  pour  le  service  de  la  table, 
pendant  les  vingt-cinq  jours  de  voyage,  des 
personnes  qui  y  étaient  attachées. 

Lorque  ces  dispositions  furent  arrêtées , 
Morillo  fut  nommé  général  en  chef  d'une 
armée  imaginaire  qu'on  devait  organiser  en 
Galice  ;  il  ne  voulait  accepter  ce  commande- 
ment qu'autant  que  le  conseil  d'Etat  décla- 
rerait honorable  sa  conduite  au  7  Juillet; 
mais  enfin ,  vaincu  par  les  instances  du  mi- 
nistère ,  il  partit  pour  sa  destination. 

Le  comte  de  l'Abisbal  demanda  à  escorter 
le  roi  jusqu'aux  limites  du  district  de  son 
commandement  ;  ce  n'était  point  un  honneur 
qu'il  voulait  lui  rendre ,'  il  voulait  plutôt  l'in- 
sulter dans  sa  captivité.  Le  19,  il  passa  au 
Prado  la  revue  des  troupes  qui  devaient 
escorter  Leurs  Majestés,  et  il  y  adjoignit 
1800  miliciens  qui  s'offrirent  volontairement 
pour  être  du  voyage.  Ces  miliciens  furent 
insultés  le  soir  même  par  ceux  qui  restaient  ; 
ils  leur  reprochaient  l'indigne  résolution 
qu'ils  venaient  de  prendre.  Enfin  le  20  mars 
arriva,  et  les  habitans  de  Madrid  eurent  la 
douleur  de  voir  partir  le  roi  et  la  famille  royale, 
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gardés  comme  de  véritables  prisonniers.  Sa 
Majesté,  quoique  souffrante,  s'efforçait  de 
persuader  au  peuple ,  par  l'expression  de  sa 
physionomie,  que  ce  sacrifice  était  néces- 
saire ,  et  semblait  compter  sur  sa  résignation. 
Tous  les  cœurs  étaient  attendris  à  la  vue  de 
la  reine ,  dont  les  hautes  vertus  méritaient 
si  peu  l'infâme  traitement  qu'on  lui  faisait 
éprouver.  On  craignait ,  de  plus ,  que  le  climat 
brûlant  des  provinces  méridionales,  où  les 
épidémies  sont  si  fréquentes ,  n'eût  une  in- 
fluence funeste  sur  la  santé  de  Leurs  Majestés, 
déjà  fort  altérée  par  des  souffrances  conti- 
nuelles. 

Laissons  achever  ce  voyage  à  travers  la 
Manche  et  l'Andalousie,  témoins  du  silence 
morne  et  improbateur  de  ses  habitans,  pour 
jeter  un  coup-d'œil  sur  la  situation  du  Por- 
tugal ,  lorsque  les  cortes  y  eurent  terminé  leur 
oeuvre  constitutionnelle;  nous  raconterons  en- 
suite les  évènemens  qui  eurent  lieu  à  Madrid 
après  le  départ  du  roi. 

Le  Portugal  avait  éprouvé  la  même  révo- 
lution que  l'Fspagne;  les  mêmes  causes  y 
avaient  produit  les  mêmes  effets.  L'influence 
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du  cabinet  britannique  à  Lisbonne  adoucis- 
sait néanmoins  les  maux  qui  étaient  la  consé- 
quence nécessaire  d'un  système  en  opposition 
avec  les  mœm's  et  les  traditions  monarchiques 
des  Portugais.  Ce  peuple ,  accoutumé  aux  bien- 
faits d'un  gouvernement  monarchique  et  con- 
servateur, détestait  généralement  le  régime 
que  lui  avaient  imposé  des  soldats  révoltés. 
Opprimé  par  la  force  militaire ,  il  était  réduit 
au  silence;  le  roi  lui-même,  cédant  aux  me- 
naces des  hommes  perfides  qui  l'entouraient, 
feignait  d'avoir  accepté  jfranchement  la  Cons- 
titution et  ses  institutions  démocratiques.  Il 
était  dans  un  tel  état  d'esclavage,  qu'il  fut 
forcé  de  signer  des  mesures  de  rigueur  contre 
son  auguste  épouse ,  qui  refiisait  avec  ime 
constance  héroïque  de  prêter  le  serment 
qu'on  lui  demandait. 

Cet  état  de  violence  et  de  désordre  ne  pou- 
vait dui'er.  La  seule  crainte  qui  préoccupât 
les  esprits,  c'était  de  voir  les  révolutionnaires 
de  Lisbonne  faire  cause  commune  avec  ceux 
de  Madrid,  ce  qui  eût  compliqué  davantage 
les  embarras  occasionnés  déjà  par  la  conduite 
de  l'Angleterre.  Mais  vers  les  derniers  jours 
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de  février,  Emmanuel  Silveyra  Pimo,  comte 
d'Amarante,  arbora  l'étendard  de  la  fidélité 
dans  la  province  de  Tras-los- Montes.  Il  com- 
mença ses  opérations  en  faisant  prisonniers 
le  6"  régiment  de  ligne,  et  la  garnison  de 
Chaves,  qui  passèrent  presque  entièrement 
sous  ses  drapeaux.  Le  gouvernement  de  Lis- 
bonne envoya  le  général  Louis  Do-Régo  pour 
le  poursuivre;  et  en  effet  il  arriva  à  Braganza, 
où  Quiroga  vint  lui  offrir  des  secours  et  des 
troupes,  tandis  que  lui-même  ne  pouvait 
maintenir  la  tranquillité  dans  son  district. 
Do-Régo  se  borna  à  défendre  le  passage  du 
Duéro;  malgré  le  désordre  qui  se  mit  dans 
les  troupes  d'Amarante  à  ce  passage,  ce  gé- 
néral battit  complètement  l'avant -garde  de 
l'armée  constitutionnelle ,  le  1 3  mars ,  et  fit 
un  grand  nombre  de  prisonniers,  qui  prirent 
parti  avec  les  troupes  royalistes. 

Do-Régo  traita  la  province  de  Tras-los- 
Montes  avec  une  férocité  dont  il  y  a  peu 
d'exemples,  et  souleva  ainsi  tous  les  esprits 
contre  la  cause  qu'il  défendait.  11  poussa  la 
barbarie  jusqu'à  brûler  la  ville  de  la  Trinité , 
en  se  proposant  d'imiter  les  cruautés  com- 
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mises  par  Mina  dans  la  Catalogne.  Malgré  les 
bonnes  dispositions  des  habiians  en  faveur  de 
la  cause  du  roi,  le  comte  d'Amarante,  dont 
les  forces  étaient  infériemes  à  celles  de  son 
adversaire ,  se  retira  sm*  le  territoire  espagnol  ', 
toujours  poursuivi  par  Do-Régo,  jusqu'à  la  pro- 
vince de  Léon.  Ce  général  constitutionnel  ré- 
trograda là,  et  après  quelques  marches  inu- 
tiles ,  rentra  en  Portugal. 

Tout  annonçait  dans  ce  pays  la  chute  pro- 
chaine de  l'édifice  constitutionnel.  Le  27  mai, 
quelques  jours  après  la  sanction  de  la  nouvelle 
Constitution,  le  brigadier  Sampayo  reçut 
l'ordre  de  partir  à  la  tête  de  son  régiment, 
le  23"  d'infanterie,  pour  rejoindre  le  général 
Do-Régo  dans  la  province  de  Béira,  Mais 
aussitôt  qu'il  fut  sorti  des  murs  de  Lisbonne, 
il  harangua  ses  soldats ,  en  leur  exposant  l'état 
anarchique  de  la  nation,  et  la  nécessité  de 
rendre  au  roi  la  plénitude  de  son  auto- 
rité ,  afin  de  terminer  la  guerre  civile  et.  de 
ramener  la  paix  dans  toutes  les  familles.  Les 
soldats  jurèrent  de  ne  pas  l'abandonner.  L'in- 
fant don  Miguel  quitta  le  palais  cette  même 
nuit  à  une  heure  et  demie,  et  alla  joindre 
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celle  poignée  de  braves.  A  irois  heures  du 
matin  il  se  mit  en  marche  à  la  tête  de  3o  hom- 
mes de  cavalerie  et  de  36o  d'infanterie,  et 
adressa  de  Sanlerna  une  lettre  très -respec- 
tueuse au  roi  son  père ,  en  lui  faisant  des  ex- 
cuses pour  avoir  quitté  le  palais  sans  sa  per- 
mission, et  en  déclarant  hautement  que  son 
intention  était  de  renverser  la  Constitution, 
et  de  rendre  à  Sa  Majesté  les  droits  dont  on 
l'avait  dépouillée.  Le  prince  appela  auprès  de 
lui  le  général  Pamplona.  Cependant  les  cor- 
tés confièrent  la  défense  de  la  ville  au  géné- 
ral Sépulvéda,  qu'elles  croyaient  très-inté- 
ressé au  maintien  de  la  Constitution ,  puisque 
le  premier  il  avait  levé  l'étendard  la  ré- 
volte à  Oporlo;  mais  deux  jours  après  il 
quitta  Lisbonne ,  emmenant  avec  lui  2*700 
soldats  qu'il  avait  pu  réunir ,  et  passa  du  côté 
de  rinfanl.  Tous  les  postes  furent  aban- 
donnés dans  la  capitale  :  il  ne  resta  que  le 
régiment  n°  18,  qui  même  était  réduit  à  ses 
seuls  oiBciers;  la  garde  nationale  maintint 
l'ordre  et  la  tranquillité.  La  reine  quitta  la 
retraite  de  Romallao ,  où  elle  avait  été  en- 
voyée en  exil  par  suite  de  son  refus  de  prêter 
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serment  à  la  Constitution,  et  se  rendit  au 
château  de  Quéluz.  Le  roi  vint  de  Bemposta 
s'établir  à  Yillacampa,  d'ovi  il  adressa  aux 
habitans  de  Lisbonne  la  proclamation  sui- 
vante : 

((  Habitans  de  Lisbonne  !  le  salut  des  peu- 
ples est  toujours  une  loi  suprême,  et  pour 
moi  une  loi  sacrée.  Cette  conviction,  qui  a 
été  mon  guide  dans  les  circonstances  diifi- 
ciles  où  la  Providence  m'a  placé,  me  dicte 
impérieusement  la  résolution  que  j'ai  prise 
hier  avec  la  plus  vive  peine  de  me  séparer  de 
vous  pour  quelques  jours,  cédant  aux  prières 
du  peuple  et  aux  désirs  de  l'armée  qui  m'ac- 
compagne ou  me  précède. 

a  Habitans  de  Lisbonne  ,  tranquillisez - 
vousj  je  ne  démentirai  jamais  l'amour  que  je 
vous  ai  consacré;  je  me  sacrifie  pour  vous,  et 
dans  peu  de  temps  vos  plus  chers  désirs  se- 
ront satisfaits. 

((  L'expérience,  cette  sage  maîtresse  des 
peuples  et  des  gouvernemens ,  a  démontré 
d'une  manière  bien  douloureuse  pour  moi , 
et  bien  funeste  pour  la  nation ,  que  les  insti- 
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inlions  existantes  sont  incompatibles  avec  les 
volontés,  les  usages  et  les  sentimens  de  la 
plus  grande  partie  de  la  monarchie.  Les 
faits ,  par  leur  évidence  ,  prouvent  ces  asser- 
tions. Le  Brésil ,  cette  intéressante  portion  de 
la  monarchie,  a  été  violemment  séparé  du 
royaume;  la  guerre  civile  a  fait  verser  le 
sang  portugais  par  les  mains  des  Portugais  ; 
la  guerre  étrangère  est  imminente ,  et  l'Etat, 
ainsi  fluctuant,  est  menacé  d'une  ruine  to- 
tale ,  si  les  promptes  et  les  plus  efficaces  me- 
sures ne  sont  adoptées  à  l'instant.  Dans  cette 
crise  douloureuse  ,  il  m'appartient ,  comme 
roi  père  de  mes  sujets,  de  les  sauver  de  l'a- 
narchie et  de  l'invasion,  en  conciliant  les 
partis,  qui  sont  devenus  ennemis. 

(c  Pour  arriver  à  une  fin  si  désirée ,  il  est 
nécessaire  de  modifier  la  Constitution  :  si  elle 
avait  été  faite  pour  l'avantage  de  la  nation , 
je  continuerais  à  être  son  premier  défenseur; 
mais  quand  la  plus  grande  partie  d'un  peu- 
ple se  déclare  si  ouvertement  et  hostilement 
contre  ces  institutions ,  elles  doivent  être  ré- 
formées. 

<(  Citoyens  î  je  ne  désire  pas  et  ne  désire- 
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rai  jamais  le  pouvoir  absolu,  et  aujourd'hui 
même  je  le  rejette,  les  sentimens  de  mon 
cœur  répugnant  au  despotisme  et  à  l'oppres- 
sion ;  mais  je  désire  la  paix ,  l'honneur  et  la 
prospérité  de  la  nation. 

((  Habitans  de  Lisbonne,  ne  craignez  point 
pour  vos  libertés  ;  elles  seront  garanties  de 
manière  à  ce  que  les  droits  de  la  couronne  se- 
ront assurés ,  les  droits  des  citoyens  respectés 
et  maintenus. 

((  Jusque-là  obéissez  aux  autorités,  oubliez 
les  vengeances  particulières ,  étouffez  l'esprit 
de  parti ,  évitez  la  guerre  civile  ;  et  dans  peu 
vous  verrez  les  bases  d'un  nouveau  code, 
qui,  garantissant  la  sûreté  personnelle,  la 
propriété  et  les  emplois  loyalement  acquis  à 
quelque  époque  que  ce  soit  du  gouvernement 
actuel,  donnera  toutes  les  garanties  que  la 
société  exige ,  unira  toutes  les  volontés ,  et 
fera  la  prospérité  de  la  nation  entière. 

((  Jean  VI.  » 

Le  I*'  juin,  les  députés  des  cortés  les  plus 
exaltés ,  Carballo ,  Borges ,  Carnéiro ,  Rocha , 
Montéiro,  Lima,  Duprat,  Lésia  et  Azévédo 
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quittèrent  Lisbonne  et  s'embarquèrent  pour 
l'Angleterre,  accompagnés  de  Pépé ,  qui 
était  venu  en  Portugal  offrir  ses  services  aux 
cortés,  et  ceux  de  plusieurs  autres  aventu- 
riers. Ainsi  finit  le  règne  de  la  Constitu- 
tion dans  ce  pays,  qui  eut  le  bonheur  de 
la  voir  renverser  sans  la  moindre  effusion  de 
sang. 

J'ai  déjà  dit  que  le  comte  de  l'Abisbal 
était  resté  à  Madrid  avec  les  pouvoirs  les 
plus  étendus,  qui  l'investissaient  au  besoin 
de  toute  l'autorité  ;  certes  on  ne  pouvait  faire 
un  meilleur  choix  pour  exercer  le  despotisme 
dans  toute  l'acception  de  ce  mot.  Aussitôt 
que  les  cortés  eurent  quitté  Madrid ,  en  sui- 
vant la  route  qu'elles  avaient  tracée  à  Sa 
Majesté,  il  ¡prit  des  mesures  pour  le  trans- 
port des  effets  de  tous  les  établissemens  pu- 
blics, même  de  ceux  dont  l'intérêt  est  pure- 
ment local,  ou  qui  pouvaient  être  endom- 
magés en  route.  Tout  ce  qui  existait  dans  les 
magasins  ou  bien  à  la  douane,  fut  vendu 
pour  le  compte  du  trésor  ;  c'était  un  véritable 
pillage  plutôt  que  l'évacuation  d'une  ville.  En- 
suite on  imposa  des  contributions  tellement 
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arbitraires,  cl  si  pou  en  rapport  avec  les  for- 
tunes des  pariiciiHers,  qu'elles  ne  furent  pas 
payées.  Il  ordonna  la  formation  de  listes  des 
personnes  passant  pour  être  riches,  et  sur- 
tout de  celles  qui  étaient  soupçonnées  de  ne 
pas  aimer  la  Constitution;  sans  d'autres  mo- 
tifs que  le  caprice  du  dictateur  ou  de  son 
intendant  militaire  Torres ,  on  leur  imposait 
une  taxe  de  lo,  1 5  ou  20  mille  piastres ,  qu'il 
fallait  payer  sur  une  simple  lettre  qu'on  leur 
communiquait,  et  sans  leur  donner  une  ga- 
rantie quelconque  qui  leur  assiu-àt  le  rem- 
boursement. Sui  cette  liste  se  trouvaient  à  la 
fois  les  noms  de  riches  propriétaires  et  d'em- 
ployés subalternes  de  quelques  bureaux  ;  le 
banquier  opulent  y  était  confondu  avec  des 
militaires  réformés,  et  de  pauvres  gens  qui 
avaient  à  peine  de  quoi  vivre;  et  les  grands 
d'Espagne  les  plus  illustres ,  avec  des  citoyens 
dont  les  noms  étaient  presque  tout  à  fait  in- 
connus. 

On  faisait  courir  le  bruit  que  ces  exactions 
avaient  pour  but  d'armer  et  d'équiper  une 
armée  qui  se  formait  au  Pardo,  à  deux  lieues 
de  Madrid  :  pour  le  même  motif  sans  doute 
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on  enlevait  tous  les  chevaux  des  parliculiers , 
même  ceux  des  gaixles  nationaux  à  cheval , 
ainsi  que  les  fusils  des  miliciens  qui  n'avaient 
pas  voulu  suivre  les  cortes. 

L'Abisbal  fit  évacuer  les  prisons,  et  diri- 
ger sur  les  provinces  méridionales  ceux  qui 
s'y  trouvaient  détenus  comme  impliqués  dans 
la  consjiiration  du  7  juillet  :  ils  furent  déli- 
vrés plus  tard  par  quelques  amis  dévoués  à 
la  cause  royale.  Tout  annonçait  que  la  capi- 
tale allait  être  bientôt  abandonnée ,  et  on  re- 
gardait généralement  les  mesures  de  précau- 
tion et  de  défense  comme  tout  à  fait  inutiles. 
Mais  cette  persuasion  portait  à  croire  que 
d'un  moment  à  l'autre  le  comte  de  l'Abisbal 
se  déciderait  à  effacer  par  un  coup  hardi ,  ou  si 
l'on  veut  par  tme  trahison  nouvelle ,  sa  con- 
duite coupable  dans  plusieurs  autres  occa- 
sions. Investi  de  pouvoirs  immenses ,  en  qua- 
lité de  chef  supérieur  civil  et  militaire  de 
Madrid  et  de  son  district,  commandant  une 
division  des  troupes  qu'il  était  occupé  d'or- 
ganiser, et  surtout  délivré  de  l'influence  fu- 
neste que  les  sociétés  publiques  et  secrètes 
avaient  exercée  jusqu'alors  sur  l'adminislra- 
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lion,  ce  général  pouvait  acquérir  des  titres  à 
la  reconnaissance  des  royalistes,  et  avancer 
de  quelques  jours  le  triomphe  de  la  bonne 
cause.  Il  était  encore  temps  de  nationaliser 
la  restauration  en  la  proclamant  à  Madrid 
avant  l'arrivée  de  l'armée  étrangère ,  qui  était 
en  marche  sur  la  capitale.  L'Abisbal  lui- 
même  ,  d'après  toutes  les  apparences ,  ne 
cherchait  qu'une  occasion  favorable  pour  sa- 
tisfaire le  vœu  des  habitans. 

Le  i  I  mars ,  le  comte  de  Montijo  lui 
adressa  une  lettre,  dans  laquelle  il  l'enga- 
geait à  se  déclarer  indépendant  du  gouverne- 
ment des  cortes,  jusqu'à  ce  que  le  roi  fut  en 
liberté.  Il  comparait  la  situation  présente  de 
l'Espagne  à  celle  de  1808,  lors  de  l'invasion 
de  Napoléon ,  et  conseillait  à  l'Abisbal  de  ré- 
péter à  Madrid  la  scène  du  1 9  mars  à  Aran- 
juez ,  quand  le  prince  de  la  Paix  fut  renversé. 
En  un  mot,  il  voulait  que  la  nation  se  pro- 
clamât de  nouveau  indépendante,  et  que 
l'Abisbal  prononçât  le  premier  ce  mot  hardi 
d'indépendance ,  auquel  le  comte  attribuait 
la  chute  de  la  puissance  de  Buonaparte.  Ces 
idées    avaient   été   transmises  au  comte  de 
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l'Abisbal  d'une  niauière  cüiifidcnlielle,  et  la 
lettre  qui  les  contenait  ne  devait  pas  êire 
rendue  publique.  L'Abisbal  désirait  que  ses 
intentions  fussent  connues,  et  il  profita  de 
cette  occasion  pour  faire  circuler  la  réponse 
suivante  imprimée  : 

A  Son  Excellence  le  comte  de  Montijo. 

((  Excellence, 

((  Le  chef  de  l'état  -  major  m'a  remis  au- 
jourd'hui la  lettre  officielle  de  Votre  Excel- 
lence, en  date  du  1 1  du  courant,  et  en  ré- 
ponse je  lui  dirai  que,  comme  chef  de  cette 
division  de  l'armée,  je  dois  exécuter  les  or- 
dres du  gouvernement  à  la  tête  duquel  se 
trouve  Sa  Majesté,  et  que  je  suis  décidé  à 
le  faire,  quoiqu'inlimement  convaincu  que, 
pour  le  malheur  de  la  nation,  le  ministère 
qui  la  gouverne  ji'est  pas  capable  de  la  tirer 
de  l'état  critique  où  l'ont  réduite  l'impéritie 
des  ministères  antérieurs,  et  l'imprudence 
impardonnable  du  dernier,  qui  a  provoqué 
la  guerre  actuelle,  sans  déployer  l'énergie 
nécessaire  pour  soutenir  la  dignité  de  la  na- 
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toires  qui  auraient  pu  réunir  les  esprits  des 
Espagnols,  évitant  ainsi  que  les  étrangers 
eussent  l'audace  d'intervenir  dans  nos  dis- 
sensions particulières,  en  violant  le  territoire 
espagnol  sans  déclaration  de  guerre  préala- 
ble. J'ai  dit,  et  je  répète  que,  comme  géné- 
ral, je  dois  suivre  les  ordres  du  gouverne- 
ment, et  ne  point  donner  l'exemple  d'une 
désobéissance  funeste  qui  autoriserait  celle 
des  sujets  que  le  roi  a  mis  sous  mes  ordres, 
en  ouvrant  un  vaste  champ  aux  ambitions 
particulières;  mais  comme  citoyen  espagnol, 
je  puis,  sans  manquer  aux  lois,  avoir  mon 
opinion  sur  l'état  où  se  trouve  la  patrie,  et 
sur  les  moyens  qu'on  pourrait  employer  pour 
la  préserver  de  la  ruine  que  lui  préparent  la 
discorde,  le  fanatisme  et  les  intérêts  des  di- 
vers chefs  de  partis,  qui  cachent  leurs  vœux 
ambitieux  sous  les  apparences  de  l'amour  de 
la  patrie,  et  d'une  nombreuse  classe  d'hom- 
mes qui  n'ont  rien  à  perdre,  et  sont  enflam- 
més seulement  par  l'espoir  du  pillage  et  du 
désordre,  profitables  seulement  à  des  gens 
qui  ne  figurent  dans  la  société  que  lorsque 
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les  digues  de  la  subordination  et  du  respect 
aux  lois  sont  rompues.  Je  suis  d'avis  que  la 
majorité  de  la  nation  ne  veut  pas  la  Consti- 
tution de  1 8 1 2 ,  et  il  ne  m'appartient  pas  de 
pénétrer  les  causes  qui  ont  pu  produire  un 
dégoût  aussi  notoire  pour  les  lois  qui  en 
émanent. 

((  Que  la  majorité  décide,  etc.^  etc n 

Après  diverses  réflexions,  le  comte  de  l' A- 
bisbal  croit  que  les  moyens  suivans  pourront 
ramener  la  paix  et  l'union  : 

((  Annoncer  à  l'armée  d'invasion  que  la 
nation ,  d'accord  avec  son  roi ,  se  propose  de 
faire  dans  la  Constitution  actuelle  les  cbange- 
mens  que  l'expérience  lui  a  indiqués  comme 
nécessaires  pour  réunir  les  esprits  des  Espa- 
gnols, assurer  son  bonbeur  et  la  dignité  du 
trône  constitutionnel;  et  qu'en  conséquence 
elle  doit  se  retirer  du  territoire  espagnol ,  en 
traitant  amicalement  par  le  moyen  de  son 
ambassadeur. 

(c  Que  Sa  Majesté  et  son  gouvernement 
reviennent  s'établir  à  Madrid,  comme  capi- 
taie  de  la  monarcbie,  pour  qu'on  ne  dise  pas 
qu'elle  est  contre  sa  volonté  à  Séville. 
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{(  Que  pour  faire  dans  la  Constitution  les 
réformes  que  l'on  croit  nécessaires,  on  con- 
voque des  cortes  nouvelles ,  dont  les  députés 
se  présenteront  avec  les  pouvoirs  désignés 
par  la  Constitution  elle-même. 

((  Qu'on  propose  à  Sa  Majesté  de  choisir 
un  ministère  qui ,  n'appartenant  à  aucun 
parti,  méritera  la  confiance  de  tous  les  Espa- 
gnols et  celle  des  puissances  étrangères. 

((  Qu'on  décrète  un  oubli  général  de  tout 
le  passé,  en  oifrant  d'écouter  et  d'employer, 
sans  avoir  égard  à  aucune  opinion  anté- 
rieure ,  ceux  qui ,  par  leurs  lumières ,  leurs 
services  et  leur  amour  de  la  patrie ,  seront  di- 
gnes d'être  préférés. 

((  Voilà  mon  opinion  particulière,  comme 
citoyen  espagnol  effrayé  de  la  situation  ac- 
tuelle de  la  patrie,  et  qui,  au  prix  de  son 
sang,  voudrait  éviter  de  répandre  celui  de 
ses  concitoyens.  Je  souscrirai  avec  plaisir  à 
toute  représentation  dirigée  vers  un  but  aussi 
sacré. 

(c  Dieu  garde ,  etc. 

«  Le  comte  de  l'Alisbal. 

«  Madrid ,  le  1 5  mai  1 828 .  » 
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Dans  celle  réponse,   publiée   d'une   ma- 
nière olHcielle  pai*  le  chef  du  gouvernement 
de  Madrid ,  on  ne  vit  autre  chose  que  l'in- 
certitude du  général  l'Abisbal,  et  sa  mau- 
vaise foi  à  l'égard  des  révolutionnaires,  qui 
l'avaient  élevé  au  commandement,  sans  lui 
savoir  gré  de  l'espèce  de  franchise  avec  la- 
quelle il  promettait  d'appuyer  toute  proposi- 
tion faite   dans  l'intention  de  défendre  les 
principes   qu'il  venait  d'établir.   L'Abisbal 
perdit  par  cette  réponse  la  seule  considéra- 
tion qui  lui  restât,  celle  d'un  militaire  ferme 
et  inébranlable.  Ce  docmnent  était  néanmoins 
d'une  grande  importance,  en  ce  qu'il  faisait 
voir  clairement  que  lui  et  tous  les  chefs  de 
l'armée  obéissaient  malgré  eux  à  un  gouver- 
nement inepte  et  pervers,  et  à  une  assemblée 
abhorrée  de  toute  la  nation.   Dès  ce  jour, 
tout  le  monde  put  parler  à  cœm-  ouvert  de 
l'état  des  affaires  publiques ,  et  manifester  son 
opinion  sur  le  général  l'Abisbal.  Celui-ci  fut 
insulté  par  les  officiers  de  son  état-major,  qui 
refusèrent  de  lui  obéir  ;  et  quoiqu'on  eût  fait 
paraître  mi  écrit  qui  avait  pour  but  de  prou- 
ver que  les  opinions  contenues  dans  la  lettre 
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du  ¡général  lui  élaieiil personnelles,  et  qu'elles 
ne  serviraient  pas  de  règle  pour  sa  conduite 
comme  chef  chargé  du  commandement  de  la 
ville,  il  fut  forcé  de  cesser  ses  fonctions,  et 
de  remettre  l'autorité  au  marquis  de  Castel- 
dosrius.  Ce  fut  ainsi  que  l'Abisbal  disparut 
de  la  scène  politique. 

Le  1 6 ,  il  avait  publié  sa  dernière  procla- 
mation ,  par  laquelle  il  annonçait  que,  s'il 
était  forcé  de  quitter  la  capitale,  il  ne  le  fe- 
rait qu'après  que  les  postes  militaires  auraient 
été  relevés  par  les  troupes  ennemies,  afin 
d'éviter  des  désordres.  3iais,  par  malheur, 
les  choses  ne  se  passèrent  pas  ainsi ,  et  Ma- 
drid fut  victime  de  l'ambition  ou  de  l'impru- 
dence des  chefs  militaires. 

Arrêtons-nous  ici.  Il  est  temps  de  fixer 
nos  regards  sur  le  Prince  généreux  que  Sa 
Majesté  Louis  XA  III  avait  chargé  de  la  dé- 
livrance du  monarque  des  Espagnes,  et  de 
rendre  à  la  nation  opprimée  la  liberté  qui 
lui  avait  été  ravie ,  en  exterminant  le  monstre 
de  l'anarchie  et  de  la  révolution. 

Aussitôt  que  le  discours  du  roi  de  France 
à  l'ouverture  des  Chambres  fut  connu,  les- 
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chefs  et  les  soldais  de  l'armée  de  la  Foi  qui 
avaient  cherclié  en  France  mi  asile  par  suite 
des  malheurs  qu'ils  avaient  éprouves  dans  les 
derniers  combats,  ainsi  que  ceux  qui  avaient 
fui  la  persécution ,  ouvrirent  leurs  cœurs  aux 
plus  douces  espérances;  leur  joie  fut  au  com- 
ble quand  ils  apprirent  qu'un  petit- fils  de 
saint  Louis  allait  venger  les  outrages  faits  à 
la  légitimité,  et  reconquérir  tous  ses  droits. 

L'enthousiasme  des  fidèles  et  anciens  ser- 
viteurs de  Ferdinand,  en  se  voyant  destinés 
à  représenter  la  véritable  opinion  de  l'Es- 
pagne, et  à  servir  sous  les  drapeaux  d'un 
prince  entouré  de  la  plus  haute  considéra- 
tion en  Europe,  est  difiicile  à  décrire. 

Son  Altesse  royale,  après  avoir  passé  en 
revue  plusieurs  corps  de  troupes  destinées  à 
l'armée  d'Espagne ,  quitta  Paris  le  1 5  mars , 
et  se  dirigea  sur  Bayonne ,  où  l'attendait  déjà 
le  maréchal  duc  de  Re^^io.  L'armée  fi-ancaisc 

Do 

était  divisée  en  cinq  corps,  dont  un  de  ré- 
serve :  le  premier ,  sous  les  ordres  du  maré- 
chal Oudinot,  se  composait  de  quatre  divi- 
sions; la  première,  commandée  par  le  géné- 
ral d'Auti champ;  la  seconde,  par  le  général 
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Bourck;  la  troisième,  par  le  général  Obert; 
cl  la  qualrième,  qui  consistait  en  cavalerie  ^ 
par  le  vicomte  Casiex. 

Le  second  était  sous  les  ordres  du  général 
Molitor,  et  était  composé  de  deux  divisions  : 
l'une  commandée  par  le  général  Loverdo, 
et  l'autre  par  le  général  Pampliiie- Lacroix. 

Le  troisième  était  destiné  à  agir  sous  les 
ordres  du  prince  de  Hohenlohe,  et  se  com- 
posait de  deux  divisions;  l'une  commandée 
par  le  général  de  Concliy,  et  l'autre  par  le 
général  Canuel. 

Le  quatrième  était  confié  au  maréchal 
Moncey,  qui  devait  pénétrer  dans  la  Cata- 
logne avec  trois  divisions  :  la  première ,  Si3us 
les  ordres  du  comte  Curial;  la  seconde,  com- 
mandée par  le  baron  de  Damas  ;  et  la  troi- 
sième, par  le  général  Donnadieu. 

Nous  ne  ferons  pas  un  récit  détaillé  des 
opérations  militaires  de  chacune  de  ces  ar- 
mées °  nous  nous  bornerons  à  rapporter  en 
abrégé  les  principaux  évènemens.  M^"  le  duc 
d' Angoulême  étant  arrivé  à  Bayonne ,  fit  une 
proclamation  fort  courte  ,  mais  très  -  éner- 
gique, à  ses  soldais,  en  les  instruisant  de  la 
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conduite  qu'ils  devaient  tenir  '.jidéLitc,  Jion- 
neur  et  discipline,  voilà  les  trois  devoirs  qu'il 
leur  recommandait.  Ces  ordres  ont  été  exé- 
cutés à  la  lettre  pendant  le  cours  de  la  cam- 
pagne :  jamais  une  armée  n'a  mérité  plus  d'é- 
loges par  sa  conduite  et  par  sa  discipline. 

Le  3  avril ,  un  ordre  du  joui*  annonça  à 
l'armée  qu'elle  allait  entrer  en  Espagne  ((  dans 
«  le  but  de  rétablir  sur  le  trône  un  prince  lé- 
((  gitime,  de  le  réconcilier  avec  son  peuple, 
((  et  de  combattre  l'anarchie,  éternelle  en- 
<(  nemie  du  bonlieiu"  et  de  la  sûreté  des 
((  Etats.  »  On  y  recommandait  le  respect  à  la 
religion ,  aux  lois ,  aux  propriétés  ;  on  finis- 
sait par  ordonner  que  tout  le  monde  fût  prêt 
a  partir. 

Le  même  jour,  Son  Altesse  royale  adressa 
mie  proclamation  aux  Espagnols ,  en  leur 
exposant  les  motifs  de  cette  intervention  ar- 
mée. Nous  allons  la  rapporter  textuellement  : 

«  Espagnols! 

((  Le  Roi  de  France,  en  rappelant  son 
ambassadeur  de  3Iadrid,  avait  espéré  que  le 
gouvernement  espagnol ,  averti  de  ses  dan- 
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gers,  reviendrait  à  des  seniimens  plus  modé- 
rés ,  et  cesserait  d'élre  sourd  aux  conseils  de 
la  bienveillance  et  de  la  raison.  Deux  mois 
et  demi  se  sont  écoulés,  et  Sa  Majesté  a 
vainement  attendu  qu'il  s'établît  en  Espagne 
un  ordre  de  choses  compatible  avec  la  sûreté 
des  Etats  voisins. 

((  Le  gouvernement  français  a  supporté  deux 
années  entières,  avec  une  longanimité  sans 
exemple,  les  provocations  les  moins  méritées. 
La  faction  révolutionnaire ,  qui  a  détruit  dans 
votre  pays  l'autorité  royale,  qui  tient  votre  roi 
captif,  qui  demande  sa  déchéance,  qui  menace 
sa  vie  et  celle  de  sa  famille,  aporté  au-delà  de 
vos  frontières  ses  coupables  efforts  ;  elle  a  tout 
tenté  pour  corrompre  l'armée  de  Sa  JMajesté 
très-chrétienne,  et  pour  exciter  des  troubles 
en  France,  comme  elle  était  parvenue ,  par  la 
contagion  de  ses  doctrines  et  de  ses  exemples, 
à  opérer  les  soulèvemens  de  Naples  et  du  Pié- 
mont :  trompée  dans  ses  coupables  espérances, 
elle  a  appelé  des  traîtres  condamnés  par  nos 
tribunaux,  à  consommer,  sous  la  protection  de 
la  rébellion  triomphante ,  les  complots  qu'ils 
avaient  formés  contre  leur  patrie. 


H  11  est  temps  de  meltre  un  terme  à  l'a- 
narchie qui  déchire  l'Espagne,  qui  lui  ôte  le 
pouvoir  de  pacifier  ses  colonies,  qui  la  sé- 
pare de  l'Europe,  qui  a  rompu  toutes  les  re- 
lations avec  les  augustes  souverains,  que  les 
mêmes  intentions  et  les  mêmes  vœux  unissent 
à  Sa  Majesté  très-chrélienne,  et  qui  compro- 
met le  repos  et  les  intérêts  de  la  France. 

«  Espagnols!  ^^  France  n'est  point  en 
guerre  avec  votre  patrie  ;  né  du  même  sang 
que  vos  rois ,  je  ne  puis  désirer  que  votre  in- 
dépendance, votre  bonheur  et  votre  gloire. 
Je  vais  franchir  les  Pyrénées  à  la  tête  de  cent 
mille  Français;  mais  c'est  pour  m'unir  aux 
Espagnols  amis  de  l'ordre  et  des  lois,  pour 
les  aider  à  délivrer  leur  roi  prisonnier ,  à  re- 
lever l'autel  et  le  trône,  à  arracher  les  prêtres 
à  la  proscription,  les  propi'iétaires  à  la  spo- 
Hation,  le  peuple  entier  à  la  domination  de 
quelques  ambitieux  qui ,  en  proclamant  la 
liberté,  ne  préparent  que  la  ruine  de  l'Es- 
pagne. 

((  Espagnols!  tout  se  fera  pour  vous  et  avec 
vous.  Les  Français  ne  sont  et  ne  veulent  être 
que  vos  auxiliaires  :  votre  drapeau  flottera 
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seul  sur  vos  cités;  les  provinces  traversées  par 
nos  soldats  seront  administrées,  au  nom  de 
Ferdinand,  par  des  autorités  espagnoles;  la 
discipline  la  plus  sévère  sera  observée;  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  au  service  de  l'armée 
sera  payé  avec  une  religieuse  exactitude.  Nous 
ne  prétendons  ni  vous  imposer  des  lois  ni  oc- 
cuper votre  pays  ;  nous  ne  voulons  que  votre 
délivrance.  Dès  que  nous  l'aiyrons  obtenue, 
nous  rentrerons  dans  notre  patrie,  heureux 
d'avoir  préservé  un  peuple  généreux  des 
malheurs  qu'enfante  une  révolution,  et  que 
l'expérience  ne  nous  a  que  trop  appris  h  con- 
naître. 

(c  Au  quartier  -  général  de   Bayonne  ,  le 
2  avril  1823. 

((  Louis-Antoine. 

((  Par  S.  A.  R.  le  Prince  général  en  chef: 

((  Le  conseiller  d'État,  commissaire  civil 
de  S.  M.  très- chrétienne, 

((  De  Martignac.  » 

Le  6  avril,  l'armée  se  mit  en  marche,  et 
l'avant  -  garde  ,  commandée  par  le  général 
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Yallin ,  arriva  ce  jour  mémo  sur  la  rive  de 
la  Bidassoa.  Ce  momenl  avail  élé  ardemment 
désiré  par  les  malhem'eux  transfuges  jfran- 
çais,  napolitains  et  piémontais,  qui  se  pro- 
posaient de  révolutionner  la  France,  en  com- 
mençant par  corrompre  la  fidélité  de  l'ar- 
mée. Ils  avaient  formé  un  bataillon  dont  la 
force  n'était  pas  considérable,  n'ayant  trouvé 
que  peu  d'hommes,  et  encore  dans  ime  classe 
abjecte,  qui  eussent  consenti  à  courir  les 
chances  d'une  entreprise  aussi  criminelle 
qu'elle  était  dangereuse  ;  mais  pour  suppléer 
au  nombre,  ils  avaient  imaginé  de  faire  une 
immense  provision  de  cocardes  tricolores,  et 
surtout  de  proclamations  incendiaires  :  celles- 
ci  avaient  été  rédigées  par  Chapuis  et  Voidet , 
qui  composaient  le  corps  littéraire  des  révo- 
lutionnaires français  en  Espagne. 

Pendant  le  ministère  de  San  Miguel,  long- 
temps avant  qu'il  fût  question  de  l'invasion , 
Voidet  à  Madrid,  et  Chapuis  à  Lisbonne,  ne  fai- 
saient que  publier  les  blasphèmes  les  plus  hor- 
ribles contre  Sa  Majesté  très-chrétienne  et  con- 
tre les  princes  et  les  princesses  de  sa  famille, 
en  se  servant  du  langage  grossier  employé  pen- 
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danl  la  terreur.  Leur  rage  fut  portée  au  com- 
ble quand  ils  virent  qu'une  armée  française 
allait  pénétrer  en  Espai^ne;  alors  ils  firent 
paraître  les  deux  proclamations  qui  suivent  ; 

Adresse  à  l'armée  française. 

t(  Ail  quartier-général  de  l'arme'e  des  hommes 

libres ,  sur  les  monts  Pyrcue'es ,  le 

1823. 

((  Français, 

((  L'époque  est  près  de  nous  à  laquelle  vous 
fûtes  appelés,  par  les  destinées  des  grandes 
nations,  à  apprendre  à  votre  tour  au  monde 
entier  ce  que  peut  siu-  les  grandes  âmes  l'a- 
mour de  la  patrie  et  de  l'indépendance  na- 
tionale; vous  combattîtes  sans  cesse  avec  de 
nouveaux  succès  l'bydre  du  despotisme  ar- 
mée contre  vous,  en  un  seul  jour,  sur  tous 
les  points  de  l'Europe  ;  en  vain  les  hordes  du 
Nord ,  en  vain  les  manoeuvres  machiavéliques 
de  la  superbe  Albion  tentèrent  de  lasser  vo- 
tre constance  et  votre  courage  :  vous  éton- 
nâtes par  des  prodiges  multipliés  de  valeiu^ 
les  pervers  qui  s'étaient  flattés  dans  leur  or- 
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giicil  de  n'avoir  qu'à  se  présenter  pour  vous 
imposer  le  joug,  et  vous  faire  rentrer  de  nou- 
veau sous  la  puissance  féodale  ;  vous  ne  ré- 
pondîtes à  leurs  cris  sacrilèges  de  devoir  et 
de  soumission,  que  par  les  cris  sacrés  de  li- 
berté et  de  patrie  j  vivre  libres  ou  mourir  fut 
votre  devise  ;  elle  vous  conduisit  toujours 
dans  le  sentier  delà  gloirej  vous  vainquîtes,  vos 
ennemis  pâlirent  ;  le  fanatisme  et  la  féodalité 
brisèrent  leurs  flambeaux  et  leurs  chaînes 
dans  le  désespoir  sanglant  de  la  rage  et  de  la 
mort. 

«  Ce  serait  un  spectacle  bien  étonnant 
pour  les  générations  présentes  et  futures ,  que 
de  vous  voir  en  ce  jour  l'instrument  aveugle 
de  la  tyrannie  contre  une  nation  non  moins 
grande  que  généreuse,  qui  long-temps  admi- 
ratrice de  vos  vertus,  a  osé  marcher  sur  vos 
traces. 

«  Français!  nous  courons  à  vous,  non 
comme  ennemis,  mais  comme  frères;  nous 
sommes  en  présence  et  en  armes.  Quel  est 
celui  d'entre  vous,  s'il  s'honore  du  nom  fran- 
çais, qui  ne  frémira  point  avant  que  de  lan- 
cer le  fer  meurtrier  qui ,  en  quelque  endroit 
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í^u'il   soit  dirigé  ,  ne  peut  qu'aileindre   un 
homme  libre? 

((  Les  puissances  étrangères,  après  s'être 
efforcées  d'effacer  votre  gloire,  qu'elles  n'ont 
pu  seulement  ternir ,  osent  vous  comman- 
der la  honte  et  le  déshonneur. Vainqueurs  de 
Fleurus,  d'Iéna,  d'Austerlitz  et  de  Wagram, 
vous  laisserez-vous  aller  à  leurs  insinuations 
perfides?  scellerez-vous  de  votre  sang  l'in- 
famie dont  on  veut  vous  couvrir,  et  la  servi- 
tude de  l'Europe  entière?  obéirez-vous  à  la 
voix  des  tyrans  pour  combattre  contre  vos 
droits,  au  lieu  de  les  défendre,  et  ne  vien- 
drez-vous  dans  nos  rangs  que  pour  y  porter 
la  destruction  et  la  mort ,  lorsqu'ils  vous  sont 
ouverts  par  la  liberté  sainte  qui  vous  appelle 
du  haut  de  l'enseigne  tricolore  qui  flotte  sur 
les  monts  Pyrénées ,  et  dont  elle  brûle  d'om- 
braííer  encore  une  fois  vos  nobles  fronts  cou- 
verts  de  tant  d'honorables  cicatrices? 

«  Braves  de  toutes  armes  de  l'armée  fran- 
çaise, qui  conservez  encore  dans  votre  sein 
l'étincelle  du  feu  sacré  !  c'est  à  vous  que  nous 
faisons  un  généreux  appel  ;  embrassez  avec 
nous  la  cause  majestueuse  des  peuples  contre 
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celle  d'une  poignée  croppresseurs  :  la  patrie, 
l'honneiu-,  votre  propre  intérêt  le  comman- 
dent. Venez,  vous  trouverez  dans  nos  rangs 
tout  ce  qui  constitue  la  force,  et  des  compa- 
triotes, des  compagnons  d'armes  qui  jment 
de  défendre,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang ,  leurs  droits ,  la  liberté ,  l'indé- 
pendance nationale. 

«  Vice  la  liberté!  çive  JSapoléon  II!  ci- 
i>ent  les  braves! 

Manifeste  à  la  nation  française. 

«  Au  grand  quartier-général  de  l'arme'e  des 
hommes  libres ,  sur  les  monts  Pyrénées  , 
le 1823. 

((  Français, 

((  Les  puissances  étrangères  proclamèrent 
en  18 15,  à  la  face  de  l'Europe,  qu'elles  ne 
s'étaient  armées  que  contre  Napoléon  ;  qu'elles 
voulaient  respecter  notre  indépendance,  et 
le  droit  qu'a  toute  nation  de  se  choisir  un 
gouvernement  conforme  à  ses  mœurs  et  à 
ses  intérêts. 

((  Cependant,  au  mépris  d'un  déclaration 
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si  formelle,  la  force  armée  envahit  notre  ter- 
ritoire, occupa  notre  capitale,  et  nous  im- 
posa la  loi  (l'adopter,  sans  choix,  le  gouver- 
nement de  Louis-Xavier  Stanislas  de  France. 
Par  suite  d'un  tel  attentat  à  la  souveraineté 
de  la  nation,  ini  sinmlacre  de  Constitution 
nous  fut  illégalement  donné  sous  le  nom  de 
Charte  constitutionnelle  ;  et  la  même  puis- 
sance qui  nous  contraignit  de  l'accepter  en 
a,  par  la  suite,  neutralisé  ouvertement  tous 
les  effets. 

((  La  haine  prononcée  contre  Napoléon  ne 
fut  qu'un  prétexte  dont  se  servirent  les  sou- 
verains de  l'Europe  pour  voiler  lem-s  vues 
ambitieuses;  l'énergie  de  la  grande  nation 
était  un  trop  grand  obstacle  au  rétablissement 
du  système  général  de  despotisme  discuté 
dans  le  cabinet  des  rois;  il  fallait  en  paralv- 
ser  l'action  ;  et  le  seul  moyen  d'y  parvenir , 
c'était  d'abord  de  la  séduire,  ensuite  de  la 
tromper  et  de  la  réduire  :  sur  ces  bases  déjà 
établies  reposa  le  grand  conseil  de  souverains , 
sous  le  nom  de  Sainte- Alliance ,  qui  ne  peut 
s'expliquer  que  par  ces  mots  :  Coalition  des 
tyrans  contre  les  peuples.  L'invasion  de  la 
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Pologne ,  celle  de  l'Italie ,  et  les  calamités 
dont  i^émit  l'Espagne  depuis  la  rentrée  de 
Ferdinand,  menacée  h  son  tour  d'être  en- 
vahie ,  sont  une  conséquence  de  ce  principe. 

(c  Par  ces  motifs,  vu  les  derniers  actes  de 
la  Chambre  des  représentans  du  peuple  fran- 
çais, du  mois  de  juillet  i8i5,  ainsi  conçus  : 

((  Yu  la  loi  concernant  les  droits  de  la 
nation  française  dudit  mois,  et  les  Constitu- 
tions de  l'Etat,  qui  appellent  au  trône  de 
France  Napoléon  II  ; 

({  Yu  la  déclaration  des  mêmes  représen- 
tans, dans  la  séance  du  5  juillet,  concernant 
les  droits  des  Français  et  les  principes  fon- 
damentaux de  leur  Constitution,  par  laquelle 
tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple,  attendu 
que  la  souveraineté  du  peuple  se  compose  de 
la  réunion  des  droits  de  tous  les  citoyens; 

«  Yu  également  la  déclaration  de  la  Cham- 
bre  des  représentans  dudit  jour,  qui  porte 
que  le  gouvernement  français,  quel  qu'en 
puisse  être  le  chef,  doit  réunir  tous  les  vœux 
de  la  nation  légalement  émis;  qu'un  monar- 
(jue  ne  peut  offrir  des  garanties  réelles  s'il  ne 
jure  d'observer  luie  Constitution   délibérée 
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par  la  représentation  nationale  et  acceptée 
par  le  peuple  j  que  tout  gouvernement  qui 
n'aurait  d'autre  titre  que  les  acclamations  et 
les  volontés  d'un  parti ,  ou  qui  serait  imposé 
par  la  force;  que  tout  gouvernement  qui  n'a- 
dopterait pas  les  couleurs  nationales  n'aurait 
qu'une  existence  éphémère,  et  n'assurerait 
point  la  tranquillité  de  la  France  ni  de  l'Eu- 
rope; 

«  Que  si  les  bases  énoncées  dans  cette  décla- 
ration pouvaient  être  méconnues  ou  violées , 
les  représentans  du  peuple  français  s'acquit- 
lant  d'un  devoir  sacré,  protestent  d'avance 
à  la  face  du  monde  entier  contre  la  violence 
et  l'usurpation;  ils  confient  le  maintien  des 
dispositions  qu'ils  proclament  à  tous  les  bons 
Français,  à  tous  les  cœurs  généreux,  à  tous 
les  esprits  éclairés,  à  tous  les  hommes  jaloux 
de  leur  liberté,  enfin  aux  générations  fu- 
tures ;  )) 

«  Nous  soussignés,  Français  et  hommes 
libres ,  réunis  sur  le  sommet  des  Pyrénées  et 
sur  le  sol  français,  composant  le  conseil  de 
régence  de  Napoléon  II,  protestons  contre  la 
légitimité  de  Louis  XVIII,  et  contre  tous  les 
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actes  de  son  gouvcrnemeiil ,  aucnlaloirc  à  la 
liberté  et  à  l'indépendance  de  la  nation  fran- 
çaise. 

«  En  conséquence ,  nous  déclarons  comme 
anti  -  national  tout  attentat  émané  de  Louis 
X\I1I  ou  de  son  gouvernement  contre  l'in- 
dépendance de  la  nation  espagnole. 

((  Français!  un  homme  généreux  a  osé  faire 
parvenir  jusqu'au  trône  ces  paroles  mémo- 
rables :  Les  peuples  se  relèçent  des  grandes 
chutes  :  ces  paroles  ont  retenti  dans  toute  la 
France,  et  l'heure  est  enfin  arrivée  où  la  pro- 
phétie doit  s'accomplir.Français ,  obéirez-vous 
à  la  voix  des  tyrans  qui  veulent  sceller  de 
votre  sang  l'opprobre  et  l'infamie  dont  ils 
tentent  de  vous  couvrir ,  pour  vous  pimir 
d'avoir  été  assez  gi'ands  que  de  porter  dans 
le  dix-huitième  siècle  les  premiers  germes 
de  la  liberté  siu'  tous  les  points  de  l'Europe  ? 
Won,  vous  céderez  à  cette  voix  plus  forte 
qui  parle  à  vos  cœurs  magnanimes,  et  qui 
vous  commande  devons  réunir  h  nous  sous  les 
bannières  sacrées  de  l'honneur,  où  on  ne  lit 
pour  toute  devise  que  liberté,  gloire  et  pairie. 
(f  Français  !  les  intentions   de  la  Sainte- 
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Alliance  ne  vous  sont  [)oinl  méconnues  ;  rap- 
pelez-vous  que  vous  apprîtes  en  1792,  à 
l'Europe  étonnée,  ce  que  peut  une  nation  qui 
veut  la  liberté.  Nous  vous  rapportons  l'éten- 
dard tricolore ,  signal  de  votre  réveil,  au  même 
instant  où ,  du  sommet  des  Pyrénées ,  des 
ames  fortes  et  des  bras  nerveux  lancent  la 
bombe  libérale  qui  va  faire  trembler  les  rois 
absolus  sur  leurs  trônes  déjà  ébranlés  par  la 
justice  de  l'opinion  publique.  Unissez-vous  à 
nous  pour  concourir  à  honorer  de  nouveau 
l'ordre  social  ;  c'est  du  grand  quartier-général 
de  l'armée  des  hommes  libres  que  nous  vous 
faisons  un  appel  unanime  ;  venez ,  vous  n'y 
trouverez  que  des  amis  et  des  frères  qui  ju- 
rent de  ne  reconnaître  et  ne  proclamer  comme 
le  plus  puissant  roi  de  l'Europe ,  que  le  sou- 
verain le  plus  constitutionnel.  Telle  est  la 
force  et  la  volonté  des  lumières  du  siècle  î 

((  Les  membres  du  conseil  de  régence 
de  Napoléon  II.  » 

A  la  suite  de  cette  dernière  pièce  impri- 
mée se  trouve ,  écrite  à  la  main  et  en  forme 
d'instruction,  la  note  suivante  : 


346 

((  Le  présent  manifeste  ne  sera  livré  au 
public,  ainsi  que  la  proclamation  à  l'armée, 
qu'au  commencement  des  hostilités ,  et  alors 
seulement  on  connaîtra  les  noms  des  signa- 
taires. Il  serait  impolitique  de  faire  paraître 
ces  deux  pièces  avant  cette  époque.  Il  con- 
vient cependant  que  les  sociétés  secrètes  en 
aient  connaissance,  afin  qu'elles  agissent  dans 
le  même  sens  que  nous ,  et  qu'elles  préparent 
dès  aujourd'hui  dans  l'intérieur  de  la  France 
les  élémens  pour  cela.  » 

Le  bataillon  des  transfuges  français  se  pré- 
senta le  6  au  soir  sur  la  rive  opposée  de  la 
Bidassoa,  en  arborant  un  énorme  drapeau  tri- 
colore ,  et  en  criant  de  toutes  ses  forces  poiu' 
être  bien  entendu  de  l'armée  :  Vice  l'empe- 
reur! vive  la  liberté!  vive  l'artillerie!  vive  la 
France!  Le  général  Vallin ,  qui  commandait 
la  division  d'avant-garde,  à  une  provocation 
aussi  infâme  répondit  :  Vive  l'artillerie ,  à  la 
honiie  heure;  mais  avant  tout,  vive  le  Roi! 
Feu,  canonniers  !  Une  décharge  à  mitraille 
dispersa  ce  bataillon  de  fous  avec  perte  de 
quelques  hommes  tués  et  blessés ,  sans  que  le 
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régiment  imperial  Alexandre,  commandé  par 
Alexandre  O'Donnell ,  fÎL  le  moindre  mou- 
vement pom-  le  soutenir.  Tous  les  efforts  des 
libéraux  français  et  napolitains,  qui  avaient 
fait  tant  de  bruit  de  leurs  plans  et  de  leurs 
espérances ,  se  bornèrent  à  cette  malheureuse 
expédition. 

Le  lendemain  toute  l'armée  franchit  la 
frontière ,  et  Son  Altesse  rovale  entra  à  Irun 
quelques  heures  après  que  le  régiment  com- 
mandé par  O'Donnell  eut  quitté  cette  ville. 
L'avant  -  garde  se  porta  à  Tolosa ,  oii  le  ma- 
réchal duc  de  Reggio  établit  son  quartier- 
général.  La  division  du  général  Bonnet  se  di- 
rigea d'Hernani  sur  Saint  -  Sébastien ,  seule 
place  en  état  de  faire  quelque  résistance 
de  ce  côté.  Il  envoya  immédiatement  un 
parlementaire  au  gouverneur,  en  lui  fai- 
sant sentir  l'inutilité  de  sa  défense  j  mais  il 
fut  reçu  à  coups  de  fusil ,  et  forcé  de  re- 
venir au  camp  français.  Une  heure  après, 
O'Donnell ,  avec  trois  mille  hommes ,  fit  une 
sortie  sous  la  protection  du  feu  de  la  place; 
il  fut  repoussé  avec  perle,  et  on  forma  aus- 
sitôt le  blocus. 
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Une  junte  provisoire  suprême,  composée 
(lu  i^énéral  E^uia ,  de  Gomez  Calderón  et 
d'Erro ,  accompagnait  Son  Altesse  royale 
]M^'  le  duc  d'Angoulême,  et  était  considérée 
par  Son  Altesse  et  par  tous  les  généraux  de 
Tarmée  comme  le  seul  gouvernement  espa- 
gnol reconnu  pendant  la  captivité  du  roi. 
M.  de  Martignac  suivait  le  prince,  en  qua- 
lité de  commissaire  civil  ;  il  se  trouvait  in- 
vesti de  tous  les  pouvoirs,  et  avait  reçu  les 
instructions  nécessaires  pour  mic  commission 
aussi  délicate  et  aussi  importante. 

Le  gouvernement  provisoire  espagnol ,  avant 
de  quitter  Bayonne,  adressa  aux  habitans  de 
la  province  la  proclamation  suivante ,  que  je 
transmets  ici ,  parce  qu'elle  contient  les  prin- 
cipes politiques  qu'il  se  proposait  de  suivre 
jusqu'à  la  délivrance  du  roi. 

La  junte  provisoire  du  gouvernement  d'Es- 
pagne et  des  Indes ,  aux  Espagnols. 

<(  Magnanimes  Espagnols! 
((  Après  trois  années  de  calamités  publi- 
ques qui  ont  pesé  sur  la  patrie  par  l'ciTet  de 
la  rébellion  de  quelques-uns  de  ses  enfans. 
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Oénalurés ,  un  jour  de  paix  ,  accompagné  de 
Tordre  et  de  la  justice ,  luit  enfin  pour  dis- 
siper votre  aiîliction. 

«  L'Europe,  touchée  de  vos  peines  et  fati- 
guée par  les  cris  de  la  sédition ,  s'intéresse 
vivement  à  mettre  un  terme  à  vos  maux.  Un 
noble  descendant  de  saint  Louis,  à  la  tête 
d'une  armée  fidèle  et  illustre ,  entre  sur 
notre  territoire  pour  appuyer  vos  efforls  et 
accomplir  les  vœux  des  nations. 

((  Ce  ne  sont  plus  les  mêmes  drapeaux  qui 
menacèrent  naguère  votre  liberté  :  c'est  la 
bannière  de  la  paix,  soutenue  par  de  vail- 
lans  guerriers,  destinée  à  cicatriser  les  plaies 
faites  par  le  désordre  et  l'anarchie ,  à  réunir 
sous  son  ombre  salutaire  les  enfans  de  la  bra- 
voure, qui  viennent  relever  le  trône  et  l'autel, 
et  délivrer  notre  roi  infortuné  et  la  famille 
royale  de  la  captivité  où  les  retiennent  des 
sujets  rebelles. 

({  Ces  services  signalés  de  nos  alliés  reçoi- 
vent un  nouveau  prix  du  désintéressement 
et  de  la  générosité  avec  lesquels  ils  le  ren- 
dent. \  otre  gouvernement  vous  jure  sur  son 
honnem-  et  sur  sa  loyauté ,  que  cette  résolu- 
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tioii  n'esl  dictée  par  aucun  motií' d'amLilion 
et  d'intérêt. 

((  Le  danger  commun  des  maux  dont  ia 
révolution  menace  l'Emope ,  a  rendu  aux 
puissances  le  caractère  et  l'éclat  antique  de 
la  chevalerie  ;  et  pour  le  bien  de  l'humanité , 
les  cabinets  et  les  conseillers  des  rois  ont  ré- 
solu de  donner  des  exemples  sublimes  et 
répétés  d'une  politique  dont  les  principaux 
avantages  ne  consistent  pas  en  agrandisse- 
ment de  territoire  ni  en  traités  de  commerce, 
mais  bien  à  appuyer,  à  quelque  prix  que  ce 
soit ,  les  principes  de  la  justice  et  les  bases 
de  la  société,  menacée  d'une  dissolution  gé- 
nérale. 

((  Espagnols,  l'Europe  a  rendu  justice  à  votre 
fidélité  ;  il  est  notoire  que  cette  vertu  est  une 
de  celles  qui  ornent  votre  caractère,  et  elle 
est  bien  éloignée  de  confondre  vos  généreux 
sentimens  avec  ceux  que  les  révolution- 
naires vous  attribuent,  pour  voiler,  sous  le 
nom  de  l'opinion  générale  de  la  nation,  les 
excès  et  les  crimes  qui  ne  sont  que  l'ouvrage 
de  cette  faction. 

«  Le  moment  est  arrivé  où,  délivrés  de 
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roppression ,  vous  pourrez  prouver  à  l'Eu- 
rope entière  que  le  jugement  qu'elle  a  porté 
de  vos  sentimens  était  fondé  ;  mais  que  ce 
ne  soit  point  à  nos  armées  et  à  nos  alliés 
qu'il  faille  attribuer  la  gloire  de  notre  déli- 
vrance :  toute  la  nation  opprimée  est  inté- 
ressée à  concourir  à  ce  grand  œuvre,  et  que 
jamais  l'expression  énergique  de  votre  vo- 
lonté ne  soit  souillée  par  aucun  excès. 

((  Espagnols,  votre  gouvernement  déclare 
qu'il  ne  reconnaît  point,  et  considère  comme 
n'ayant  jamais  existé,  tous  les  actes  publics 
et  administratifs  et  toutes  les  mesures  de 
gouvernement  émanés  de  la  rébellion.  En 
conséquence ,  il  remet  provisoirement  les 
choses  dans  l'état  légitime  où  elles  étaient 
avant  l'attentat  du  y  mars  1820. 

«  Une  fois  l'édifice  de  l'anarchie  renversé  et 
le  roi  notre  maître  rendu  à  la  liberté,  décou- 
leront de  ce  principe  reconnu  toutes  les  amé- 
liorations qu'exigent  les  circonstances,  et 
que  Sa  Majesté  daignera  nous  octroyer. 

«  La  jmite  provisoire  du  gouvernement 
de  la  nation  espagnole  ne  reconnaît  d'autre 
siège  ni  origine  de  l'autorité  souveraine  que 
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dans  le  roi,  et  par  conséquent,  aucune  mo- 
dification à  son  ancien  système  politique  qui 
ne  serait  pas  donnée  par  Sa  Majesté  en  tout 
état  de  liberté ,  et  aidée  de  conseils  de  per- 
sonnes sages  qu'elle  aurait  daigné  consulter. 

((  Espagnols ,  que  l'exemple  de  ce  qui  vient 
de  se  passer  vous  serve  à  l'avenir  de  leçon 
pour  exercer  votre  vigilance  et  prendre  vos 
précautions  contre  les  suggestions  insidieuses 
et  toujours  trompeuses  d'une  révolution. 
Parmi  nos  lois  antiques,  nos  anciens  et  bons 
usages ,  Sa  Majesté ,  toujours  disposée  à  faire 
le  bonheur  de  ses  peuples  ,  trotivera  des 
moyens  sages,  fruit  de  l'observation  réflé- 
chie de  notre  caractère ,  et  qui ,  étant  en  har- 
monie avec  nos  passions  et  nos  besoins ,  suf- 
firont pour  fixer  avantageusement  et  d'une 
manière  stable  notre  destinée  future. 

((  Espagnols,  c'est  à  vous  qu'était  réservée 
la  gloire  d'exterminer  l'hydre  révolution- 
naire qui ,  repoussée  de  tous  les  Etats  de 
l'Europe ,  est  venue  chercher  un  asile  sur 
notre  sol  pour  le  rendre  stérile  et  le  combler 
de  malheurs.  Que  la  plus  parfaite  union  soit 
donc  la  devise  de  notre  noble  cause,  et  qu'il 


353 
n'y  ait  plus  qu'une  volonté  comme  il  n'y  a 
qu'une  seule  opinion  et  le  même  intérêt j  sa- 
voir :  de  sauver  la  religion ,  le  roi  et  la  pa- 
trie. 

«  Au  nom  de  la  junte  provisoire  du  gou- 
vernement de  l'Espagne  et  des  Indes,  les 
membres  présens, 

«  Francisco  de  Eguia,  Antonio 
GoMEz  Calderón,  Juan-Bap- 
TisTA  DE  Erro. 
«  Bayonne,  6  avril  1823.  » 

Le  général  Quésada,  à  la  tête  de  sa  divi- 
sion, était  entré  à  Bilbao ,  où  il  fut  reçu  avec 
les  plus  vives  démonstrations  de  joie  et  de 
contentement. 

Son  Altesse  royale  s'arrêta  quelques  jours 
à  Vittoria ,  pour  donner  le  temps  aux  divers 
corps  d'armée ,  surtout  à  ceux  qui  s'étaient 
portés  sur  la  Navarre  et  sur  la  Biscaye ,  de 
faire  leurs  mouvemens  dans  les  directions  qui 
leur  avaient  été  indiquées.  Le  premier  corps , 
après  avoir  laissé  devant  Pampelune  la  divi- 
sion espagnole  sous  les  ordres  du  général  comte 
d'Espagne ,  et  de  Santos  Ladrón ,  pénétra  eji 
ir.  a3 
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Aragon.  Le  prince  eut  occasion  de  connaître 
l'excellent  esprit  dont  le  j^euple  espagnol 
était  animé,  et  s'assura  qu'il  pouvait  conti- 
nuer sa  marche  sur  Madrid ,  sans  s'inquiéter 
des  forteresses  de  Pampclunc  et  de  Saint- 
Sébastien  ,  qui  étaient  sur  les  lianes  de  l'ar- 
mée ,  et  que  quelques  régimens  pouvaient 
observer.  Le  point  important  était  d'empê- 
cher les  constitutionnels  de  s'organiser,  et  de 
donner  un  appui  à  plusieurs  bandes  royalistes, 
pour  qu'elles  délivrassent  le  pays  du  joug  qui 
l'opprimait.  En  conséquence,  le  Prince  donna 
ordre  d'avancer  avec  toute  l'armée  sur  les 
rives  de  l'Ebre. 

De  là,  le  général  Tallin  se  dirigea  sur  la 
roule  de  Burgos ,  et  le  général  Obert  se  porta 
sur  Logroño.  Celui-ci  envoya  un  parlemen- 
taire aux  troupes  qui  occupaient  la  ville ,  en 
les  sommant  d'ouvrir  les  portes  à  l'armée 
française.  Mais  Julien  Sánchez,  ancien  chef 
de  bandes,  qui  y  commandait,  était  dans 
une  si  grande  ignorance  de  tout  ce  qui  se 
passait  autour  de  lui ,  qu'il  prit  pour  des 
troupes  royalistes  les  bataillons  français  qui 
étaient  devant  la  ville.  Non  seulement  les 
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l'eu  siu'  le  parlementaire.  Alors  la  ville  fut 
attaquée  et  prise  d'assaut  :  les  constitution- 
nels se  retirèrent  à  Yillamédiana  ;  ils  eurent 
clans  leur  retraite  une  affaire  d'arrière-garde 
où  ils  perdirent  3o  hommes  tues  et  i3o  pri- 
sonniers ,  Julien  Sánchez  y  compris  ;  le  reste 
se  sauva  dans  les  montagnes. 

Ce  fut  la  seule  résistance  que  l'on  opposa 
aux  Français;  car  depuis  lors,  partout  ils 
furent  reçus  au  hruit  des  applaudissemens 
et  des  bénédictions.  Le  9  mai,  Son  Altesse 
royale  arriva  à  Burgos ,  précédée  et  accom- 
pagnée d'une  population  nombreuse  venue 
au-devant  d'elle  pour  lui  exprimer  la  re- 
connaissance publique,  et  pour  lui  rendre 
ses  hommages.  De  brillantes  cavalcades , 
des  danses ,  des  arcs  de  triomphe ,  des  ban- 
deroles ,  des  décorations  dans  toutes  les 
villes  et  sur  toutes  les  places  que  traversait 
vSon  Altesse  royale ,  surtout  des  acclamations 
universelles  et  des  larmes  de  joie,  ne  pou- 
vaient laisser  aucun  doute  sm'  l'opinion  poli- 
tique des  Espagnols. 

Les  autorités  constitutionnelles  de  la  ville 
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et  des  villages  cnvironnans,  s'étaienl  em- 
pressées de  partir  pour  la  capitale,  dans  la 
crainte  d'être  maltraitées  par  les  haLitans, 
que  leur  mauvaise  administration  avait  irri- 
tés. Malgré  le  silence  que  le  gouvernement 
dictatorial  s'obstinait  à  garder ,  on  apprenait 
à  Madrid ,  par  l'arrivée  successive  de  ces  ca- 
ravanes, le  progrès  des  troupes  françaises.  Pour 
compromettre  de  plus  en  plus  les  employés 
civils  et  militaires  qui  conservaient  encore 
l'espoir  de  sauver  lé  régime  constitutionnel, 
on  répandait  dans  la  capitale  le  bruit  qu'on 
arrêterait  les  Français  au  passage  de  la 
montagne  de  Somo  -  Sierra.  L' Abisbal  avait 
publié  un  décret  qui  déclarait  traîtres  à  la 
patrie  les  militaires  réformés  habitant  les 
provinces  qui ,  a  l'approche  de  l'armée  fran- 
çaise ,  ne  fuiraient  pas  à  une  distance  de  huit 
lieues.  Ce  décret  compromit  une  foule  de 
militaires  en  retraite ,  qui  eussent  pu  de- 
meurer tranquilles  dans  leurs  foyers  sans 
manifester  leur  opinion,  et  éviter  par-là  les 
vexations  dont  ils  ont  été  l'objet  après  la  res- 
tauration. 

Le  duc  de  Reggio  se  porta  de  Burgos  sur 
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Valladoïid ,  où  il  fui  reçu  avec  les  dëmons- 
iralions  les  plus  vives  de  joie  cl  de  satisfac- 
tion. Le  Prince  généralissime  apprenant  cpie 
Jaca  s'était  déclarée  pour  le  roi ,  que  Sara- 
gosse  avait  été  occupée  par  le  général  Moli- 
tor,  se  mit  en  marche  sur  la  capitale,  après 
avoir  donné  ordre  que  l'armée  fut  devant 
Madrid  le  23  mai. 

Le  4*^  corps  agissait  dans  la  Catalogne ,  et 
ses  opérations  ne  pouvaient  être  aussi  rapides 
que  celles  des  autres  divisions  de  l'armée,  ce 
pays  étant  hérissé  de  places  fortes  qu'on  avait 
besoin  d'observer,  et  la  partie  la  mieux  or- 
ganisée de  l'ancienne  armée  espagnole  se 
trouvant  dans  cette  province.  Le  maréchal 
Moncey  était  isolé  pour  toutes  ses  opérations  j 
il  était  d'une  grande  importance  d'établir  des 
communications  avec  l'armée  de  la  Navarre 
et  de  r Aragon,  commandée  par  le  général 
Molitor.  Pendant  plusieurs  jours  on  n'eut 
point  de  nouvelles  de  l'armée  de  Catalogne  au 
quartier^ général,  et  on  répandit  dans  l'inter- 
valle les  bruits  les  plus  absiu-des  de  défaites 
que  l'armée  du  duc  de  Conégliano  aurait 
éprouvées.  Mina  avait  réuni  ses  troupes  sur 
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la  frontière  de  France,  ei  paraissait  vouloir 
menacer  le  territoire  de  ce  royaume,  ainsi 
que  ses  partisans  l'avaient  annoncé  ;  mais 
malgi'é  leiu"s  prédictions  et  leurs  bravades , 
ceux-ci  eurent  la  douleur  de  voir  leur  général 
chéri  se  tenir  sur  ses  gardes  devant  l'armée 
française,  et  montrer,  par  sa  circonspection, 
qu'il  appréciait  bien  les  dangers  de  sa  posi- 
tion. Il  se  borna  h.  faire  faire  a  son  armée  des 
marches  et  contre-marches ,  pour  donner  une 
grande  idée  des  forces  qu'il  commandait. 
Malgré  ces  mouvemens  ,  il  battit  en  retraite 
dès  le  1 8 ,  jour  de  l'entrée  de  l'armée  fran- 
çaise en  Catalogne.  Le  même  jour,  le  baron 
d'Erolcs,  à  la  tête  de  10,000  royalistes  espa- 
gnols ,  franchit  la  fiontière ,  après  leur  avoir 
adressé  une  proclamation  énergique ,  et  leur 
avoir  tracé  la  conduite  qu'ils  devaient  tenir 
envers  leur  généreux  alliés.  Le  23  avril ,  l'ar- 
mée française  s'était  emparée  déjà  de  la  ville 
de  Figuéras ,  et  la  brigade  du  général  Vas- 
serot  était  entrée  à  Rosas.  Mina  se  retira  par 
la  route  de  Vich ,  sans  avoir  osé  prendre  po- 
sition dans  les  montagnes  des  Pyrénées.  En 
arrivant  à  Bésalu ,  il  fit  semblant  de  vouloir 
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allcndrc  l'armée  française;  niais  s'éiani  aperçu 
(|iic  celle-ci  se  disposait  à  l'attaquer,  il  aban- 
donna sa  position  pendant  la  nuit ,  et  divisa 
ses  troupes,  en  leur  donnant  deux  différentes 
directions.  Milans  et  Llobéra  se  portèrent  sur 
Amer,  par  la  route  de  Chiéras,  et  Mina  se 
rendit  à  Vich  par  celle  d'Olot.  Le  général 
Donnadieu  le  suivit,  et  entra  à  Yich  le  1 6  mai , 
à  six  heures  du  matin.  Mina  remonta  la  Ter 
par  Bésalu,  dans  l'intention  de  s'approcher 
de  la  frontière  de  France,  et  d'éviter  ainsi  la 
poursuite  des  troupes  françaises,  qui  le  mena- 
çaient de  toutes  parts.  Il  se  plaça  ainsi  dans 
la  nécessité  de  se  battre ,  ou  de  pénétrer  dans 
la  Gerdagne ,  où  il  y  a  des  défilés  difficiles  à 
traverser,  qui  offrait  peu  de  ressources  pour 
nourrir  son  armée.  La  lettre  suivante  de  Mi- 
lans à  Mina ,  qui  frit  interceptée ,  annonce 
bien  évidemment  la  fâcheuse  position  où  se 
trouvaient  alors  ces  deux  chefs  : 

«  Saint-Coloma  de  Sermes ,  5  mai , 
à  sept  heures  du  malin. 

<(  Mon  estimable  ami  et  compagnon ,  malgré 
les  avantages  de  celte  position  ,  je  suis  obligé 
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de  l'abandonner,  et  de  me  retirer  à  Saini- 
Céloni ,  parce  que  les  ennemis  se  Irouvenl  à 
deux  lieues  sur  ma  gauche ,  et  qu'ils  occupe- 
ront sans  doute  aujourd'hui  même  Saint- 
llario.  Dans  cette  position ,  si  j'avais  été  atta- 
qué par  mon  front,  il  m'eût  été  impossible 
d'efFectuer  ma  retraite  sans  éprouver  une 
grande  perle. 

((  Je  suis  d'avis  que  vous  devez  vous  retirer 
sur  San-Féliu  del  Piano,  ou  dans  le  voisi- 
nage :  de  cette  manière  nous  nous  donnerons 
la  main  ;  et  croyez  que  nous  n'obtiendrons 
aucun  avantage  sur  l'ennemi,  tant  que  nous  ne 
serons  pas  réunis,  c'est-à-dire  vous  au  Col- 
de-Moncade ,  et  moi  dans  la  Courreria  et  ses 
alentours  :  de  ces  positions ,  nous  pouvons 
faire  sortir  de  Barcelonne  toute  espèce  d'ar- 
tillerie, outre  plusieurs  milliers  d'hommes 
que  nous  réunirons  sans  pouvoir  être  pris  en 
flanc. 

((  Le  général  qui  commande  est  le  baron 
d'Éroles.  Toute  l'artillerie  et  l'armée  se  U'ou- 
vent  sur  mon  front,  à  deux  heures  et  demie 
de  distance. 

«  Ne  nous  endormons  pas  en  nous  reli- 
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rant,  cl  tachons  de  nous  réimir  :  c'est  ainsi 
que  le  pense  votre  vrai  ami. 

((  Signé  Milans.  » 

Le  général  Curial  mit  le  blocus  devant 
Hostalrich  le  i8  mai,  tandis  qu'il  obser- 
vait avec  quelques  troupes  les  mouvemens 
de  Milans,  qui  s'était  retiré  du  côté  de  Gra- 
nollers ,  pour  se  porter  par  Mataro  sur  Bar- 
celonne.  Mina  se  proposait  aussi  de  gagner 
Barcelonne  j  mais  il  lui  eût  été  impossible  de 
le  faire  sans  les  mouvemens  qu'effectuèrent 
Llobéra  et  Costa,  qui  attirèrent  l'attention  du 
général  Donnadieu,  et  arrêtèrent  sa  poursuite 
contre  le  général  espagnol.  Les  Français  at- 
taquèrent la  position  que  Llobéra  venait  d'oc- 
cuper avec  3ooo  hommes.  Trois  colonnes 
abordèrent  les  révolutionnaires;  la  première 
commandée  par  M.  de  Nougarède ,  la  se- 
conde par  le  colonel  de  la  Poterie ,  et  la 
troisième  par  le  général  Pvomagosa.  Le  com- 
bat dura  quatre  heures;  les  constitutionnels 
furent  chassés  de  leurs  positions,  et  se  di- 
rigèrent sur  San-Féliu  de  Godina.  Mina 
était  alors  à  Cellcnt  avec  4ooo  hommes,  pour- 
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suivi  par  une  brigade  française  cl  par  une 
division  du  baron  d'Eroles.  Le  général  Don- 
nadieu  ordonna  sur  le  champ  à  ses  troupes 
de  marcher  sm^  ce  point;  mais  IMina  s'em- 
pressa de  l'abandonner,  et  prenant  une  di- 
rection apparente  sur  i^Ianrésa ,  il  arriva  par 
des  routes  de  traverse  à  Barcelonne. 

Les  opinions  étaient  partagées  dans  cette 
ville  ;  les  uns  voulaient  se  défendre ,  les  autres 
désiraient  qu'on  ouvrît  les  portes  à  l'armée 
française;  mais  la  terreur  que  le  parti  des 
exaltés  parvint  à  inspirer  décida  la  question , 
et  les  habitans  eurent  à  affronter  toutes  les 
calamités  qui  sont  la  suite  d'nn  siège.  On 
s'occupa  de  tout  préparer  pour  la  défense  de 
la  place;  on  nettoya  les  fossés,  on  fit  de 
nouvelles  palissades.  Ces  travaux  avaient  aussi 
poiu'  but  de  donner  de  l'occupation  à  une 
partie  considérable  de  la  population.  Mais  au 
milieude  ces  préparatifs  de  gTierre,  Minane  ces- 
sait de  commettje  les  cruautés  et  les  horreurs 
qu'il  a  de  tout  temps  employées  comme  des 
mesures  propres  à  faire  réussir  ses  projets. 
Un  des  actes  les  plus  horribles  de  cet  homme 
sanguinaire,  ei  (]ui  doit  soûle  ver  tous  les  esprits 
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contre  lui ,  fat  l'assassinai  du  respcclaBIc 
ëvéque  de  Vich.  Il  l'avait  fait  venir  h  Barce- 
lonne  sous  escorte,  et  l'avait  envoyé  à  la  ci-^ 
tadelle.  On  instruisit  le  procès  contre  ce  vé' 
nérable  pasteur,  prévenu  de  prétendues  cons- 
pirations contre  le  système  constitutionnel; 
mais  malgré  les  machinations  de  ses  enne- 
mis, il  fut  déclaré  non  coupable,  et  on  lui 
délivra  un  passeport  pour  Tarragone ,  où 
le  tribunal  avait  ordonné  qu'il  demeurât 
provisoirement.  Il  sortit  donc  de  Barce- 
lonne  dans  une  voiture,  accompagné  d'un 
moine  et  d'un  prêtre,  qui  appartenaient  à  sa 
famille.  Un  détachement  de  troupes  consti- 
tutionnelles l'escortait.  Arrivé  à  Orclait,  le 
commandant  fit  arrêter  la  voiture,  et  dit  à 
l'évêque  de  descendre;  le  prélat  obéit,  et  lui 
présenta  son  passeport.  Alors  ce  forcené  tira 
sm'  l'évêque  un  coup  de  pistolet,  et  l'étendit 
roide  mort  à  ses  pieds.  Les  deux  ecclésiasti- 
ques furent  ensuite  massacrés.  Cet  attentat 
remplit  d'horreur  et  d'épouvante  non  seule- 
ment la  Catalogne,  mais  toute  l'Espagne.  Les 
journaux  révolutionnaires  prétendirent  que  ce 
mallicur  avait  été  occasionné  par  la  présence 
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d*ime  bande  de  royalistes  q»û  était  venue  atta- 
quer les  constitutionnels.  Mais  l'on  sut  bientôt 
la  vérité  sur  ce  crime  atroce.  D'autres  atten- 
tats atissi  horribles  eurent  lieu  bientôt  après 
dans  la  Catalogne,  où  les  ecclésiastiques  et 
les  magistrats  furent  massacrés  ou  déposés  au 
gré  des  révolutionnaires ,  sur  les  soupçons  les 
moins  fondés  qu'ils  n'aimaient  pas  la  Consti- 
tution. 

Cependant ,  le  port  de  Barcelonne  se  trou- 
vait étroitement  bloqué  par  l'escadre  fran- 
çaise; et  du  côté  de  terre,  les  patrouilles  de  la 
cavalerie  de  l'armée  du  maréchal  duc  de  Co- 
négliano  dépassaient  la  ville.  Le  quartier-gé- 
néral de  ce  maréchal  était  à  Granollers,  d'où 
il  était  allé  en  personne  parcourir  les  posi- 
tions qui  environnaient  Barcelonne,  avant 
d'ordonner  un  mouvement  sur  cette  ville. 
Mina,  après  avoir  passé  successivement  à  San- 
Féliu,  Saserras  et  Moya,  se  présenta  le  26  de 
grand  matin  devante  ich ,  avec  2400  hommes. 
La  garnison  de  la  ville  se  composait  de  4oo 
soldats  français  du  8*"  de  ligne ,  et  de  quatre 
comj)agnies  du  bataillon  de  Romagosa;  ce 
petit  nombre  de  troupes  suffit  pour  le  repousser 
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sur  tous  les  points,  et  le  forcer  à  se  retirer 
sur  San-Féliu,  avec  une  perte   de  soixante 
hommes  tués. 

Milans  et  Llobéra,  à  la  tête  des  troupes 
qu'ils  avaient  pu  réunir  devant  Barcelonne , 
vinrent  le  2 3  attaquer  IMataro  ;  ils  avaient 
environ  4  à  5ooo  hommes  des  bataillons  de 
Barhastro,  Afrique,  Cordoue,  Léon  et  Za- 
mora, mi  grand  nombre  de  miliciens,  et 
aSo  chevaux;  ils  avaient  aussi  sous  leurs  or- 
dres le  fameux  bataillon  des  réfugiés  français 
et  italiens ,  organisé  depuis  quelques  mois  seu- 
lement. L'attaque  commença  à  deux  heures 
après  minuit;  et  quoiqu'il  y  eût  d'abord  quel- 
que désordre  dans  la  brigade  du  général 
Yence,  les  constitutionnels  ne  tardèrent  pas 
à  être  mis  en  déroute;  ils  se  retirèrent  préci- 
pitamment sur  Barcelonne,  avec  perle  de 
5oo  prisonniers ,  parmi  lesquels  étaient  4o  of- 
ficiers. D'un  autre  côté,  le  général  la  Tour- 
du-Pin  avait  entamé  à  Castel-Sol  la  colonne 
de  Mina  ;  ainsi ,  toutes  les  troupes  constitu- 
tionnelles avaient  été  forcées  de  se  replier 
sur  Barcelonne;  il  ne  leur  restait,  en-dehors 
de  cette  ville,  que  les  garnisons  de  Saint-Fer- 
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Jinand,  de  Figiiéras  et  d'Hoslalrich,  (jui  ne 
pouvaient  manquer  de  se  rendre  bientôt.  Tel 
étaiiTétal  des  choses  en  Catalogne,  au  moment 
où  Son  Altesse  royale  le  duc  d'Angouléme 
se  portait  sur  la  capitale.  Voyons  les  opérations 
militaires  qui  avaient  eu  lieu  dans  l' Aragon. 
Le  général  comte  Molitor,  après  avoir  oc- 
cupé Sarragosse,  où  il  fut  témoin  des  trans- 
ports et  de  l'allégresse  de  ses  fidèles  habi- 
tans,  voyait  Ballesteros  fuir  précipitamment 
vers  Yalence.  Il  donna  donc  Tordre  aux  géné- 
raux Loverdo  et  Daumont  d'appuyer  le  mou- 
vement du  général  Pamphile-Lacroix  sur  la 
Catalogue.  Les  places  de  quelque  importance 
qui  se  trouvaient  sur  leur  chemin  étaient 
Monzón  et  Lérida.  A  Monzón  il  y  avait 
cent-trente  hommes  d'infanterie  de  ligne, 
quelques  douaniers  et  beaucoup  de  mili- 
ciens. Lérida  n'avait  que  200  hommes  d'in- 
fanterie et  3o  chevaux.  Ainsi  le  général  Mo- 
litor parcourut  sans  obstacle  les  rives  de  la 
Sègre.  Après  avoir  laissé  quelques  troupes 
pour  observer  ces  places,  les  autres  divi- 
sions vinrent  le  joindre  h  Méquinenza  et 
Fraga,  où  se  trouvait  déjà  depuis  le  18  le 
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«général  Loverdo.  La  communication  entre  la 
Catalogne  et  l'Aragon  fut  clal)lic  par  les 
divisions  Donnadieu  et  P¿iinphile  -  Lacroix; 
ayant  aussi  la  certitude  que  Manrésa  était 
occupée  par  les  Français,  le  général  Molitor 
se  décida  à  partir  pour  Valence. 

Celte  ville  avait  été  assiégée  par  le  chef 
royaliste  Samper,  qui,  s'étant  mis  à  la  tête 
d'une  bande  peu  nombreuse  d'abord,  réunit 
ensuite  un  nombre  considérable  de  troupes , 
avec  lesquelles  il  battit  plusieurs  fois  les  cons- 
titutionnels, commandés  par  le  colonel  Yaldès 
et  Bazan,  et  s'empara  de  la  forteresse  im- 
portante de  Murviédro/De  là  il  menaçait 
toujours  Valence;  mais  ne  recevant  pas  de 
renfort,  il  se  bornait  à  inquiéter  cette  ville 
et  à  conserver  sa  position.  Le  général  Balles- 
teros mit  le  siège  devant  Murviédro,  et  il  est 
probable  que  le  chef  royaliste  eût  été  forcé 
de  rendre  la  place,  faute  de  provisions,  si  le 
général  Molitor  eût  retardé  son  mouvement 
sur  Valence.  Mais  aussitôt  que  Ballesteros 
apprit  l'arrivée  des  Français  à  Teruel,  et  que 
la  division  Loverdo  s'avançait  à  marches  for- 
cées ,  il  leva  précipitamment  le  siège  de  l'an- 
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ciGiinc  Sagonte ,  ci  abandonnfint  beaucoup 
(le  munitions  et  quelque  artillerie ,  il  se  re- 
lira à  Valence.  Bientôt  il  fut  forcé  de  quitter 
aussi  cette  ville,  ainsi  que  je  le  dirai  plus 
tard;  car  il  est  temps  de  rapporter  l'entrée 
de  Son  Altesse  royale  dans  Madrid. 

On  brûlait  du  désir  de  voir  arriver  ce  jour 
heureux  qui  devait  terminer  trois  ans  d'une 
oppression  insupportable.  Tout  le  monde  de- 
mandait avec  avidité  des  nouvelles  de  la  mar- 
cbe  des  Français.  On  calculait  le  jour  où  ils 
devaient  arriver.  Des  troupes  d'employés  cons- 
titutionnels refluaient  sur  la  capitale  à  mesure 
que  l'armée  française  avançait.  On  apprit 
enfui  avec  certitude  que  le  grand  quartier- 
général  était  le  i5  à  Aranda  de  Duéro. 
L'Abisbal  avait  quitté  le  commandement, 
par  suite  de  sa  correspondance  avec  le  comte 
del  Montijo  :  ce  sacrifice  ne  l'avait  pas  mis 
à  couvert  des  outrages  ;  sa  personne  eût  même 
couru  les  plus  grands  dangers ,  s'il  n'eût  pas 
abandonné  sa  maison ,  et  disparu  tout  à  coup 
sans  que  personne  connût  le  lieu  de  sa  re- 
traite. Casteldosrius ,  qui  lui  avait  succédé , 
se  trouvait  encore  en  Estrémadoure.  L'auto- 
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rilé  militaire  tomba  entre  les  mains  du  gé- 
néral Zayas. 

La  conduite  de  ce  général  pendant  les 
trois  ans  du  règne  de  la  Constitution,  avait  été 
<:onstamnient  modérée;  il  n'avait  ni  demandé 
ni  exercé  de  fonctions  dans  lesquelles  il  eût 
pu  se  compromettre.  Aimé  et  respecté  des 
constitutionnels ,  même  les  plus  exaltés ,  ils 
n'avaient  pas  compté  sur  sa  coopération  pour 
les  projets  qu'ils  méditaient,  et  l'opinion  pu- 
blique avait  vu  avec  peine  sa  conduite  lors 
des  évènemens  d' Aran  juez,  provoqués,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  par  les  soldats  de  la  garde  et 
les  paysans ,  qui  avaient  crié  fzV^  le  roi  ab- 
solu! Il  eût  été  à  désirer  peut-être  qu'il  se 
fût  alors  prononcé  plus  ouvertement  en  fa- 
veur de  l'opinion  royaliste.  Un  des  infans , 
frère  du  roi,  lui  avait  reproché  ses  incerti- 
tudes, le  lendemain  même  de  cette  journée, 
dans  la  chambre  de  Sa  Majesté  ;  mais  il  avait 
tout  réparé  dans  la  nuit  du  19  février,  en  se 
présentant  chez  le  roi  pour  demander  à  Sa 
Majesté  la  permission  de  charger  les  pertur- 
bateurs qui  étaient  devant  le  château  ;  mo- 
ment affreux,  qui,  sans  contredit,  fut  celui 
II.  24 
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©ù  le  roi  et  la  famille  royale  coururent  le 
danger  le  plus  grand  de  tous  ceux  auxquels 
ils  fiirent  exposés  pendant  la  durée  de  la 
révolution.  Depuis  long -temps  le  généi'al 
Zayas  était  en  guerre  déclarée  contre  le 
ministère  San  Miguel  et  Lopez  Bancs  , 
qu'il  traita  de  vive  voix  et  par  écrit  avec  le 
plus  grand  mépris,  sans  vouloir  accepter  au- 
cune des  commissions  qu'ils  voulaient  lui 
confier. 

11  se  serait  maintenu  dans  cette  opinion 
jusqu'à  la  restauration,  s'il  n'eût  pas  cédé 
aux  instances  de  l'Abisbal ,  et  accepié,  par 
une  inconcevable  faiblesse,  le  commande^ 
ment  de  l'armée  qui  se  formait  au  Pardo; 
ses  amis  le  virent  avec  peine  occuper  un 
poste  si  dangereux,  et  ne  pouvaient  cepen- 
dant prévoir  que  le  funeste  événement  àa 
20  mai  rendrait  son  nom  en  horreur  aux  ba- 
bitans  de  Madrid.  Avant  que  l'Abisbal  eut 
quitté  le  commandement,  il  avait  envoyé  le 
général  Zayas  au  grand  quartier  -  général  de 
Son  Altesse  royale  ,  pour  négocier  l'évacua- 
tion de  Madrid,  sans  que  la  tranquillité  pu- 
blique en  souffrît.  En  effet,  le  Prince,  qui 


■^7 


071 


n'ëtait  animé  que  de  nobles  sentimens,  et 
qui  n'ambitionnait  d'autre  gloire  que  celle 
de  conserver  la  paix  et  de  procurer  le  bon- 
heur à  FEspaj^ne ,  consentit  aux  propositions 
qui  lui  furent  soumises,  et  fixa  au  24  le  jom' 
de  son  entrée  dans  la  capitale,  lorsque  les 
postes  auraient  été  relevés  par  les  troupes  de 
la  brigade  du  général  Latour-Foissac.  Zayas, 
de  retour  à  Madrid,  apprit  la  démission  de 
l'Abisbal,  et  que  le  commandement  lui  était 
dévolu  ;  il  s'occupa  de  maintenir,  par  tous  les 
moyens  possibles,  la  tranquillité  publique, 
ce  qui  n'était  pas  sans  quelque  difficulté  dans 
des  circonstances  aussi  critiques.  Cependant 
le  peuple  de  Madrid  conservait,  en  général, 
le  bon  esprit  et  l'amour  de  l'ordre  qui  l'ont 
toujom's  fait  distinguer  dans  les  occasions 
difficiles;  mais  il  y  avait  des  personnes  qui, 
voulant  faire  parade  d'mi  dévouement  pour 
le  roi  que  peut-être  elles  n'avaient  pas  dans 
l'âme ,  ou  désirant  provoquer  des  désordres 
toujours  favorables  à  ceux  qui  ne  possèdent 
rien,  ou  enfin  cherchant  à  satisfaire  leur 
vengeance,  excitaient  les  gens  du  bas  peuple 
à  montrer  une  impatience  hors  de  saison. 


Par  la  capitulation,  on  avait  obtenu  du 
Prince  généralissime  la  permission  de  laisser 
quelques  bataillons  des  constitutionnels  dans 
la  ville  jusqu'à  l'arrivée  d'une  brigade  fian- 
çaise ,  afin  de  prévenir  l'entrée  des  corps 
royalistes,  chez  lesquels  il  était  difficile  de 
trouver  la  modération  nécessaire  pour  calmer 
les  passions.  Mais,  soit  que  Bessières  ignorât 
le  traité  avec  Son  Altesse  royale ,  soit  qu'é- 
bloiii  par  la  gloire  d'être  le  premier  à  entrer 
dans  Madrid ,  il  voulût  en  faire  lui-même  les 
honneurs  à  l'armée  française ,  il  se  présenta 
à  la  porte  d' Alcalá,  en  faisant  intimer  aux 
autorités  qu'il  voulait  entrer  dans  la  capitale 
de  gré  ou  de  force.  Depuis  le  i8,  une  foule 
d'habitans  sortaient  de  Madrid  par  cette  porte 
pour  aller  à  la  rencontre  de  leurs  libérateurs, 
et  ce  soir  même  il  y  avait  eu  un  rassemble- 
ment occasionné  par  l'apparition  d'un  ser- 
gent des  gardes  espagnoles,  qui  portait  l'uni- 
forme de  son  régiment.  Le  peuple  le  porta 
en  triomphe  dans  la  rue  d' Alcalá ,  et  se  di- 
rigea vers  la  puerta  del  Sol ,  en  criant  çiçe 
le  roi  absolu!  (viva  el  rey  netto!)  Je  me 
trouvais,  ainsi  qu'une  foule  d'autres  person- 
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lies,  dans  la  promenade  du  Prado.  On  s'em- 
pressa de  rentrer  chacun  chez  soi,  dans  la 
crainte  de  quelque  résistance  de  la  part  des 
soldats  constitutionnels,  qui  occupaient  les 
postes;  on  remarquait  déjà  devant  les  caba- 
rets des  groupes  de  paysans  qui  forçaient  les 
passans  à  crier  i'içe  le  roi  absolu!  tout  an- 
nonçait un  plan  arrêté ,  et  faisait  craindre  de 
grands  désordres.  Le  général  Zayas  n'était 
pas  d'humeur  à  les  tolérer;  mais  il  commit 
la  faute  de  laisser  la  porte  d' Alcalá  ouverte, 
et  ce  fut  la  cause  des  malheurs  de  la  journée. 
Quand  Bessières  se  présenta  à  cette  porte 
en  demandant  à  pénétrer  dans  l'intérieur  de 
la  ville ,  Zayas  lui  fit  savoir  qu'il  n'y  consen- 
tirait pas,  parce  que  l'on  avait  traité,  avec  le 
Prince  généralissime,  de  l'occupation  de  Ma- 
drid. Bessières  insista  avec  une  imprudence 
d'autant  moins  excusable,  qu'il  n'avait  pas 
assez  de  forces  pour  appuyer  ses  prétentions 
ni  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  la  ca- 
pitale. Quelques-uns  de  ses  soldats  péné- 
trèrent jusqu'à  mi-chemin  de  la  porte  d'Al- 
cala  à  la  puerta  del  Sol.  Zayas  leur  fit  dire 
encore  de  se  retirer,  ei,  sur  leur  refus,  donna 
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ordre  à  ses  troupes  de  les  charger,  ce  qu'elles 
firent  en  leur  tuant  quelques  hommes ,  et  en 
ramassant  à  peu  près  cent  prisonniers.  Si  les 
soldats  constitutionnels,  sous  les  ordres  du 
colonel  Amor,  se  fiissent  arrêtés  là,  cet  événe- 
ment eût  été  facilement  excusé  par  la  triste 
nécessité  d'observer  les  lois  militaires;  mais 
la  cavalerie  chargea  avec  furie  la  foule  des 
habitans  qui  se  trouvaient  hors  la  porte  d'Al- 
cala,  et  sabra  lui  grand  nombre  de  personnes 
sans  défense,  parmi  lesquelles  il  s'en  trou- 
vait beaucoup  que  la  curiosité  seule  avait  atti- 
rées. Ce  qui  contribua  surtout  à  irriter  le  peuple 
contre  les  troupes  de  Zayas  et  contre  ce  gé- 
néral, ce  fut  de  voir  ses  soldats  rentrer  dans 
Madrid,  chargés  des  dépouilles  des  femmes 
qui  se  trouvaient  hors  la  porte  d' Alcalá,  ainsi 
que  la  proclamation  qui  fut  publiée  le  len- 
demain, dans  laquelle  on  donnait  des  éloges 
aux  auteurs  de  ce  massacre.  Depuis  lors,  je 
le  répète,  le  nom  de  Zayas  fut  en  horreur, 
malgré  l'estime  qu'il  avait  méritée  jusqu'alors, 
par  des  senlimens  bien  opposés  à  ceux  qu'une 
action  aussi  inhumaine  ferait  supposer. 
La  conduite  de  Bessières  avait  été  très- 
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imprudente  :  le  Prince  généralissime  lui  ma- 
nifesta son  mécontentement,  et  iui  défendit 
d'entrer  dans  la  capitale  avant  lui.  Il  est  bien 
à  regretter  que  celui  dont  les  exploits  avaient 
frappé  d'admiration  les  habitans  de  iMadrid , 
ait  pu,  par  une  ambition  mal  calculée,  causer 
la  perte  de  tant  de  malheureux. 

Ce  fmieste  événement  fit  avancer  d'un  jour 
l'entrée  de  la  brigade  du  général  Latour- 
Foissac,  et  par  conséquent  la  sortie  des  trou- 
pes constitutionnelles,  dont  la  présence  à 
Madrid  eût  pu  occasionner  de  grands  mal- 
heurs, tant  était  gi^ande  l'exaspération  que 
les  évènemens  de  la  veille  avaient  produite. 
A  quatre  heures  du  matin,  le  23  mai,  le  gé- 
néral Latour-Foissac  entra  dans  la  capitale  à 
la  tête  de  quelques  bataillons,  et  fit  occuper 
les  postes  au  son  des  tambours  et  de  la  mu- 
sique, qui  annoncèrent  aux  habitans  la  pré- 
sence des  Français,  sur  laquelle  ils  ne  comp- 
taient que  pour  le  lendemain.  Les  gens  du 
peuple  n'ayant  plus  rien  à  craindre  des  révo- 
lutionnaires ,  se  groupèrent  vers  la  porte  par 
laquelle  le  général  Zayas  devait  sortir,  el  ce 
fut  là  que  ce  militaire  essuya  pour  la  pre- 
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mière  fois  de  sa  vie  des  insultes  et  des  outra- 
ges auxquels  il  était  bien  loin  de  s'attendre. 
On  lui  lança  des  pierres,  et  il  eût  été  mas- 
sacré,  sans  la  troupe  française  qui  l'escortait, 
et  qui  l'accompagna  hors  des  barrières  de  la 
ville. 

L'ivresse  des  liabitans  de  Madrid ,  en 
voyant  leurs  libérateurs,  est  difficile  à  dé- 
crire. On  les  entourait,  on  les  embrassait,  et 
chacun  se  disputait  l'honneur  de  les  loger  et 
de  leur  rendre  des  services.  Cependant,  toutes 
les  âmes  généreuses  souffraient  d'entendi-e 
les  acclamations  en  l'honneur  du  Prince  gé- 
néralissime et  de  son  armée,  mêlées  des 
cris  horribles  et  souvent  répétés  de  meurent 
les  constitutionnels!  Le  corregidor  nommé 
par  la  junte,  M.  Joachim  Lorenzo  Mozo,  con- 
voqua immédiatement  l'ancienne  municipa- 
lité, qui  prit  des  mesures  promptes  pour  ar- 
rêter les  désordres.  Une  proclamation  fut  af- 
fichée pour  défendre  les  cris  de  haine  et  de 
vengeance;  les  alcades  de  quartier  faisaient 
de  fréquentes  patrouilles  dans  les  rues  :  mal- 
gré ces  mesures,  il  était  à  craindre  que  les 
ressentimens  ne  se  calmassent  pas  tout  à  coup. 
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Ce  n'est  point  de  la  part  des  personnes  offen- 
sées par  le  parti  renversé ,  que  les  excès  et  les 
vengeances  sont  à  craindre  dans  les  boule- 
versemens.  Dans  toutes  les  villes  on  trouve 
des  intrigans  qui ,  s'éiant  portés  à  de  grands 
excès  sous  le  régime  qui  succombe ,  cher- 
chent a  les  expier  par  de  folles  exagérations 
en  faveur  du  parti  vainqueur.  Les  désordres 
qui  furent  commis  à  IMadrid  dans  cette  cir- 
constance ,  venaient  des  personnes  qui  avaient 
montré  la  plus  grande  exaltation  sous  le  ré- 
gime des  cortes. 

Le  lendemain  24 ,  le  Prince  fit  son  en- 
trée par  la  porte  de  Recoletos,  a.  la  tête  d'un 
brillant  état -major  et  des  régimens  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  de  la  garde  royale , 
dont  la  belle  tenue  fut  remarquée  par  les 
habitans.  Les  transports  et  les  acclamations 
qui  éclatèrent  à  la  vue  du  Prince  sont  inex- 
primables. Son  Altesse  royale  alla  loger  à 
l'hôtel  du  duc  de  Villahermosa ,  sur  la  prome- 
nade du  Prado,  ayant  eu  la  noble  modestie 
de  refuser  l'appartement  que  lui  offrit  dans  le 
palais  du  roi ,  selon  les  intentions  de  son 
aueuste  maître ,  le  comte  de  la  Puebla ,  su- 
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mi  lier  du  corps  de  Sa  INÎajesté.  Je  n'essaierai 
pas  de  donner  à  Son  Altesse  royale  les  éloj^es 
qu'elle  mérite  comme  guerrier  et  comme  pa- 
cificateur; je  dirai  seulement  pour  sa  gloire 
et  pour  celle  de  l'auguste  dynastie  des  Bour- 
bons, qu'elle  a  gagné  les  cœurs  de  tous  les  Es- 
pagnols, tant  de  ceux  qu'elle  venait.pour  pro- 
téger que  de  ceux  dont  elle  était  chargée  de 
faire  cesser  les  égaremens.  Le  nom  de  Son 
Altesse  royale  le  duc  d'Angouléme  sera  im- 
mortel en  Espagne.  A  sa  place ,  tout  autre 
général  eût  consenti  à  réunir  à  l'autorité 
militaire ,  selon  le  vœu  général  du  peuple ,  la 
présidence  de  la  régence  qu'on  allait  former  à 
Madrid;  mais  M^"  le  duc  d'Angouléme  lit 
bien  voir  qu'il  n'avait  accepté  ses  eminentes 
fonctions  que  dans  l'intérêt  de  l'Europe  et 
pour  assurer  la  stabilité  des  trônes.  Le  titre  de 
généi'alissime  de  l'armée  française  lui  parut 
assez  glorieux;  il  ne  voulut  lui  en  associer 
aucun  autre. 

Le  jour  même  de  son  entrée,  le  Prince 
annonça  que  son  armée  ne  venait  pas  faire  la 
guerre  à  la  noble  et  généreuse  nation  espa- 
gnole ;  qu'elle  se  présentait  au  contraire  comme 
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amie ,  et  comme  auxiliaire  pour  l'aider  à  réla 
blir  ses  autels ,  à  délivrer  son  roi ,  en  protégeant 
la  justice,  l'ordre  et  la  tranquillité.   Il  renou- 
velait la  promesse  de  respecter  les  propriétés , 
et  de  protéger  tous  les  habilans  pacifiques. 

Le  Prince  ajoutait  que  si  le  roi  eût  été 
dans  sa  capitale,  sa  mission  eût  déjà  été  termi- 
née ;  il  ne  lui  fut  resté  qu'à  recommander  au 
monarque ,  après  l'avoir  délivré  de  ses  oppres- 
seurs, de  soulager  ses  peuples,  qui  avaient  tant 
souffert ,  et  d'assurer  la  tranquillité  pour  l'a- 
venir; mais  que  l'absence  du  roi  lui  impo- 
sait de  nouvelles  obligations,  et  que  malgré 
les  liens  qui  l'unissaient,  ainsi  que  son  auguste 
famille,  à  Sa  Majeslé  catholique,  malgré  les 
rapports  intimes  et  la  confiance  illimitée  qui 
existaient  entre  les  deux  nations,  les  pro- 
vinces, délivrées  par  l'armée  française,  ne  de- 
vaient pas  être  gouvernées  par  des  étrangers. 

Depuis  la  frontière  jusqu'à  Madrid  ,  l'auto- 
rité civile  avait  été  exercée  par  une  junte 
dont  les  individus ,  déjà  avantageusement  con- 
nus par  leur  zèle  et  leur  fidélité  à  Sa  JMajesté 
catholique ,  venaient  d'obtenir ,  dans  des 
circonstances   difiiciles,   de  nouveaux   titres 
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à  Teslime  et  à  la  reconnaissance  nalionale. 
Mais  le  moment  était  venu  d'établir  d'une 
manière  solennelle  la  régence  qui  devait  j^ou- 
verner  le  royaume ,  organiser  l'armée ,  et  con- 
certer avec  le  généralissime  les  moyens  d'at- 
teindre le  but  principal  qu'on  s'était  pro- 
posé, la  délivrance  du  roi.  Pour  établir  ce 
gouvernement,  il  eût  été  à  désirer  que  l'on 
connût  l'intention  du  roi  sur  le  choix  des 
personnes  qui  devaient  le  composer;  mais 
le  roi  était  captif,  et  il  importait  surtout  de 
ne  pas  perdre  de  temps.  Dans  ces  circons- 
tances ,  pour  concilier  la  volonté  présumée 
du  monarque  avec  les  usages  nationaux,  on 
s'arrêta  à  l'idée  de  convoquer  les  deux  con- 
seils supérieurs  de  Castille  et  des  Indes,  dont 
les  attributions  embrassaient  presque  toutes 
les  branches  de  l'administration  de  la  pénin- 
sule et  de  ses  colonies. 

Mais  on  ne  voulut  pas  conférer  aux  per- 
sonnes à  qui  la  régence  serait  confiée ,  d'au- 
tres droits  que  ceux  strictement  nécessaires 
pour  l'administration  du  royaume,  jusqu'à  la 
délivrance  du  roi.  La  régence  fut  composée 
du  duc  de  l'Infantado ,  président  3  du  duc  de 
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Moniemart ,  du  baron  d'Eroles ,  de  Tévoquc 
d'Osma ,  el  de  M.  Gómez  Calderón.  Ils  étaient 
tous  éminemment  royalistes ,  et  chacun  d'eux 
avait  rendu  des  services  très-signalés  a  la 
cause  du  roi.  La  régence  s'occupa  immédia- 
tement de  mettre  de  l'ordre  dans  les  affaires 
et  de  nommer  les  ministres ,  ce  qui  était  ur- 
gent, dans  la  confusion  où  tout  se  trouvait 
après  l'oppression  et  l'anarchie  révolution- 
naires. 

M.  Vargas  Lagmia,  ancien  ambassadeur  à 
Rome  ,  fut  nommé  ministre  des  affaires 
étrangères  :  il  avait  perdu,  pendant  le  règne 
des  cortés ,  cette  place  honorable ,  par  son  re- 
fus de  prêter  serment  à  la  Constitution,  et, 
depuis  lors ,  il  avait  continué  à  demeurer  dans 
les  Etats  du  Pape,  menant  une  vie  très-re- 
lirée.  En  attendant  son  arrivée,  le  portefeuille 
fut  confié  à  M.  Victor  Saez,  ancien  confes- 
seur du  roi,  M.  Garcia  de  la  Torre  fut  nommé 
ministre  de  grâce  et  de  justice,  M.  San- Juan 
de  la  guerre ,  M.  Salazar  de  la  marine , 
M.  Erro  des  finances  ;  et  ayant  jugé  conve- 
nable de  créer  un  ministère  de  l'intérieur , 
quoique  la  plus  grande  partie  de  ses  attribu- 
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lions  se  trouvassent  comprises  dans  celles  du 
ministère  de  grâce  et  de  justice,  on  nonuiia 
à  celle  place  M.  Aznares. 

Tous  les  ministres,  en  arrivant  dans  leurs 
bureaux  respectifs,  les  trouvèrent  dans  la 
confusion  la  plus  complète,  non  seulement 
parce  qu'on  avait  enlevé  un  grand  nombre 
de  papiers  importans  poiu"  l'expédiliou  des 
aifaires  ,  mais  parce  qu'on  y  manquait  mémo 
des  ustensiles  indispensables  pour  le  travail 
matériel.  Le  vandalisme  du  dernier  gouver- 
nement avait  tout  emporté  :  les  tapis^  les 
chandeliers ,  les  encriers ,  tout  enfin  avait 
dispai'u.  On  s'appliqua  à  rétablir  l'ordre.  Le 
bouleversement  était  à  son  comble  dans  les 
ministères  de  la  guerre  et  des  finances ,  sur- 
tout iians  celui-ci ,  par  les  changemens  essen- 
tiels faits  par  les  cortés,  dès  leur  première  lé- 
gislature, dans  le  système  financier.  Le  trésor 
^tiit  vide,  il  n'y  avait  pas  un  seul  maravédis 
disponible  :  la  ville  devait  encore  une  grande 
partie  du  momant  de  ses  contributions ,  mais 
il  n'était  ni  politique  ni  même  possible  de 
les  exiger  dans  ce  moment,  vu  les  souffrances 
du  peuple,  qui  avait  été  vexé  de  toutes  les 
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nlànières.  Ainsi  le  gouvernement,  se  tronva, 
dès  son  installation,  dans  les  plus  grands 
embarras.        ;■•  '   '■'? 

Cependant,  toutes  les  classes  de  TEtat 
étaient  disposées  à  faire  des  sacrifices  pour 
réussir  dans  la  grande  et  importante  en- 
treprise de  sauver  le  roi  de  l'oppression  de 
ses  tyrans,  et  d'obtenir  la  tranquillité  gé- 
nérale de  l'Espagne.  Les  journaux  du  parti 
avaient  cherché  à  faire  croire  à  l'Espagne ,  et 
même  à  l'Europe ,  car  plusieurs  feuilles  étran- 
gères le  répétaient  souvent,  que  la  grande 
majorité  des  personnes  marquantes  de  la  pé- 
ninsule s'étaient  prononcées  pour  les  corles, 
et  que  pat  conséquent  elles  avaient  accom- 
pagné le  gouvernement  dans  sa  fuite.  Rien 
n'était  plus  fauX;  Tous  ceux  qui  avaient  quel- 
que chose  à  perdre  étaient  ennemis  de  la 
Constitution ,  et  surtout  des  excès  des  révo- 
lutionnaires. On  a  déjà  eu  occasion  de  remar- 
quer combien  le  peuple ,  ainsi  que  le  clergé , 
étaient  partout  opposés  au  système  qui  les 
avait  régis  trois  ans.  Il  ne  manquait  plus  que 
de  connaître  l'esprit  de  la  haute  noblesse ,  et 
alors  on  savait  l'opinion  des  trois  classes  dont 
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l'Etal  se  compose.  Il  avait  été  Ijien  pénible 
pour  la  grandesse  d'Espagne  de  n'avoir  pu 
empêcher  le  départ  de  Sa  Majesté,  et  elle 
désirait  ardemment  offrir  un  témoignage 
éclatant  de  sa  fidélité ,  ainsi  que  de  la  pureté 
de  ses  principes  politiques.  L'occasion  la 
plus  favorable  de  faire  une  déclaration  pu- 
blique de  ses  sentimens  se  présenta.  M*^"  le 
duc  d'Angouléme  ayant  daigné  recevoir  les 
hommages  des  grands  d'Espagne ,  et  l'expres- 
sion de  leur  reconnaissance  pour  les  bienfaits 
qu'il  venait  de  répandre  sur  la  nation  en- 
tière ,  ils  demandèrent  au  Prince  la  permis- 
sion de  lui  présenter  une  adressé  dans  la- 
quelle ils  manifesteraient  leur  zèle  et  leurs 
intentions  les  plus  vives  et  les  plus  sincères 
de  contribuer  pom-  leur  part  à  la  .délivrance 
du  roi.  Le  Prince  ayant  donné  son  consen- 
tement ,  l'adresse  suivante ,  signée  par  les 
trente -sept  grands  d'Espagne  qui  se  trou- 
vaient pour  le  moment  à  Madrid,  lui  fut  pré- 
sentée : 
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Adresse  présentée  à  Son  Allcsse  royale 
M}"  le  duc  d'Angouléme ,  par  la  Gran- 
desse  d'Espagne. 

(c  Monseigneur, 

«  Les  soussignés  croiraient  ne  pas  mériter 
le  nom  et  les  titres  que  leur  transmirent 
leurs  pères ,  s'ils  retardaient  d'un  seul  mo- 
ment la  respectueuse  expression  de  leur  re- 
connaissance pour  Votre  Altesse  royale,  et  la 
manifestation  franche  de  leurs  purs  et  inva- 
riables sentimens  pour  leur  roi  et  pour  leur 
patrie. 

«  La  grandesse  d'Espagne  s'honore  sur- 
tout du  devoir  qui  lui  est  imposé  de  se  dis- 
tinguer par  les  sacrifices  que  demandent  le 
salut  et  la  dignité  de  ses  souverains  légi- 
times, et  la  prospérité  et  la  gloire  de  la  loyale 
nation  à  laquelle  sont  unis  ses  destinées  et 
ses  intérêts. 

((  Par  une  singulière  combinaison  de  cir- 
constances ,    après   que    notre   classe    a    eu 
fourni  le  service  fixé  pour  le  fatal  voyage  de 
l'auguste  famille   de    nos   rois ,  la  présence 
II.  aS 
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d'autres  grands  à  Séville  ^  ou  dans  les  villes 
de  la  roule,  doit  être  regardée  comme  inu- 
tile pour  l'intérêt  du  roi  et  de  l'Etat,  et 
peut-être  même  servir  à  donner  des  armes 
aux  ennemis  du  bien,  ou  affaiblir  celles  avec 
lesquelles  on  les  attaque. 

((  C'est  ici,  excellent  Prince,  dans  la  ca- 
pitale de  la  monarcbie  espagnole,  où,  comme 
dans  son  centre ,  se  sont  montrés  a  toutes  les 
époques  la  loyauté  sans  tache  des  Espagnols 
envers  leur  roi ,  et  leur  profond  respect 
pour  leurs  lois  et  coutumes  ]  c'est  ici  que 
nous  trouvons  le  poste  d'utilité  pour  des  ob- 
jets si  sacrés,  et^d'lionneur  pour  nous-mêmes. 

((  La  faculté  de  soulager  nos  cœurs  op- 
primés ,  et  de  réunir  nos  vœux  et  nos  efforts 
pour  obtenir  une  restauration  désirée,  nous  a 
été  donnée  dans  ce  jour  heureux  où  le  fils 
par  l'amour,  et  l'héritier  par  le  sang  du  puis- 
sant roi  très- chrétien,  est  apparu  dans  cette 
capitale,  entouré  de  tant  de  milliers  de  braves, 
en  nous  annonçant  le  généreux  dessein  áe 
rendre  la  liberté  à  notre  roi ,  et  de  ramener 
parmi  nous  V ordre,  la  paix  et  la  justice. 

((  Ce  sont  là  les  précieuses  paroles  de  Votre 
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Altesse  royale.  Le  serment  qui  les  accojn- 
pagne  est  signé  de  l'auguste  nom  des  Bour- 
bons ,  si  cher  à  la  France  et  à  l'Espagne. 

((  Nous,  illustre  Prince,  nous  prenons  le 
Ciel  à  témoin,  et  nous  invoquons  avec  une 
noble  hardiesse  le  souvenir  de  la  fidélité  et 
du  patriotisme  de  nos  ancêtres ,  et  noire  pro- 
pre conduite  durant  la  captivité  de  notre 
roi,  comme  une  garantie  de  l'uniformité  et 
de  l'énergie  des  vœux  que  nous  formons  pour 
que  de  si  grands  biens  soient  rendus  et  à  ja- 
mais assurés  à  cette  grande  nation ,  si  mal- 
heureuse dans  ce  triste  et  dernier  période, 
et  si  digne  de  les  posséder. 

((  Remplissez ,  monseigneur ,  remplissez 
promptement  et  heureusement  votre  noble 
mission.  Unissez  la  liberté  d'un  roi  de  votre 
sang  aux  justes  espérances  d'une  nation 
amie  de  la  France.  Que  des  efforts  réunis  de 
ces  deux  peuples  généreux  résultent  leur  bien 
commun,  et  un  nouvel  et  éternel  lien  d'ami- 
tié; que  les  passions  basses  et  funestes  fassent 
place  à  la  bienfaisante  concorde;  qu'il  n'y 
ait  plus  autour  du  trône  qu'une  seule  famille 
animée  du  même  esprit;  qu'une  heureuse  et 
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sage  harmonie  se  rétablisse  entre  les  Espa 
gnols  et  les  nations  civilisées  de  l'Europe. 
Eloignés  des  intrigues  d'un  arbitraire  pré- 
curseur de  désastres  comme  d'une  destruc- 
tive anarchie,  puissions  -  nous  dans  un  jour 
plus  heureux,  et  puissent  nos  enfans  dire 
avec  une  joie  inefifable  et  durable  : 

({  Le  roi  Ferdinand  YII  de  Bourbon ,  cap- 
«  tif  dans  la  patrie  de  ses  aïeux,  à  la  grande 
((  douleur  de  ses  fidèles  sujets ,  et  la  ma- 
ie gnanime  nation  espagnole,  subjuguée  par 
((  une  faction  sinistre  et  peu  nombreuse ,  re- 
((  couvrèrent  leur  liberté  et  leurs  lois  ;  ils  \'\- 
((  rent  renaître  le  joug  bienfaisant  et  néces- 
(c  saire  d'une  religion  sainte,  la  morale  pu- 
ce blique ,  le  salutaire  empire  des  lois ,  par  le 
((  secours  de  la  France  ,  sous  la  direction 
((  de  son  auguste  Prince  le  duc  d'Angou- 
«  lérae. 

((  Nous-mêmes,  ou  ceux  qui  nous  donnè- 
«  rent  l'existence,  nous  fûmes  les  témoins, 
H  et  nous  voulûmes  être  les  coopérateurs  de 
«  cette  glorieuse  entreprise,  et  nous  offrîmes, 
((  du  fond  du  cœur,  pour  son  succès,  et  nos 
«  biens  et  nos  vies.  » 
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((  Dieu  garde  à  Yolre  Altesse  royale  de 
longues  années. 

((  Le  comte  de  Villariézo,  le  comte 
DE  LA  Puebla  del  Maestre,  le  duc 
DE  Castroterréno,  le  comte  de 
Cerbellon  ,  le  marquis  de  Yilla- 
FRANCA,  le  comte  de  Montijo,  le 
marquis  de  San-Martin  ,  le  mar- 
quis   de    Albayda,  le   comte    de 
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Berwik,  le  marquis  de  Fuenteel- 
soL  (vicomte  de  Gand) ,  le  marquis 
de  Ariza,  le  duc  de  Sédavi,  le 
duc  de  Villahermosa,  le  marquis 
de  Cerralbo,  le  duc  de  San-Fer- 
NANDo,  le  duc  de  Médina -Céli, 
le  duc  DE  Mon  TEMAR,  le  comte  de 
Miranda  ,  le  marquis  de  Mondé  jar  , 
le  marquis  de  Miraflorès,  la  com- 
tesse de  Mora,  la  comtesse  de  Ci- 
FUENTÈs ,  la  comtesse-duchesse  de 
Bénévente,  laduchesse  de  Montel- 
LANO,  la  comtesse  de  la  Alcudia, 
le  comte  de  Salvatierra,  le  mar- 
quis de  Mos,  le  comte  de  Coloméra  , 
le  duc  deTamamès,  de  Valparaíso. 
«  Madrid,  28  mai  1823.  » 
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Celle  offre  de  la  grandessc  ne  doit  pas  être; 
regardée  comme  un  de  ces  discom's  que  la  po- 
litique conseille  de  faire  dans  des  circons- 
tances extraordinaires  :  c'était  la  véritable 
expression  de  la  fidélité  et  des  sentimens  pa- 
triotiques dont  cette  classe  élevée  se  trouvait 
animée. 

Tous  les  grands  désiraient  ardemment  que 
Son  Altesse  royale  et  la  régence  leur  deman- 
dassent des  sacrifices  ;  tous  auraient  élé  très- 
heureux  de  les  faire ,  en  offrant  leurs  biens 
et  leurs  personnes  pour  la  délivrance  du  roi. 
J'ai  eu  mille  fois  occasion  d'entendre  les 
vœux  de  plusieurs  d'entre  eux  dans  leurs 
conversations  confidentielles  ;  j'aime  à  rendre 
ici  témoignage  de  leur  ardent  amour  pour  la 
personne  du  roi,  et  de  leurs  sentimens  pa- 
triotiques à  l'égard  de  la  nation. 

Cet  exemple  aurait  été  suivi  par  toute  la 
noblesse  du  royaume  ;  on  se  contenta  de  re- 
présenter la  classe  entière  par  les  signatures 
de  quelques  familles  :  mais  il  est  de  la  der- 
nière évidence  que  toute  la  noblesse  montrait 
un  désir  unanime  et  très-prononcé  d'exter- 
miner le  monstre  de  la  révolution. 


Cependant  le  peuple  se  livrait  à  la  joie;  il 
eut  occasion  de  l'exprimer  le  jour  de  la  Saint- 
Ferdinand,  qu'on  célèbre  toujours  en  Espagne 
avec  une  grande  solennité ,  surtout  depuis 
ravènement  du  monarque  régnant.  Dans  les 
trois  années  précédentes,  toutes  les  démonstra- 
tions d'amour  pour  le  roi  avaient  été  suspectes 
aux  libéraux ,  qui  opprimaient  la  capitale  : 
cette  année,  ces  sentimens  éclatèrent  avec 
force.  Des  salves  d'artillerie,  des  danses, 
toutes  sortes  de  divertissemens  annonçaient 
l'ivresse  de  ce  peuple  fidèle  à  son  roi  :  il  ne 
manquait  au  bonheur  de  la  capitale  que  l'au- 
guste présence  du  monarque. 

Les  divisions  de  l'armée  française  conti- 
nuaient leur  marche  triomphante  dans  les 
provinces  que  le  Prince  leur  avait  assignées. 
Le  général  Vallin  se  posta  sur  Talavéra  de  la 
Reyna,  et  aussitôt  que  l'armistice  de  deux 
jours  fut  expiré ,  il  culbuta  les  troupes  cons- 
titutionnelles,  qui  se  retiraient  vers  l'Estré- 
madoure,  leur  fit  soixante  prisonniers,  et  prit 
des  voitures ,  et  une  caisse  où  il  y  avait  huit 
mille  piastres.  On  ne  jugea  pas  convenable  de 
poui'suivre  ces  troupes,  car  elles  se  déban- 
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daient  el  les  soldats  désertaient  en  foule,  en 
prenant  des  directions  diffërentes. 

Le  Prince  se  decida  à  envoyer  une  colonne 
de  8000  hommes  en  Estrémadoure ,  sous  les 
ordres  du  général  Bourmont,  qui  devait  se 
réunir  à  Talavéra  avec  le  général  Vallin ,  et 
agir  de  concert  avec  lui,  soit  en  se  portant 
sur  Badajoz,  s'il  était  nécessaire,  soit  en  mar- 
chant sur  Séville ,  si  les  constitutionnels  ne 
défendaient  pas  Badajoz  :  '^7000  hommes,  sous 
le  commandement  du  général  Bordesoulle, 
devaient  marcher  par  la  grande  route  d'An- 
dalousie sur  Séville  :  la  réserve  restait  à  Ma- 
drid, sous  les  ordres  du  mai'échal  duc  de 
Reggio. 

Le  général  BordesouUe  partit  de  Madrid 
le  i'^'  juin;  et  ayant  reçu  le  8,  à  Manzanares, 
d'un  chef  de  bande  royaliste  de  la  Manche , 
nommé  Locho ,  l'avis  que  le  général  Plasen- 
cia  venait  l'attaquer  avec  des  forces  très- 
supérieures,  il  marcha  la  nuit  sur  Santa-Cruz 
de  Múdela,  dans  l'intention  de  le  surpren- 
dre :  mais  il  n'arriva  qu'à  trois  heures  du 
matin ,  et  les  constitutionnels  avaient  aban- 
donné la  ville  à  minuit.  Cependant,  on  cal- 
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cula  qu'il  sérail  possible  de  les  atteindre  en- 
core avant  leur  arrivée  au  Viso ,  et  le  général 
duc  de  Dino  fut  envoyé  à  leur  poursuite  avec 
sa  cavalerie.  En  effet ,  il  les  rejoignit  au  Vi- 
sillo ;  et  sans  s'arrêter  pour  prendre  position , 
il  les  attaqua  sur  le  champ  par  le  centre  et 
par  la  gauche.  Ces  mouvemens  rapides  eu- 
rent tout  le  succès  que  l'on  désirait  j  car  avant 
que  l'artillerie  fût  arrivée,  on  fit  65o  prison- 
niers, dont  dix-huit  officiers;  on  prit  un  dra- 
peau, trois  caisses  de  munitions  et  beaucoup 
d'équipages. 

Le  prince  de  Garignan  reçut  l'ordre  de 
poursuivre  une  autre  division  qui  avait  pris 
la  direction  du  Viso;  mais  il  ne  put  atteindre 
que  l'arrière  -  garde  :  il  l'attaqua,  et  lui  fit 
soixante  prisonniers.  Il  ne  restait  au  corps  du 
général  Plasencia  d'autre  parti  que  de  se 
porter  de  la  Caroline  sur  Jaen  ;  mais  avant 
d'y  arriver,  le  général  duc  de  Dino  l'attaqua 
devant  Vilches  ;  et  malgré  les  efforts  du  gé- 
néral espagnol  pour  protéger  l'infanterie  et 
la  soutenir  avec  quelques  escadrons,  elle 
fléchit,  et  prit  la  fuite  dans  le  plus  grand  dé- 
sordre ,  en  laissant  200  prisonniers  ,   parmi 
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lesquels  il  y  avait  quelques  oiïiciers.  La  di- 
vision de  Plasencia  disparut  ainsi. 

Avant  de  commencer  le  récit  àe^  séances 
des  cortés  à  Séville ,  jetons  un  coup  -  d'œil 
rapide  sur  l'état  de  la  Galice  et  du  royaume 
de  Léon,  à  l'époque  où  la  capitale  de  l'Es- 
pagne fut  occupée  par  les  Français.  J'ai  déjà 
dit  que  le  général  Morillo  avait  été  envoyé 
en  Galice  pour  y  organiser  l'armée  qui  de- 
vait couvrir  celte  province.  Il  partit  de  Ma- 
drid sans  que  le  gouvernement  lui  eût  donné 
les  secours  nécessaires  pour  l'exécution  de 
ses  ordres ,  et  sans  espoir  de  se  les  procurer 
dans  la  province  où  il  allait  commander,  l'es- 
prit des  habitans  de  la  Galice  étant  tout  à 
fait  contraire  à  la  Constitution.  En  arrivant  à 
Valladolid ,  il  apprit  l'entrée  de  l'armée  fian- 
çaise  sur  le  tenitoire  espagnol.  Quand  il  n'au- 
rait pas  été  prévenu  officiellement  du  passage 
de  la  Bidassoa ,  l'affluence  des  employés  et 
des  perso^nes  dévouées  aux  cortes  qui  arri- 
vaient tous  les  jours,  et  fuyaient  des  provinces 
septentrionales ,  aiurait  suffi  pour  lui  appren- 
dre les  progrès  des  Français.  Le  général  lem* 
défendit  d'entrer  à  Yalladolid  ;  et  en  les  fai- 
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saut  rétrograder  sur  Duénas  ,  il  leur  donna 
ordre  de  se  diriger  sur  la  capitale.  Morillo 
arriva  à  Plasencia,  où  les  esprits  étaient  dans 
la  plus  grande  exaltation ,  et  où  Tordre  public 
se  trouvait  menacé  par  les  perturbateurs.  11 
réussit  à  les  calmer,  et  se  porta  du  côté  du 
royaume  de  Léon ,  pour  observer  les  mouve- 
mens  du  comte  d'Amarante ,  qui  y  avait  pé- 
nétré. Quand  même  Morillo  aurait  eu  les 
ressources  qu'il  n'avait  pas  pour  organiser  mie 
armée,  son  départ  précipité  pour  Léon ,  As- 
torga  et  Yillafranca ,  auquel  il  fut  forcé ,  l'au- 
rait mis  dans  l'impossibilité  de  le  faire.  Il  est 
vrai  que  Morillo  n'eut  jamais  le  moindre  es- 
poir de  pouvoir  résister  aux  Français  :  son  but 
était  de  conserver  l'ordre  public ,  troublé  si 
souvent  par  les  comuneros ,  dont  il  était  l'en- 
nemi irréconciliable. 

Les  habitans  de  Lugo  gémissaient  sous  le 
joug  des  troupes  constitutionnelles  comman- 
dées par  Quiroga.  Le  général  Morillo  se  porta 
sur  ce  point  dans  l'intention  d'y  opposer 
quelque  résistance  à  l'avant-garde  du  général 
Laroche jaquelein ,  qui  s'avançait  vers  les  Iron- 
lières  de  la  Galice  ;  mais  les  satellites  des  ré- 


396 
volutionnaires,  qui  avaient  opprimé  le  clergé 
et  la  population  de  la  ville ,  manquèrent  de 
courage  pour  combattre ,  et  prirent  la  fuite. 
Cet  essai  de  la  vaillance  des  constitutionnels, 
les  nouvelles  qui  parvinrent  au  général  Mo- 
rillo ,  de  la  conduite  insensée  des  cortés  et  de 
la  destitution  de  Sa  Majesté ,  le  déterminèrent 
à  rompre  tous  les  liens  qui  l'attachaient  au 
gouvernement  révolutionnaire ,  et  à  ne  plus 
exécuter  ses  ordres,  jusqu'à  ce  que  des  actes 
émanés  du  roi  lui-même  lui  fussent  transmis. 
Il  l'annonça  ainsi  à  toutes  les  provinces  de 
la  Galice,  par  une  proclamation  datée  de 
Lugo,  le  26  juin.  Les  villes  de  laCorogne,  de 
Vigo  etd'Orense,  où  commandaient  Yigo,  Ro- 
mai  et  Rosello ,  refusèrent  d'obéir  aux  ordres 
du  général  Morillo.  Palaréa ,  qui  arrivait  des 
Asturies,  en  fuyant  les  Français,  qui  le  sui- 
vaient de  près,  et  en  pillant  et  ravageant  les 
villes  sur  son  passage ,  se  prononça  ouverte- 
ment contre  l'autorité  du  général. 

Morillo  se  mit  sur  le  champ  en  commu- 
nication avec  le  général  français  comte  de 
Bourck ,  qui  avait  son  quartier-général  à 
Léon  :  il  lui  proposa  un  projet  de  conve»- 
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tion,  dont  les  bases  étaient  que  les  proprié- 
tés seraient  respectées  dans  les  provinces  du 
2''  district,  YiHafranca,  Galice  et  les  Astu- 
riesj  qu'on  accorderait  l'amnistie  la  plus 
complète  à  l'égard  des  opinions  politiques, 
et  que  les  militaires  de  son  armée  seraient 
maintenus  dans  leurs  grades  et  dans  leurs 
emplois;  la  capitulation  fut  bientôt  conclue, 
et  dès  lors  il  commença  à  agir  d'accord  avec 
l'armée  française.  Le  général  Bourck  marcha 
contre  la  Corogne ,  et  le  général  Morillo  sur 
Saint- Jacques  de  Compostelle,  que  Palaréa 
venait  de  quitter.  Morillo  se  rendit  après  à 
Pontevedra;  les  constitutionnels  vinrent  atta- 
quer ses  avant -postes  au  pont  de  Sampayo, 
et  réussirent  à  faire  battre  en  retraite  quel- 
ques compagnies  du  régiment  provincial  de 
Santiago.  L'inhumanité  avec  laquelle  ils 
massacrèrent  des  soldats  qui  furent  surpris 
sans  armes,  irrita  le  général  Morillo,  et  il  se 
disposait  à  punir  leur  attentat;  mais  ils  se  re- 
tirèrent précipitamment.  Il  fit  beaucoup  de 
prisonniers ,  auxquels  il  rendit  la  liberté  ; 
ceux-ci  contribuèrent  plus  lard  à  la  reddition 
de  la  place  de  Yigo. 
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Ceux  des  constitutionnels  qui  s'étaient 
renfermés  à  la  Corogne,  se  voyant  menacés 
d'un  assaut  par  les  troupes  du  comte  de 
Bourck,  s'adressèrent  à  ce  général  en  chef, 
en  proposant  de  se  rendre  aux  conditions 
que  le  L^énéral  Morillo  croirait  convenables. 
Le  général  Bourck  ayant  accédé  à  cette  de- 
mande, envoya  les  parlementaires  au  géné- 
ral Morillo.  La  convention  lut  signée  d'après 
les  mêmes  bases  que  celles  de  Yigo.  Ptevenons 
maintenant  sur  Séville. 

A  l'époque  où  le  roi  quitta  Madrid ,  bien 
des  personnes  avaient  l'espoir  de  voir  Sa 
Majesté  délivrée  de  l'esclavage  par  les  bandes 
royalistes  qui  parcouraient  la  Manche  ',  mais 
l'escorte  était  trop  considérable,  car  elle  se 
composait  de  6000  hommes,  sans  compter  les 
milices  volontaires  des  villes  que  le  convoi 
traversait.  Le  ministre  d'Angleterre ,  et  ceux 
de  Saxe ,  de  Portugal  et  des  Etats  -  Unis  d' A- 
rnérique,  suivaient  Sa  Majesté.  Tous  les-au- 
tres  agens  diplomatiques  s'étaient  retirés  du 
côté  de  la  frontière  de  France,  par  suite  des 
réponses  faites  aux  notes  qu'ils  avaient  pré- 
sentées, excepte  le  nonce  du  Pape,  qui  avait 
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reçu  SCS  passeports  aiissilol  qu'on  apprit  que 
M.  Villanudva  ii'iivait  pas  été  admis  comme 
ministre  d'Espagne  à  Rome. 

Ce  voyage  des  cortés ,  entrepris  avant  que 
les  troupes  françaises  eussent  franchi  la  fron- 
tière, contrastait  singulièrement  avec  les  bra- 
vades des  libéraux ,  et  avec  leurs  promesses 
de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  capitale , 
plutôt  que  de  modifier  leur  Constitution;  ils 
paraissaient  bien  plus  ridicules  encore  que 
les  Napolitains.  Ceux-ci,  au  moins,  ne  quit- 
tèrent leurs  postes  que  quand  ils  sentirent 
l'odeur  de  la  poudre  ;  mais  les  braves  révolu- 
tionnaires de  Madrid  ne  se  croyaient  en  sû- 
reté qu'à  deux  cents  lieues  de  distance  de 
l'ennemi.  C'était  en  vain  qu'ils  appelaient  à 
Séville  les  porteurs  de  leurs  actions  d'em- 
primts  nationaux  ou  étrangers  :  tout  le  monde 
s'attendait  à  les  voir  bientôt  abandonner  cette 
capitale  de  l'Andalousie.  Le  4  ^ivril ,  Leurs 
Majestés  arrivèrent  à  Cordoue,  où  elles  s'ar- 
rêtèrent deux  jours.  De  là  elles  se  rendirent 
à  Séville,  sans  qu'il  y  eût  rien  de  remar- 
quable pendant  le  voyage,  si  ce  n'était  la 
tristesse  des  habitans  en  voyant  leur  roi  pri- 
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sonnier.  Les  cortes  s'efforçaient  en  vain  de 
préparer  et  d'ordonner  des  fêtes  partout  sur 
le  passage  de  Leurs  Majestés  j  la  famille  royale 
ne  pouvait  se  méprendre  sur  sa  captivité ,  et 
les  habitans  partageaient  aussi  les  peines  et 
l'affliction  de  leur  souverain. 

Le  ministère,   et  une  grande  partie  des 
membres  des  cortes ,  conservaient  encore  l'es- 
poir qu'on   avait  cherché  à  leur  inspirer  à 
Madrid ,  que  peut-être  l'entrée  des  Français 
en  Espagne  n'aurait  pas  lieu.  Même  en  sup- 
posant que  l'invasion  fut  réelle ,   ils  comp- 
taient sur  une  terrible  révolution  qui  devait 
éclater  en  France ,  aussiôl  que  l'armée  passe- 
rait la  Bidassoa;  mais  surtout  ils  ne  doutaient 
pas  que  les  Espagnols  ne  prissent  les  armes 
pour  repousser  l'intervention  de  la  France , 
de  la  même  manière  qu'ils  l'avaient  fait  jadis 
contre  Napoléon ,  et  que  leurs  rangs  seraient 
encore  grossis  par  la  désertion  extraordinaire 
à  laquelle  ils  s'attendaient  dans  l'armée  fran- 
çaise. Ces  illusions  tombèrent  tout  d'un  coup 
en  arrivant  à  Séville  ;  car  les  paíríoíes  avaient 
eu  à  peine  le   temps  de  secouer   la  pous- 
sière et  se  remettre  un  peu  des  fatigues  du 


voyage ,  que  le  ministre  de  l'inlérieur  vint 
leur  apprendre  l'entrée  de  l'armée  française 
en  Espagne ,  et  la  funeste  aventure  du  batail. 
Ion  d'étrangers  sur  la  rive  de  la  Bidassoa.  Ils 
sentirent  alors ,  quoiqu'un  peu  tard  à  la  vé- 
rité ,  toute  l'étendue  de  leur  imprudence  ,  en 
ayant  refusé  à  INIadrid  d'accepter  les  propo- 
sitions sages  et  équitables  du  gouvernement 
français.  Ils  commençaient  a  s'apercevoir  de 
leur  immense  responsabilité,  non  seulement 
pour  les  malheurs  auxquels  l'invasion  pour- 
rait donner  lieu ,  mais  aussi  pour  les  dangers 
qui  menaçaient  la  cause  de  la  véritable  li- 
berté ,  par  suite  de  leurs  folles  démarches.  Il 
ne  leur  restait  plus  d'espoir  que  dans  la  pro- 
tection de  l'Angleterre ,  laquelle  pourrait  en- 
core leur  tendre  une  main  secourable ,  soit 
par  les  moyens  d'une  négociation  diploma- 
tique qui  fixât  des  limites  à  l'invasion  fran- 
çaise ,  soit  par  la  coopération  de  quelques 
aventuriers  des  trois  royaumes ,  qui ,  en  leur 
qualité  de  charlatans  politiques ,  se  chargent 
de  tromper  les  peuples.  Parmi  ces  derniers , 
celui  sur  lequel  on  avait  fondé  le  plus  d'es- 
pérances ,  était  Sir  Robert  Wilson ,  qui  venait 
ïi.  oG 
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de  débarquer  sur  les  côtes  de  la  fj  al  i  ce,  el 
qui  annonçait  hautement  l'arrivée  prochaine 
de  10,000  Anglais,  pour  défendre  la  cause 
des  corles.  Bientôt  on  sut  à  quoi  s'en  tenir 
sur  ce  secours  tant  prôné  :  les  soldats  Anglais 
ne  figurèrent  que  dans  les  gazettes. 

il  est  à  remarquer  que  sir  Robert  n'aborda 
en  Galice  qu'un  mois  après  l'entrée  des  Fran- 
çais en  Espagne.  Il  débarqua  le  i*""  mai  a 
Vigo,  accompagné  du  colonel  Light,  du  ca- 
pitaine Erskirn,  et  de  quelques  autres  offi- 
ciers anglais,  allemands  et  français,  dans  l'in- 
tention de  pi-endre  parti  dans  l'armée  des 
constitutionnels.  Le  4?  il  adressa  mie  pro- 
clamation aux  miliciens  de  Yigo ,  dans  la- 
quelle il  leur  rappela  les  glorieux  souvenirs 
de  l'histoire  espagnole.  Parmi  ses  mouve- 
mens  oratoires,  on  remarqua  qu'il  rappela 
les  évènemens  du  2  mai  1808  à  Madrid, 
afin  d'exciter  l'ardeur  et  l'enthousiasme  des 
révolutionnaires ,  en  leur  rappelantlabravoure 
et  le  patriotisme  de  quelques-unes  des  victimes 
de  cette  déplorable  journée.  Le  soir  il  y  eut 
dans  la  ville  des  sérénades  et  des  iîliuninations. 
Le  lendemain  il  passa  eji  revue  les  troupes 
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de  la  garnison.  Les  olïiciers  anj^lais  y  entrè- 
rent comme  simples  soldats;  les  Français  et 
les  italiens  étaient  partis  pour  la  Corogne.  Sir 
Robert  portait  l'uniforme  espagnol,  et  était 
décoré  de  tous  ses  ordres.  Il  demandait  sans 
cesse  des  nouvelles  des  armées ,  sans  pouvoir 
s'en  procurer,  par  la  raison  qu'il  n'y  avait  pas 
d'armées  espagnoles  réunies  pour  résister  aux 
Français,  et  qu'il  était  même  très-difficile  de 
pouvoir  les  réunir.  Enfin,  tout  se  borna  ce  jour- 
là  à  un  banquet  splendide  dans  lequel  on  porta 
des  toasts  à  la  Constitution.  On  chanta  des 
airs  patriotiques ,  qui  furent  suivis  de  fanfares 
devant  les  maisons  des  libéraux.  Après  ces 
fêtes ,  sir  Robert  partit  pour  la  Corogne ,  où 
tout  ce  qu'il  fit  en  faveur  de  la  liberté  se 
borna  à  des  scènes  semblables  à  celles  de 
Vigo. 

C'est  de  cette  manière  grossière  que  l'on 
trompait  la  simplicité  des  habitans ,  en  leur 
faisant  croire  que  l'Angleterre  allait  pren- 
dre part  dans  leur  querelle ,  tandis  que  les 
Français  marchaient  sur  Madrid,  et  que 
le  gouvernement  constitutionnel  se  trouvait 
sans  aucune  ressource.  Ce  roman  de  l'assis- 
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lance  ele  l'Anglelerre  fut  bientôt  apprécié  à 
sa  juste  valeur. 

Les  cortes  extraordinaires  ouvrirent  leurs 
séances  à  Séville  le  23  avril,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Tores  Calderón.  Aussitôt  après 
la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance  de  Madrid ,  et  quand  le  président  eut 
prononcé  le  discours  d'ouverture ,  le  ministre 
de  l'intérieur  annonça  l'entrée  des  Français 
en  Espagne,  qu'il  venait  d'apprendre  d'une 
manière  officielle  j  il  avoua  qu'il  était  surpris 
de  voir  que  celte  agression  n'eût  pas  été  pré- 
cédée d'ime  déclaration  de  guerre  faite  selon 
les  formes  établies  cliez  les  nations  civilisées. 
Des  plaintes  et  des  déclamations  retentirent 
dans  la  salle  du  conseil ,  sur  la  violence  que 
les  puissances  de  l'Europe  faisaient  à  l'Es- 
pagne ,  et  sur  la  nécessité  d'engager  la  nation 
et  le  roi  h  venger  un  pareil  attentat.  On  per- 
sistait toujours  h  méconnaître  la  différence, 
ou,  pour  mieux  dire,  l'opposition ,  qui  existait 
entre  les  paradoxes  et  les  abstractions  de  la 
Constitution  gaditanñe ,  et  les  véritables  in- 
térêts du  peuple  et  de  la  couronne  :  on  était 
aveuglé  au  point  de  ne  pas  voir  que  la  na- 
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lion ,  loin  de  i>\)|)p()í>ci-  aux  Français ,  qui 
cnlraienl  en  Espagne  pour  renverser  le  gou- 
vernement révolutionnaire ,  attendait  leur 
armée  avec  la  plus  vive  impatience. 

Cependant  les  ministres  voulurent  faire 
sentir  aux  Français  leur  impolitesse^  de  péné- 
trer dans  une  terre  étrangère  sans  faire  au 
préalable  un  manifeste  selon  les  règles ,  et  ils 
conçurent  l'idée  de  publier  une  déclaration 
solennelle  de  guerre  contre  la  France,  au 
nom  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne.  Le  len- 
demain on  lut  dans  l'assemblée  cette  fameuse 
déclaration  : 

Manifeste  du  roi  à  la  nation  espagnole. 

((  Lorscjue  Napoléon ,  après  avoir  réduit  à 
la  soumission  et  au  silence  le  continent  de 
l'Europe ,  nous  mit  dans  la  cruelle  alterna- 
tive de  choisir  entre  la  désolation  et  l'igno- 
minie, sans  hésiter  un  moment,  vous  vous 
êtes  familiarisés  avec  le  malheur,  et,  par  le 
chemin  difficile  qui  se  présentait  devant  vous, 
vous  sûtes  enchaîner  la  victoire  à  vos  drapeaux 
et  assurer  votre  indépendance.   11  semblait 
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qu'après  avoir  donné  le  scandale  d'envahir 
les  droits  des  nations ,  ceux  qui  se  disent  les 
restaurateurs  de  l'ordre  et  les  régulateurs  de 
l'Europe ,  n'auraient  pas  dû  renouveler  un 
exemple  si  funeste  sans  en  redouter  les  résul- 
tats ;  il  semblait  que  le  peuple  noble  et  vail- 
lant qui  sut  par  tant  de  travaux  triompher  en- 
fin de  r Attila  français,  obtiendrait  plus  d'é- 
gards des  princes  qui  lui  doivent  tout.  Il  n'en 
est  pas  ainsi  :  dans  le  court  intervalle  de 
trois  lustres,  la  malheureuse  Espagne  se  voit 
exposée  de  nouveau  aux  calamités  d'une 
invasion  semblable  à  la  première.  On  dirait 
que  Buonaparte,  du  fond  de  son  tombeau, 
pour  venger  sa  chute,  souffle  son  ambition  à 
nos  imprudens  ennemis  ,  les  entoure  des 
mêmes  prestiges,  et  les  pousse  dans  l'abîme 
fatal  où  lui-même  s'est  englouti. 

((  Pour  couvrir  cette  manie  frénétique  de 
commander  et  de  dominer  sur  tout,  et  l'a- 
gression scandaleuse  du  gouvernement  fran- 
çais pour  l'obtenir,  on  a  inventé  des  prétextes 
aussi  vains  que  déshonorans;  on  donne  le 
nom  d'insurrection  militaire  à  la  restauration 
du  système  constitutionnel  dans  l'empire  es- 
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nom  de  violence ,  à  mon  adhésion  celui  de 
captivité,  et  l'on  traite  àa  faction  les  corles 
et  le  gouvernement  qui  ont  ma  confiance  el 
celle  de  la  nation  î  Voilà  les  motifs  qu'on 
allèi^ue  pour  troubler  la  paix  du  continent^ 
pour  envahir  le  territoire  espagnol ,  et  mettre  ^ 
à  feu  et  à  sang  notre  malheureux  pays. 

(c  Mais  à  qui  prétend-on  imposer  par  des 
soupçons  si  absurdes?  Fst-ce  à  l'Europe,  à 
qui  la  raison  et  l'équité  ont  rendu  la  justice 
qu'elle  mérite  ?  Est-ce  à  l'Espagne,  dont  l'op* 
position  prononcée  prouve  combien  ils  sont 
faux?  Je  n'ai  pas  besoin ,  Espagnols,  de  vous 
rappeler  les  succès  de  notre  régénération. 
Vous  savez ,  et  tout  le  monde  sait  que ,  si 
quelques  militaires  ont  été  les  premiers  à 
faire  entendre  le  cri  de  la  liberté  sur  un  des 
points  de  la  péninsule,  toute  la  nation  ré- 
pondit volontairement  à  ce  cri ,  et  qu'en 
moins  de  deux  mois  la  Constitution  fut  pro- 
clamée et  jurée  dans  toutes  les  provinces. 

((  Jamais  un  souhait ,  jamais  une  acclama- 
tion si  rapide  et  si  universelle  n'ont  élé  réa- 
lisés d'une  manière  si  parfaite.  On  n'en  pcni 
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irouvcr  d'exemples  que  dans  ce  concours  una- 
nime de  volontés  par  lequel  vous  vous  décla- 
râtes j  il  y  a  quinze  ans ,  contre  l'agression  de 
Buonaparte ,  et  vous  vous  engageâtes  h  déli- 
vrer votre  roi ,  parce  qu'on  ne  voit  que  parmi 
vous  ces  phénomènes  politiques  qui  sui^pren- 
nent  l'imagination,  excitent  l'étonnement, 
et  déconcertent  toutes  les  mesures  de  calcid 
et  de  fourberie. 

((  Après  avoir  proclamé  avec  tant  de  so- 
lennité la  volonté  générale  des  Espagnols  ;, 
mon  devoir,  comme  Espagnol  et  comme  roi , 
était  d'accompagner  de  mes  vœux  et  d'ac- 
cepter et  jurer  ces  lois ,  sous  les  auspices  des- 
quelles vous  aviez  conservé  mon  trône,  dé- 
fendu mon  indépendance ,  et  chassé  l'ennemi 
de  notre  territoire.  Ces  lois  avaient  été  ap- 
prouvées et  reconnues  en  Europe  par  les 
mêmes  puissances  qui  atfectent  maintenant 
d'ignorer  leur  juste  et  glorieuse  origine  ; 
elles  n'ont  pas  été  données  à  la  nation  par 
l'armée  :  l'armée  et  la  nation  entière  les  re- 
çurent de  leurs  représentans ,  et  les  jurèrent 
avec  la  plus  grande  liberté  et  la  plus  vive  re- 
connaissance. 
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({  Ces  lois,  tlont  i'exéculioii  a  été  malheii- 
reasemeiit  suspendue  pendant  six  années, 
présentaient  enfin  à  l'anxiété  du  peuple  es- 
pagnol la  tranquillité  et  le  repos,  une  pers- 
pective de  bonheur,  un  point  certain  et  fixe 
de  réunion  indépendant  de  tout  intérêt  et 
de  toute  passion  individuelle  :  c'est  à  elles 
seules  que  les  Espagnols  en  appelèrent  et 
furent  obligés  d'avoir  recours.  Moi-même  je 
les  ai  revêtues  de  mon  approbation,*  et  si 
d  es  suggestions  insidieuses ,  à  ma  première 
entrée  en  Espagne ,  m'empêchèrent  de  voir 
l'utilité  de  leur  conservation  ;  si  mon  inex- 
périence et  l'ignorance  dans  laquelle  mon 
absence  et  ma  captivité  m'avaient  mis  sur  les 
affaires  de  ma  patrie,  me  firent  négliger  alors 
des  conseils  salutaires  ,  cette  circonstance 
n'affaiblit  pas  la  justice  avec  laquelle  la  na- 
tion a  réclamé  des  droits  qui  lui  appartien- 
nent d'une  manière  si  notoire,  et  n'a  nulle- 
ment diminué  la  force  de  ma  parole  royale  et 
de  jnes  sermons  solennels. 

«  Je  ne  veux  ni  ne  dois  les  violer,  et 
cette  résolution  définitive  doit  sufiire  pour 
imposer  silence  à  des  imputations  odieuses  : 
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répondre  anlvenient  serait  manquer  inoir 
même  au  respect  dû  ù  ma  haute  dignité,  et 
contribuer  par-là  aux  calomnies  de  nos  éter- 
nels détracteurs.  En  effet ,  comment  pouvoir 
réfuter  ces  calomnies,  si  leurs  auteurs  mêmes 
ne  pensent  pas  ce  qu'ils  publient  tant? 

((  Croyez-moi,  Espagnols,  la  Constitution 
n'est  pas  le  véritable  motif  de  ces  insinua- 
lions  ambitieuses  et  de  la  guerre  injuste 
qu'on  nous  fait.  En  d'autres  temps  ,  lors- 
qu'elle leur  convenait ,  nos  ennemis  approu- 
vèrent et  reconnurent  la  loi  fondamentale 
de  la  monarchie  :  ce  qui  les  touche,  ce  n'est 
pas  ma  liberté,  car  elle  leur  importe  peu,  ou 
point  du  tout;  ce  ne  sont  pas  enfin  nos  dé- 
sordres intérieurs,  tant  exagérés  par  nos  en- 
nemis, et  qui  n'existeraient  pas  s'ils  ne  les 
eussent  pas  fomentés  ;  c'est  le  désir  évident 
et  si  souvent  proclamé  de  disposer  de  moi  et 
de  vous  à  leur  gré;  c'est  de  porter  atteinte  à 
votre  prospérité  et  à  votre  fortune  ;  c'est  de 
désirer  que  l'Espagne  soit  toujours  attachée 
au  char  de  leur  ostentatioji  et  de  leur  puis- 
sance; c'est  de  faire  qu'elle  n'ait  de  royaume 
que   le   nom  ,  et  qu'elle    ne  soit  en   réalité 
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qu'une  province  dépcndanie  d'un  antre  em- 
pire, et  que  nous  ne  puissions  vivre  et  exister 
que  pour  eux  et  par  eux. 

((  Jadis  les  gouvernemens  se  respectaient 
plus  entre  eux  ;  dans  les  plaintes  qui  précé- 
daient les  ruptures  hostiles ,  on  faisait  men- 
tion des  loris  dont  les  peuples  demandaient 
la  réparation. 

((  Pendant  que  les  conventions  stipulées 
dans  les  traités  étaient  observées ,  personne 
n'osait  prescrire  à  des  Etats,  quelque  faibles 
qu'ils  fussent,  ce  qu'ils  devaient  faire  dans 
leur  intérieur.  Maintenant  l'ivresse  que  la 
présornption  de  la  force  produit  chez  les 
hommes  puissans,  fait  taire  tout  respect  hu- 
main. Ils  ne  veulent  plus  consulter,  dans  leur 
gouvernement,  que  leur  caprice,  leur  inté- 
rêt particulier  et  leiu"  volonté. 

((  Mais  ce  langage  et  ces  principes,  inouïs 
jusqu'à  présent  dans  le  droit  des  gens,  sont 
moins  que  jamais  applicables  aux  Espagnols. 
Comment  ces  cabinets  égarés  ont-ils  pu  s'ima- 
giner qu'une  nation  de  douze  millions  d'àmes , 
située  à  l'extrémité  de  l'Europe,  environnée 
par  la  mer  et  défendue  par  les  Pyrénées,  per- 
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(liait  si  proinptemcnl  le  seiilimenl  de  sa  forée 
cl  de  sa  posilion  ? 

(Í  Qui  a  pu  leur  proiiietlre  que,  dégéné- 
rant de  la  noble  fierté  qui  la  distingue  entre 
tous  les  peuples  du  monde,  elle  plierait  le 
genou  devant  eux,  quand  elle  a  refusé  de  flé- 
chir devant  la  fortune  et  le  pouvoir  colossal 
de  Buonaparte  ?  Qui  enfin  leur  a  dit  que  les 
Espagnols  étaient  tellement  insensés  et  telle- 
ment vils,  que  pour  fuir,  les  dangers  qu'on 
leur  présente  ils  consentiraient  à  échanger 
les  biens  qu'ils  doivent  à  la  liberté,  contre  le 
fouet  de  la  servitude? 

(c  Tous  les  biens  que  procure  à  l'homme 
une  société  bien  organisée,  le  citoyen  espa- 
gnol les  possède  j  dépendant  seulement  de  la 
loi,  inviolable  dans  l'exercice  et  la  jouissance 
de  sa  pensée ,  de  sa  personne  et  de  ses  biens , 
ne  contribuant  aux  charges  publiques  que 
par  des  sacrifices  réglés  par  les  représentans  ; 
intervenant  par  lui-même,  et  par  des  per- 
sonnes de  sa  confiance,  dans  la  répartition 
et  l'application  de  ces  sacrifices;  voyant  ou- 
vertes à  son  activité  et  à  son  industrie  toutes 
les  roules  de  la  science ,  de  la  gloire  et  de  la 
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foriune,  il  il'ajxîrcoitsnr la  surface  4c  la  lerlc 
aucun  être  à  qui  il  soit  inférieur  par  sa  di- 
gnité sociale. 

((  Tel  est,  tel  doit  être  l'Espagnol  par  la 
loi.  O  vous,  s'il  peut  en  être,  qui  redoutez 
la  lutte  dans  laquelle  l'injustice  étrangère 
vous  a  engagés ,  transportez-vous  pour  un  mo- 
ment dans  l'avenir,  et  supposez-vous  au  pou- 
voir de  vos  ennemis. Tyrannisés  parles  chefs, 
insultés  par  les  subalternes,  pressurés  par  les 
publicains,  environnés  d'espions,  désignés 
aux  soupçons,  assaillis  par  les  délations,  sans 
sécurité,  sans  aucune  considération  ni  poli- 
tique ni  civile ,  devenus  les  jouets  des  inso- 
lens  et  la  risée  des  lâches:  tel  est  le  déplora- 
ble destin  qui  vous  attend,  et  alors  vous  re- 
connaîtrez qu'il  en  coûte  moins  pour  conser- 
ver la  liberté  que  pour  souffrir  l'orgueil  des 
oppresseurs. 

((  Quant  à  moi,  qui,  placé  par  la  Provi- 
dence à  la  tête  d'une  nation  magnanime  et  gé- 
néreuse ,  lui  dois  tout  ce  que  je  suis,  je  ne  man- 
querai pas,  je  le  jure,  aux  obligations  sacrée» 
qu'un  si  haut  poste  et  de  si  éclatans  bienfaits  me 
signalent  et  m'imposent.  Décidé  à  suivre  votre 
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sort,  je  ne.  veux  ni  ne  dois  accepter  d'autres 
U'aités  et  d'autres  conventions  (bien  qu'on 
n'en  ail  encore  proposé  aucune  à  mon  gou- 
vernement) que  ceux  qui  seront  conformes 
à  la  Constitution  politique  de  la  monarchie. 
Les  monarques  de  l'Em'ope  qui  se  sont  unis 
pom"  notre  perte ,  entraînes  par  un  parti  im- 
placable et  téméraire,  prennent  ma  liberté 
pour  prétexte  de  leurs  attentats;  mais  ils  se 
trompent  étrangement  s'ils  croient  en  impo- 
ser ainsi  au  monde,  et  siu'tout  îi  moi.  Pen- 
sent-ils ,  par  hasard ,  que  j'aie  déjà  oiUilié  les 
artiiices  par  lesquels  JNapoléon,  en  se  disant 
mon  allié,  mon  protecteur,  mon  ami,  m'at- 
tira dans  ses  bras  pour  me  prodiguer  de  per- 
fides caresses  et  me  dépouiller  de  ma  cou- 
ronne? jNe  sont-ce  pas  ces  mêmes  princes 
qui,  pendant  si  long -temps,  reconnurent 
mon  tyran  et  confirmèrent  son  usurpation? 
Est-ce  par  hasard  pour  ma  défense  et  pour 
ma  rançon  qu'il  se  sont  ensuite  armés  contre 
lui?  N'est-ce  pas  bien  plutôt  pour  lem*  pro- 
pre péril  et  pour  la  sûreté  de  leurs  trônes  me- 
nacés par  cet  homme  insatiable  et  ambitieux? 
Us  parlent  de  ma  liberté!  qu'entendent-iJs 
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par  ce  mol?  EsL-cc  colle  qu'ils  douiicrciu 
au  roi  de  Naples,  mon  respeciablo  oncle,  ù 
qui  ils  n'ont  laisvsc  accomplir  aucune  des  pro- 
messes qu'an  moment  de  son  départ  pour  Lay- 
bacli  il  lit  solennellement  à  ses  peuples?  Et 
après  avoir  été  les  fauteurs  elles  instii^aieurs  de 
toutes  les  vengeances,  de  toutes  les  persécu- 
tions, de  tous  les  maux  qui  sont  tombés  siu' 
la  malheureuse  nation  napolitaine,  quand  pour 
mi  moment  ils  ont  cru  qu'il  leur  convenait  de 
se  présenter  sous  un  aspect  différent,  n'onl-ils 
pas  rejeté  sur  le  gouvernement  de  ce  monar- 
que tout  l'odieux  de  semblables  violences  ? 

((  Non,  Espagnols!  non;  je  repousse  dès  ce 
moment,  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre,  cette 
protection,  cette  défense  qui  m'oilensent  et 
me  dégradent.  C'est  pour  vous  que  je  suis  roi, 
et  je  ne  veux  l'être  que  par  vous  et  avec  vous. 
Dans  la  paix,  dans  la  gueiTC,  dans  le  re- 
pos, dans  les  traverses,  je  vous  ai  toujom-s 
trouvés  constans  et  fidèles;  ma  liberté  et  mon 
bonheur  seront  mieux  gardés  au  milieu  de 
vous  qu'au  milieu  des  baïonnettes  ennemies, 
et  j'aime  bien  mieux  respecter  les  lois  que 
nous  avons  tous  jurées,  que  d'élre  l'instru- 
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ment  de  ieiu's  volontés  capricieuses  et  de  leur 
politique  inhumaine.  Unissez-vous  cordiale- 
ment à  moi,  comme  dès  ce  moment  je  m'u- 
nis à  vous  ;  oublions  tous  réciproquement  nos 
soupçons ,    nos   défiances    et  nos  querelles. 
C'est  un  mal  qu'entraînent  presque  toujours 
avec  elles  les  discussions  sur  le  gouverne- 
ment, mais  qui  doit  céder  à  un  plus  grand 
intérêt,  celui  de  la  défense  commune.  Dé- 
fendons et  soutenons  la  Constitution ,  d'abord 
parce  qu  elle  est  notre  loi  fondamentale ,  et 
ensuite  parce  qu'en  l'attaquant,  on  attaque 
les  droits  sacrés  et  inviolables  de  notre  indé- 
pendance. Si  elle  a  des  défauts,  ûc  n'est  pas 
aux  monarques  de  l'Europe  à  les  corriger, 
et  surtout  lorsqu'ils  se  prévalent  de  l'insulte , 
de  la  menace  et  de  la  force.  C'est  à  nous  seuls 
qu'il  appartient  de  perfectionner  cette  œu- 
vre, et  nous  le  ferons  quand  il  nous  convien- 
dra, et  que  nous  le  jugerons  nécessaire.  Ce 
qui  importe  maintenant,  c'est  d'être  Espa- 
gnol ;  soyons-le  tous  de  cœur  ;  que  notre  vo- 
lonté soit  une,  et  la  patrie,   n'en  doutons 
pas ,  la  patrie  et  la  liberté  seront  sauvées. 
«  Ainsi  seront  déjouées  et  détruites  les  es- 
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përances  dont  se  nourrit  l'injustice  de  nos 
ennemis.  Ils  comptent  sur  noire  faiblesse,  et 
se  flattent  que  nous  ne  pouvons  leur  résister  ', 
ils  comptent  sur  notre  lâcheté,  supposant 
que  nous  n'avons  pas  le  courage  de  leur 
faire  face  ;  ils  comptent  sur  nos  divisions  in- 
térieures, supposant  que  nous  n'aurons  pas 
assez  de  raison  pour  y  mettre  un  terme  ;  ils 
comptent  enfin  sur  notre  isolement,  suppo- 
sant qu'aucune  autre  puissance  ne  s'intéres- 
sera à  notre  sort.  Confians  dans  cette  idée 
qu'ils  ont  de  notre  absolue  nullité,  ils  s'ima- 
ginent vous  effrayer  en  traînant  contre  vous 
les  mêmes  chefs  et  les  mêmes  soldats  qui  fu- 
rent en  d'autres  temps  les  inslrumens  aveu- 
gles de  celui  qui  épouvantait  l'Europe.  Mais 
vous  aussi  vous  êtes  les  mêmes.  Personne 
a-t-il  pu  jamais  mettre  en  doute  votre  géné- 
reuse résolution  ?  Non ,  Espagnols.  Aux  armes  ! 
la  voix  du  point  d'honneur  vous  y  appelle , 
l'honneur  national  l'exige ,  votre  sûreté  le 
commande.  Qu'ils  viennent  ces  téméraires  ! 
les  champs,  les  précipices,  les  cavernes,  les 
puits  et  mêmes  les  maisons  sont  encore  cou- 
verts des  ossentiens  et  teints  du  sang  de  lems 
II.  27 
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prédécesseurs!  Qu'ils  viennent  éprouver  le 
même  sort  ;  et  puisque  l'humanité  et  votre 
justice  ne  disent  rien  à  ces  cœurs  de  mar- 
bre ,%u  moins  l'extermination  leur  servira 
de  leçon,  et  vous  aurez,  par  votre  sublime 
dévouement  et  votre  noble  constance,  assuré 
à  la  nation  sa  liberté  politique,  à  moi  la  di- 
gnité de  ma  couronne,  à  tous  l'indépen- 
dance. 

«  Ferdinand,  j) 

«  Alcázar  de  Se'ville,  23  avril  i823.  » 

Dans  les  premières  séances  des  cortes,  il 
fut  question  d'organiser  des  guerrillas,  et 
d'expédier  des  lettres  de  marque ,  pour  faire  à 
la  France  une  guerre  terrible  par  mer  et  par 
terre.  L'aveuglement  de  quelques  députés 
était  si  grand ,  qu'ils  croyaient  que  la  guerre 
deviendrait  nationale  aussitôt  que  les  cortés 
auraient  lancé  leur  déclaration  ;  comme  si 
la  différence  des  mots  pouvait  changer  la  na- 
ture des  choses!  Cependant  on  publia  la  dé- 
claration de  guerre  avec  une  grande  solen- 
nité, on  fit  parler  au  roi,  dans  son  discours, 
le  langage  des  députés  dans  la  séance  des 
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cortes.  Ces  déclarations  ne  iurent  suivies  d*au- 
cun  effet,  l'opinion  générale  étant  toujours 
contraire  aux  révolutionnaires,  surtout  depuis 
qu'on  commençait  à  parler  de  la  translation  de 
la  famille  royale  à  Cadix ,  pour  la  conduire 
après  à  Ceuta  ou  aux  îles  Canaries.  Ce  projet, 
qui  existait  déjà  avant  la  sortie  de  Madrid ,' 
fut  repris  avec  une  nouvelle  vigueur  dès  qu'oR 
apprit  le  bon  accueil  que  les  peuples  faisaient 
partout  à  l'armée  française.  Les  journaux  an- 
nonçaient par  ordre  que  toutes  les  provinces 
riches  et  jouissant  de  quelque  considération, 
fuyaient  à  l'approche  des  Français  ,'  mais  les 
lettres  particulières  digues  de  foi  disaient  au 
contraire  que  le  peuple  les  fêtait  comme  ses 
libérateurs. 

Les  ministres ,  qui ,  sans  aucune  pudeur ,' 
avaient  gardé  leurs  portefeuilles  pendant  le 
voyage ,  furent  enfin  forcés  de  les  remettre  à 
d'autres  en  arrivant  à  Séville  ;  au  fond ,  ceux 
qui  les  remplaçaient  ne  valaient  pas  mieux. 
M.  Vadillo  fut  nommé  ministre  des  affaires 
étrangères ,  Calatrava  de  l'intérieur,  Zorraqriin 
de  la  guerre,  Costes  et  Aragon  des  finances 
et  de  grâce  et  justice  ;  mais  ces  ministres,  eus- 
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sent-ils  été  éelairés  et  hommes  d'Etat,  n'au- 
raient pu  rétablir  l'ordre  dans  leurs  dépar- 
temens  respectifs ,  ni  empêcher  la  dissolution 
générale.  A  une  époque  où  il  aurait  fallu 
déployer  un  génie  supérieur  pour  organiser 
une  résistance  nationale,  ou  tout  au  moins 
de  la  sagesse  poiu-  chercher  les  moyens  de 
transiger  avec  honneur,  et  peut-être  avec 
quelque  gloire ,  l'on  ne  vit  que  des  projets 
mesquins  sur  les  droits  d'importation  des 
marchandises  étrangères  et  des  denrées,  sur 
les  levées  et  sur  les  enrôlemens,  qui  n'étaient 
exécutés  nulle  part ,  et  l'approbation  de  la 
conduite  du  ministère  précédent  à  l'égard  des 
puissances  étrangères.  Les  grandes  mesures 
que  les  circonstances,  la  sûreté  et  l'honneur 
des  cortes  réclamaient,  se  bornèrent  là.  On  s'at- 
tendait à  des  efforts  extraordinaires  lorsque  l'oc- 
cupation de  la  capitale  serait  connue  ;  mais  les 
ministres  manquaient  de  véritable  patriotisme , 
et  ne  possédaient  pas  les  qualités  qui  eussent 
été  nécessaires  dans  une  situation  aussi  criti- 
que. Calatrava  seul  avait  du  talent,  et  jouis- 
sait de  quelque  popularité;  ses  collègues  se 
décidèrent  cependant  à  faire  annoncer,  par 
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l'intermédiaire  de  leurs  amis,  qu'ils  étaient 
disposés  à  écouter  les  propositions  qu'on  lem' 
ferait,  et  à  demander  au  Prince  généralissime 
sur  quelles  bases  il  voulait  conclure  une  tran- 
saction. Le  ministre  d'Angleterre  devait  aj)- 
puyer,  disaient- ils,  leurs  demandes  pour  ar- 
river à  la  pacification.  On  ne  connaît  pas  les 
propositions  que  les  cortes  ou  leurs  ministres 
voulaient  faire;  mais  d'après  le  contenu  de 
quelques  lettres  particulières  de  Séville ,  ainsi 
que  d'après  plusieurs  articles  insérés  dans  les 
journaux  anglais  the  Courrier  et  the  New- 
Times,  les  bases  présentées  par  les  libéraux 
espagnols  étaient  de  telle  nature  qu'elles  ne 
pouvaient  être  consenties  par  le  Prince  géné- 
ralissime, sans  outrepasser  les  limites  de  ses 
pouvoirs.  Son  Altesse  royale  était  plus  dis- 
posée que  tout  autre  à  accorder  les  garan- 
ties individuelles  demandées  par  les  membres 
du  gouvernement  et  des  cortes;  mais  elle  ne 
pouvait  stipuler  sur  les  droits  ni  sur  les  préroga- 
tives de  la  couronne  :  sa  mission  n'avait  d'autre 
but  que  la  délivrance  du  roi  et  la  restaura- 
lion  de  la  monarchie  ;  toute  autre  transaction 
avec  les  révolutionnaires  eut  été  en  oppositioït 
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avec  les  principes  reconnus  à  Vérone.  Avant 
tout,  le  roi  devait  être  rendu  à  la  liberté ,  sans 
quoi  toutes  les  négociations  eussent  été  enta- 
chées de  nullité;  c'est  ce  que  Son  Altesse 
royale  fit  sentir  aux  ministres  des  cortes.  Quant 
aux  garanties  qu'ils  désiraient,  la  proclamar 
lion  qu'elle  avait  adressée  aux  Espagnols  lors 
de  son  entrée  sur  leiu-  territoire ,  contenait  les 
seules  qu'elle  fût  autorisée  à  accorder. 

On  ne  sait  pas  avec  certitude,  je  le  répète, 
si  il  y  eut  des  propositions  de  la  part  des  cor- 
les; il  est  même  probable  que  les  lettres  de 
Se  ville ,  ainsi  que  les  nouvelles  des  journaux 
anglais ,  ne  sont  fondées  que  sur  des  conjec- 
tures, que  d'aillem-s  la  lettre  du  comte  de  l'A- 
bisbal,  publiée  à  Madrid  dans  le  mois  de  n;iai, 
en  réponse  à  celle  du  comte  de  Montijo, 
rendait  assez  vraisemblables.  L'histoire  lèvera 
peut-être  un  jour  le  voile  qui  cache  encore 
à  nos  yeux  ces  mystérieuses  négociations;  et 
la  légation  anglaise  pourra  alors  paraître 
comme  ayant  été  une  médiatrice  officieuse  : 
le  mémorandum  du  duc  de  Wellington,  dont 
lord  Sommerset  fiit  porteur ,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  politique  du  cabinet  de  Saint-Ja- 
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mes;  el  la  conduite  de  sir  Williams  A'Court , 
ajoute  encore  à  l'évidence  de  cette  pièce  di- 
plomatique. 

Cependant,  rien  ne  prouve  l'existence  des 
négociations^.  Les  procès-verbaux  des  séances 
des  cortés  gardent  le  plus  profond  silence  à 
cet  égard.  Au  contraire ,  l'assemblée  se  plais 
sait  à  montrer  sans  cesse  de  l'aversion  pour 
le  gouvernement  français;  elle  défendit  d'ac- 
cepter aucun  ordre  ou  décoration  de  cette 
nation,  et  ordonna  de  quitter  celles  précé- 
demment accordées.  Dans  la  même  séance,  on 
déclara  que  les  biens  des  Espagnols  qui  sui- 
vaient l'armée  française,  et  ceux  de  tous  les 
militaires  faisant  partie  des  bandes  royalistes , 
seraient  mis  sous  le  séquestre,  en  se  réservant 
de  leur  faire  application  des  lois  du  code  pénal; 
la  même  mesure  fut  adoptée  à  l'égard  des  Espa- 
gnols qui  auraient  contribué  à  l'invasion ,  ou 
qui  dénonceraient  les  patriotes,  etc. ,  etc. 

Dans  la  séance  du  i8,  les  cortés  accordè- 
rent  au  gouvernement  un  crédit  supplémen- 
taire^de  i6o  millions  |de  réaux  pour  le  ser- 
vice extraordinaire  du  ministère  de  la  guerre, 
sur  la  septième  partie  des  biens  du  clergé,  qui 
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(levaient  être  vendus  avec  l'autorisation  du 
pape.  Dans  celle  du  19,  on  approuva  un 
projet  de  décret  par  lequel  on  déclarait  que 
les  articles  118,  259  et  270  du  code  pénal, 
seraient  appliqués  à  tout  ceux  qui ,  profitant 
de  la  présence  de  l'armée  française  ou  des 
bandes  royalistes,  demanderaient,  accepte- 
raient ou  exerceraient  des  emplois  dans  les 
conseils,  les  tribunaux,  dans  les  municipali- 
tés, ou  dans  l'administration  de  la  police, 
supprimée  par  les  lois  constitutionnelles.  On 
renouvela  aussi  les  lois  qui  existaient  pré- 
cédemment ,  et  punissaient  de  mort  les  traî- 
tres et  les  conspirateurs. 

Ces  décrets  ne  laissaient  pas  voir  des  dispo- 
sitions favorables  à  un  accommodement  j  mais 
ce  qui  prouva  encore  mieux  l'intention  des 
révolutionnaires ,  ce  fut  la  nomination  faite 
au  nom  de  Sa  Majesté ,  de  M.  Garcia  Herreros 
pour  le  ministère  de  l'intérieur,  tandis  que 
M.  Calatrava  passait  à  celui  de  grâce  et  jus- 
tice. C'était  la  nomination  la  plus  odieuse 
qu'on  pût  faire,  car  Sa  ^Majesté  n'avait  pas 
oublié  les  peines  et  les  désagrémens  que 
31.  Garcia  Herreros  lui  avait  causés  pendant 
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la  diu'ée  Je  son  premier  minislère ,  et  con- 
naissait bien  son  caractère  haineux  et  malin- 
tentionné. Cette  nomination  aurait  sulïi  seule 
pour  éloigner  toute  idée  de  transaction ,  quand 
même  elle  eût  été  admissible  sous  d'autres 
rapports. 

Un  nouvel  emprunt  était  à  la  veille  d'être 
négocié  avec  une  maison  de  Londres.  Toutes 
les  illusions  que  l'on  s'était  faites  sur  les  deux 
souscriptions  ouvertes  dans  cette  capitule  pour 
procurer  des  secours  aux  défenseurs  de  la  li- 
berté, s'étaient  évanouies.  La  première  avait 
été  proposée  par  sir  Robert  Wilson,  pour 
faire  des  enrôlemens  et  envoyer  des  armes 
aux  patriotes  espagnols.  On  eut  la  douleur 
de  ne  se  procurer  par  ce  moyen  que  deux 
fusils.  La  seconde  fut  ouverte  par  le  fameux 
Radical  Hunt  5  elle  ne  produisit  qu'une  livre 
sterling,  offerte  par  une  jeune  dame.  L'opi- 
nion générale  de  l'Angleterre  sm-  la  lutte 
provoquée  par  les  libéraux  espagnols  était 
donc  bien  évidente. 

Cependant,  la  théorie  moderne  sur  les  em- 
prunts ne  demandant  pas  que  l'on  examine  si 
ceux  qui  empruntent  pourront  remplir  ou 
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non   leurs   engagemcns    et  rembourser    un 
jour ,  mais  seulement  si  l'emprunt  sera  con- 
tracté à  bas  prix ,  pour  le  négocier  ensuite 
avec  avantage ,  et  s'assurer  un  bénéfice  im- 
médiat, il  se  trouva  à  Londres  une  maison 
de  banque  qui  offrit  de  prêter  200  millions  de 
réaux,  en  prenant  les  actions  h.  35  pour  100. 
Les  versemens  devaient  avoir  lieu  en  trois  ter- 
mes :  trois  pour  cent  de  la  somme  totale  im- 
médiatement; six  pour  cent   dans  le   mois 
d'aoïit,  et  vingt  pour  cent  dans  le  mois  de 
novembre.  Les  nouvelles  arrivées  d'Espagne 
à  Londres  sur  l'accueil  amical  que  les  habi- 
lans  faisaient  partout  aux  Français,  occasion- 
nèrent une  baisse  énorme  dans  les  prix  des 
anciennes  obligations  des  cortes,  qui  jusque- 
là  jouissaient  d'une  certaine  faveur ,  et  firent 
avorter  le  projet  du  nouvel  emprunt.  Les 
feuilles  publiques  de  Londres  appelaient  l'at- 
tention des  spéculateurs  sur  le  peu  de  pro- 
babilité qu'il  y  avait  que  ces  emprunts  fussent 
reconnus  par  l'autorité  légitime.  Le  New- 
Times  disait,  le  3  juin  :  ((  11  n'est  pas  pos- 
er sible  que  la  régence  les  reconnaisse;  mais 
«  quand  même  elle  reconnaîtrait  ceux  con- 
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«  tractés  précédemment  par  les  corles,  il  y 
«  amrait  une  j^ande  distinction  à  établir 
<(  entre  l'emprunt  que  l'on  était  à  la  veille 
«  de  souscrire ,  et  les  premiers ,  par  la  raison 
«  qu'il  existait  déjà  à  Madrid  un  gouverne- 
«  ment  légitime  agissant  au  nom  du  roi,  et 
tí  qui  serait  bientôt  reconnu  par  toutes  les 
<(  puissances  de  l'Europe.  »  Ces  réflexions,  et 
l'indifférence  avec  laquelle  on  reçut  à  la 
bourse  de  Paris  la  nouvelle  de  l'emprunt 
dont  on  parlait  à  Londres,  décidèrent  les 
banquiers  anglais  à  abandonner  la  négo- 
ciation. 

Le  gouvernement  des  cortes  était  réduit 
aux  seules  ressources  qu'il  pouvait  tirer  du 
pays  soumis  encore  à  son  autorité,  et  la  sphère 
de  sa  domination  se  rétrécissait  chaque  jour 
dans  une  progression  extraordinaire.  Partout 
on  s'empressait  de  se  soumettre  à  la  régence 
de  Madrid  ;  chaque  courrier  annonçait  de 
nouvelles  défections ,  les  évènemens  se  pres- 
saient, et  le  moment  était  arrivé  pour  les 
cortés  de  mettre  leur  personne  en  sûreté.. 
On  était  incertain  sur  la  ville  où  l'on  trans- 
férerait le  roi  et  son  auguste  famille  :  on  ba- 
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lançait   entre    Badajoz   et   Cadix  ;   plusieiu's 
personnes  penchaient  pour  la  première  de 
ces  deux  places ,  parce  qu'on  commençait  à 
craindre  que  les  habitans  de  Cadix  ne  jfussent 
pas  disposés  à  recevoir  le  gouvernement  et 
les  cortes,  ou  qu'ils  ne  fussent  effrayés  des 
dangers  d'un  siège  inévitable.  D'ailleurs,  le 
traité  d'alliance  avec  le  Portugal  faisait  croire 
que   la    lutte   pourrait  se   soutenir  pendant 
quelque  temps  encore;  mais  lorsque  le  ren- 
versement de  la  Constitution  à  Lisbonne  fut 
connu  du  gouvernement  de  Séville,  il  ne 
resta  plus  d'autre  parti  à  prendre  que  de  se 
sauver  à  Cadix.  Avant  de  prendre  une  réso- 
lution solennelle  sur  le   départ,   les  cortes 
déclarèrent   toute   l'Andalousie   en   état   de 
siège ,  pour  accabler  ce  malheureux  píiys  sous 
le  poids  d'énormes  contributions  militaires, 
quoique  les  propriétaires  eussent  déjà  payé 
à  cette  époque  plus  de  47  pour  cent  de  leurs 
revenus  ;  mais  la  position  des   cortes  étant 
chaque  jour  plus  désespérée,  il  leur  fallait 
adopter  des  mesures  vexatoires  et  violentes. 
Le  général  Bordesoulle  occupait   Cordoue, 
le  général  Bourmont  était  à  Mérida,  et  le 
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general  Molilor  venait  d'entrer  ù  Valence , 
à  la  tête  de  l'armée  combinée  française  el 
espagnole. 

Les  nouvelles  fâcheuses  qui  arrivaient  de 
toutes  parts  à  Séville ,  firent  perdre  aux  libé- 
raux même  cette  apparence  de  fermeté  et 
de  courage  qu'ils  avaient  su  conserver  jus- 
qu'alors. Dans  la  nécessité  de  se  réfugier  à 
Cadix,  ils  ne  purent  cacher  leur  rage  et  leur 
désespoir.    Les   miliciens    de   Madrid,    qui 
avaient  escorté  le  roi  et  les  cortes  jusqu'à 
Séville,  en  apprenant   des  nouvelles   aussi 
peu  satisfaisantes,  se  livrèrent  à  des  excès 
auxquels  ils  étaient  depuis  long-temps  accou- 
tumés. A  la  suite  d'un  dîner,  ils  se  répan- 
dirent dans  les  rues,  en  criant  vhe  Riégot 
çi<^e  Torrijas  !  mort  aux  serviles  î  Us  par- 
coururent la  ville  dans  des  directions  diffé- 
rentes, armés  de  leurs  fusils  et  de  leurs  sabres, 
et  menaçant  de  la  mort  les  habitans  paci- 
fiques qu'ils  rencontraient  sur  leur  passage. 
On  tira  des  coups  de  fusil  contre  la  maison 
de  M.  Armenta,  de  M.  Vrizar,  chanoine, 
et  contre  celle  du  chantre  de  l'église  métro- 
politaine. Tous  les  trois  coururent  les  plus 
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grands  dangers.  Un  individu,  père  d'une 
nombreuse  famille ,  périt  assassiné  par  ces  fu- 
rieux ,  sans  qu'il  eût  donné  aucun  motif  de 
plainte.  Au  milieu  d'aussi  coupables  désor- 
dres, le  ministère  annonça  enfin  aux  cortes 
l'entrée  des  Français  à  Cordoue.  Le  députe 
Galiano  dfcmanda  aussitôt  la  parole ,  et  fit  la 
motion  suivante  :  «  Je  demande  que  les 
((  cortés  invitent  le  gouvernement  à  exami- 
«  ner  quelle  est  notre  situation  présente,  et 
((  quelles  sont  les  mesures  arrêtées  pour  mel- 
<(  tre  en  sûreté  la  personne  de  Sa  Majesté  et 
«  celles  des  membres  des  cortés ,  afin  de  pou- 
(Í  voir  prendre  sur  sa  réponse  les  dispositions 
<(  que  nous  croirons  convenables.  » 

La  proposition  de  Galiano  fut  prise  en 
considération ,  en  ajoutant  seulement  par 
amendement  du  député  Arguelles,  que  les 
cortés  resteraient  en  permanence  jusqu'à  ce 
qu'elles  eussent  reçu  une  réponse  satisfai- 
sante. Les  ministres  se  rendirent  dans  la  salle 
des  cortés ,  et  le  député  G  aliano  ,  après  leur 
avoir  adressé  quelques  questions ,  les  somma 
de  dire  s'ils  étaient  en  mesure  de  maintenir 
la   Constitution  sans  que  le  gouvernement 
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fut  transféré  ailleurs.  Le  ministre  de  grâce  et 
justice  répondit  qu'il  n'était  pas  préparé  pour 
répondre  aux  questions  qui  lui  étaient  adres- 
sées, n'ayant  pas  eu  le  temps  de  s'entendre 
avec  les  autres  ministres  ,*  mais  qu'il  était  in- 
timement convaincu  de  la  nécessité  de  la 
translation  du  roi  et  du  gouvernement  dans 
une  ville  où  ils  seraient  en  sûreté,  et  que  le 
salut  de  la  patrie  l'exigeait  ainsi. 

Galiano  pria  le  ministre  de  ne  pas  conti- 
nuer son  discours,  attendu  qu'il  allait  faire 
une  proposition  nouvelle ,  relativement  à  un 
message  que  les  cortes  étaient ,  suivant  lui , 
dans  la  nécessité  d'adresser  au  roi ,  pour  l'in- 
viter à  quitter  Séville  avec  la  famille  royale, 
le  gouvernement  et  les  cortes.  Il  proposa  de 
nommer  une  commission,  qui  fût  chargée 
d'exposer  de  vive  voix  au  roi  la  nécessité  de 
sa  translation.  Arguelles  ajouta  qu'on  fixât  \ile 
Gaditanne  pour  la  nouvelle  résidence  du  gou- 
vernement espagnol,  et  le  lendemain,  à  midi, 
pour  le  départ.  Ces  propositions  étant  approu- 
vées, on  nomma  la  commission,  qui  fut  com- 
posée des  députés Valdes, Becerra;  Calderón, 
Abreu,  Benito,  Mouré,  Prat, Sierra,  Aillon, 
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Tomas,  Trussillo,  Montesinos,  Snarez,  Lló- 
rente, et  de  deux  secrétaires. 

La  députation   arriva   à  1' Alcázar,  habité 
par  le  roi,  et  Valdes,  qui  portait  la  parole 
comme  président,  dit  au  monarque  d'un  ton 
d'autorité ,  que  les  cortes   étaient  en  séance 
permanente  ,    et  qu'elles  avaient  résolu   de 
quitter  Séville  le  lendemain  ;  que  l'ennemi 
s'avançait,  et  qu'il  ne  lui  serait  pas  difficile 
d'enlpêcher  la  translation  ,   en  faisant  quel- 
ques marches  forcées  ;  qu'elles  engageaient 
Sa  Majesté  à  se  laisser   conduire  à  Cadix , 
ville  qui ,  par  sa  position ,  se  trouvait  à  l'abri  de 
toute  attaque.  Le  roi  répondit  avec  fermeté  : 
i(  Ma    conscience   et  l'intérêt  de  mes  peu- 
ce  pies  ne  me  permettent  pas  de  partir  :  comme 
«  particulier,  je  ne  verrais  pas  d'inconvénient 
«  à  me  rendre  ailleurs;  comme  monarque,  je 
((  ne  le  puis.  Ma  conscience  me  le  défend.  » 
Yaldes  voulut  persuader  au  monarque  que 
sa  conscience  ne  saurait  être  compromise  en 
aucune  manière ,   et  que  quoique  sujet  à  se 
tromper  comme  individu,  il  était  infaillible 
comme  monarque  constitutionnel ,  et  dispensé 
de  toute  responsabilité  ;  que  c'était  h  ses  mi- 
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nisifes  et  aux  représcnlans  de  la  nation  que 
la  patrie  demanderait  compte  de  Texercice 
de    leurs  fonctions  dans  des    circonstances 
aussi  graves. 

Sa  Majesté  ne  répondit  que  ces  mots: 
J'ai  dit. 

La  députaiion  sortit  de  la  présence  du  roi 
en  témoignant  son  mécontentement ,  et  porta 
aux  cortes  la  réponse  de  Sa  Majesté. 

Alors  le  député  Galiano  demanda  de  nou- 
veau la  parole ,  et  fit  la  motion  suivante  : 

«  Yu  le  refus  de  Sa  Majesté  de  mettre  en 
«  sûreté  sa  personne  et  celles  des  membres 
«  des  cortes,  j'invite  celles-ci  à  déclarer  que 
(<  le  cas  est  arrivé  de  considérer  Sa  Majesté 
«  comme  étant  dans  l'impossibilité  morale 
«  de  continuer  à  remplir  les  fonctions  de  la 
«  royauté,  selon  l'article  187  de  la  Constitu- 
ée tion.  En  conséquence,  je  demande  qu'une  ré- 
(c  gencesoitnommée,  dans  laquelle  résideront 
((  provisoirement  toutes  les  facultés  du  pouvoir 
((  exécutif  pour  le  seul  cas  de  la  translation.  )) 

Quelques  députés  ,  parmi  lesquels  il  faut 
nommer  Vargas,  Infanzón  et  Romero,  parlè- 
rent co.    ^e  cette  proposition  :  elle  fut  défen- 
II.  28 
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due   par    Arguelles   el    Oliver.    Les    cortés 
l'approuvèrent  séance  tenante,  et  firent  venir 
à  la  barre  le  commandant-général  ,  le  goii- 
vernetrr  et  le  chef  politique  de  Séville ,  pour 
leur  donner  des  ordres  relatifs  à  la  résolu- 
tion que  Ton  venait  de  prendre.  Ensuite  on 
nomma  une  commission   composée  des  dé- 
putés Ai'guelles,  Gomez,  Becerra,  Cuadra, 
Álava , Escovédo ,  Infante,  Isturiz,  Sálvalo  el 
Flores  Calderón ,  pour  qu'ils  eussent  à  déli- 
bérer sur  le  nombre    de  personnes  qui   de- 
vaient composer  la  régence  ,    et  a  désigner 
celles  qu'ils  croiraient  les  plus  propres  à  rem- 
plir des  fonctions  aussi  importantes.  Ils  quit- 
tèrent la  salle ,  et  quelques  minutes  après  ils 
rentrèrent,  en  proposant  que  larégence  fût  com- 
posée de  trois  membres  :  don  Cayetano  A  aides , 
président ,  M.  Ciscar  et  le  général  \  igodel  ;  ces 
deux  derniers  étaient  conseillers  d'Etat.  La 
proposition  fut  approuvée  ;  et  d'après  une  mo- 
tion du  député  Riégo  5  les  deux  membres  de  la 
régence  qui  étaient  présens ,  prirent  immé- 
diatement possession  de  leur  emploi ,  en  s'as- 
seyant  sur  des  sièges  qui  étaient  placés  devant 
le  trône.   Après   un  discours  prononcé  par 
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Vaklès,  ils  piélcreiil  serment  de  fidélité  ù  la 
Constitution  et  d'obéissance  aux  cortés.  Us  se 
rendirent  ensuite  à  l'archevêché,  accompa- 
gnés d'une  députation  du  congrès.  Yigodet, 
qui  était  occupé  d'affaires  de  la  plus  haute 
importance ,  arriva  dans  ce  moment  même ,  et 
prêta  serment,  ainsi  que  l'avaient  i^iit  sçs 
collègues.  Arrivés  à  l'archevêché  ,  ils  en- 
voyèrent un  message  aux  cortés,  pour  leur 
faire  savoir  qu'ils  étaient  installés.  Il  était 
onze  heures  du  soir.  Les  cortes  continuèrent 
la  séance  jusqu'à  trois  heures  du  matin  :  le 
président  de  la  régence  leur  fît  savoir  alors 
que  les  membres  de  l'assemblée  pouvaient 
prendre  quelqties  heures  de  repos;  mais  les 
députés  crurent  plus  convenable  de  rester  en 
séance  permanente. 

Ce  fut  ainsi  que  l'on  consomma  un  des  plus 
hardis  et  des  plus  inutiles  attentats  dont  l'his- 
.toire  fasse  m.ention  ;  il  rompit  tous  les  lieiis 
qui  attachaient  encore  quelques  hommes  au 
système  constitutionnel ,  et  leur  fit  aban- 
donner un  gouvernement  qu'ils  n'avaient 
suivi  que  par  un  faux  point  d'iionneiu'.  Non 
seulement  les  particuliers  se  crurent  désor- 
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mais  dispensés  de  toute  obéissance  à  un  goil^ 
vernement  aussi  injuste ,  mais  les  généraux 
qui  commandaient  dans  les  provinces  se  re- 
gardèrent comme  déliés  de  leur  serment ,  et 
résolurent  d'agir  selon  les  circonstances.  Les 
généraux  Morillo  et  Ballesteros  se  hâtèrent  de 
signer  des  conventions  avec  l'armée  française. 
Sans  les  dangers  auxquels  les  cortés  expo- 
saient la  vie  du  roi  et  de  son  auguste  fa- 
mille, on  pourrait  dire  que  leur  crime  avait 
été  très-favorable  a  la  bonne  cause ,  puisqu'il 
terminait  la  guerre  plus  tôt  que  l'on  était  en 
droit  de  l'espérer.  Toute  l'attention  du  général 
français  devait  se  porter  sur  une  seule  ville. 
La  révolution  semblait  avoir  choisi  elle-même 
pour  tombeau  le  lieu  où  elle  avait  vu  le  jour. 
Mais  la  situation  présente  de  Cadix  n'était 
plus  la  même  que  pendant  la  guerre  précé- 
dente :  alors  elle  pouvait  être  considérée 
comme  inexpugnable ,  pouvant  communiquer 
librement  et  s'approvisionner  par  merj  et 
maintenant  elle  allait  être  bloquée  par  mer  et 
par  terre  ;  elle  ne  pouvait  tenir  long-temps. 
L  eau  des  citernes  est  épuisée  pendant  l'été , 
et  les  deux  seules  fontaines  qui  cxisient  à  l'île 
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lie  Léon  sont  d'eau  salée.  Une  fois  la  commu- 
nication interceptée  entre  Cadix  et  le  Port 
Sainte  -  ^Nlarie  ,  la  place  ne  peut  recevoir  de 
l'eau  que  du  ciel  ou  de  l'Afrique.  Il  n'était 
donc  question  pour  s'emparer  de  Cadix  que 
de  patienter  un  peu  ;  le  succès  était  assuré. 
La  seule  inquiétude  qui  agitait  les  esprits, 
venait  des  craintes  qu'on  avait  pour  la  vie 
du  roi. 

Je  n'ai  pas  parlé  jusqu'à  présent  des  forces 
maritimes  françaises  qui  coopéraient  avec  l'ar- 
mée à  l'heureux  résultat  de  l'invasion  :  j'en 
donnerai  ici  un  léger  aperçu,  pour  mettre  le 
lecteur  à  portée  de  juger  de  l'ensemble  des 
opérations  dans  cette  campagne  mémorable. 

La  France  avait  armé  deux  escadres  com- 
posées de  quelques  vaisseaux  de  ligne ,  de  fré- 
gates,  de  corvettes  et  d'autres  bâtimens  moins 
considérables.  L'un  des  deux,  commandée 
par  le  contre  -  amiral  Hamelin ,  manœuvrait 
dans  l'Océan.  Après  avoir  laissé  quelques  bâ- 
timens pour  bloquer  les  ports  sur  la  côte  de 
la  Biscaye ,  où  les  chefs  révolutionnaires  op- 
posaient encore  quelque  résistance,  mie  forte 
division  de  cette  escadre  se  présenta  devant 


Cadix.  L'autre  iiiaiiœiiviail  dans  la  ^îodilcr- 
ranée,sousle  commandemertt  du  contre-amiral 
des  Retours ,  et  était  chargée  de  surveiller  la 
côte  orientale  de  TEspai^nc.  Ce  contre-amiral 
envoya  une  partie  de  l'escadre,  sous  les  ordres 
du  capitaine  de  vaisseau  M.  deRosamel,  com- 
mandant de  la  frégate  la  Junon,  croiser  entre 
les  îles  Baléares  et  les  coles  de  la  Catalogne. 
Dès  le  jour  même  du  passage  de  la  Bi- 
dassoa,  le  ministre  de  la  marine  de  France 
avait  communiqué  une  circulaire  à  tons  les 
commandans  de  ces  bâtimens,  dans  laquelle 
on  trouvait  les  mêmes  paroles  de  paix  que  le 
Prince  généralissime  avait  adressées  h  l'armée  ; 
il  y  était  dit  :  ((  que  la  France  n'était  pas  en 
guerre  avec  l'Espagne;  que  tout  se  ferait  pour 
les  Espagnols  et  par  les  Espagnols;  que  Tels 
Français  n'étaient  que  leurs  auxiliaiies;  qu'ils 
ue  se  proposaient  pas  de  îéiir  dicter  des  lois 
ni  de  s^emparcr  de  leur  territoire,  inais  seu- 
lement de  leur  l'aire  recouvrer  leiu  liberté; 
que  ce  n'était  pas  pour  conquérir  qu'ils  avaient 
pris  les  armes,  mais  pour  un  motif  bien  plus 
généreux,  le  rétablissement  du  monarque,  et 
le  désir  de  le  réconcilier  avec  son  peuple. 
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aijisi  que  do  rclablir  rordre  el  lu  tranquillité 
dans  un  pays  dcchiró  par  ranarchie,  aiin  de 
lui  procurer  le  bouheur.  »  Les  inslructipns 
transmises  aux  cliels  Curent  celles-ci  : 

«  On  n'arrêtera  que  les  bâtimeiis  de  guene 
espagnols  qui  fuiront  h  l'approche  de  l'es- 
cadre française,  et  les  corsaires. 

((  (Jn  ne  conlisquera  que  les  munitions  de 
iÇiierre  qui  seront  trouvées  sur  les  bâtimens 
marchands,  el  les  cargaisons  de  ceux  qui 
chercheront  à  s'introduire  dans  les  ports  dé- 
clarés en  état  de  blocus,  après  avoir  été  pré- 
venus selon  les  formes  accoutumées;  les  bâ- 
timens seront  ensuite  relâchés. 

((  Tous  les  passagers,  à  l'exception  des  dé- 
.sertems  ou  des  transfuges  français ,  seront  mis 
en  liberté.  » 

C'était  là  tout  ce  que  le  ministre  de  la 
marine  prescrivait  aux  commandans  des  es- 
cadres sur  les  mers  de  l'Europe,  ainsi  qu'à 
ceux  qui  commandaient  des  stations  en  Amé- 
rique ,  où  des  forces  respectables  furent  aussi 
envoyées.  Les  rapports  du  commerce  n'é- 
taient donc  inteiTompus  que  dans  ce  qui 
était  indispensable  pour  assurer  le  succès  de 
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1-intervenüon  clans  les  aíTaires  de  la  pénin- 
sule. Si  l'on  en  a  abusé  par  la  suite ,  et  si  l'on 
a  refusé  de  rendre  quelques  cargaisons  qui 
n'étaient  pas  de  bonne  prise ,  ce  sont  là  des 
intérêts  à  régler  par  des  conventions  posté- 
rieures entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
catholique  et  celui  de  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne. Ce  que  je  viens  de  dire  suffit  pour 
l'instruction  des  lecteurs. 

Le  1 2  juin ,  le  roi  quitta  Séville ,  escorté  par 
des  miliciens  et  par  quelques  détachemens 
des  troupes  de  ligne  sous  les  ordres  de  Riégo  j 
ainsi  il  n'était  plus  permis  de  douter  que  ce- 
lui-ci s'était  saisi  de  sa  victime,  et  que  la 
dignité  royale  était  tombée  dans  le  dernier 
degré  d'avilissement.  Le  peuple  vit  avec  in- 
dignation cet  outrage  à  la  majesté  de  son  sou- 
verain, et  s'il  ne  put  empêcher  le  voyage,  se 
trouvant  opprimé  par  les  révolutionnaires,  il 
manifesta  ses  sentimens  au  moment  du  dé- 
part des  cortes  et  des  principaux  employés  du 
gouvernement.  Ceux  d'entre  eux  qui  n'avaient 
pu  suivre  les  cortes  par  terre,  soit  par  motif 
d'économie,  soit  par  d'autres  motifs,  s'em- 
barquèrent sur  le  Guadalquivir  pour  se  ren- 
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flrc  a  Cadix;  mais  la  populace  armée  tomba 
sur  eux,  et  les  força  à  se  rendre  à  terre,  après 
avoir  pillé  quelques  effets,  et  jeté  dans  l'eau 
une  grande  partie  des  papiers  appartenant 
aux  bureaux  des  ministères. 

Les  liabilans  de  Séville  partagaient  les 
sentimens  de  l'universalité  des  habitans  de 
la  péninsule,  et  avaient  le  même  attache- 
ment pour  la  personne  du  roi;  il  leur  était 
donc  difficile  de  contenir  leur  indignation  ù 
la  vue  des  mauvais  traitemens  qu'on  faisait 
éprouver  au  monarque.  Ils  voyaient  aussi 
que  le  ministre  d'Angleterre ,  sir  YV  illiams 
A'Court,  et  tous  les  autres  agens  diploma- 
tiques étaient  restés  à  Séville,  circonstance 
qui  prouvait  d'une  manière  évidente  que  le 
gouvernement  révolutionnaire  n'était  plus 
reconnu  par  aucune  puissance,  et  qu'il  était 
devenu,  par  son  dernier  attentat,  une  faction 
livrée  à  sa  malheureuse  destinée.  Le  ministre 
du  roi  de  Saxe  avait  seul  suivi  le  roi,  poiu- 
donner  quelques  consolations  à  la  reine,  fille 
de  son  souverain. 

La  municipalité  de  1820,  et  les  autres  au- 
torités de  la  même  époque,  furent  rétablies  à 
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Scville  telles  qu'elles  exislaient  au  comuien- 
cenicuL  de  celle  année  ;  mais  elles  n'avaient 
pas  assez  de  forces  poin'  se  l'aire  obéir,  el  Sé- 
^  ille  se  trouva  pendant  quelques  jours  dans 
une  véritable  anarchie.  La  muUitude  est  in- 
capable de  prévoir  les  danj^ers  ([u'elle  comi 
en  rompant  les  liens  de  Tobéissance,  et  en  se 
rendant  elle-même  souveraine;  les  habitans 
de  Séville  faillirent  payer  cher  lem-  empres- 
sement à  déposer  les  autorités,  et  le  sanj;; 
eût  pu  inonder  les  rues  de  la  ville;  car  Ló- 
pez Banoz  se  présenta  tout  à  coup  devant  la 
place  avec  quelques  régimens  de  iroupcs 
constitutionnelles.  Aussitôt  que  ce  général 
iêut  quitté  le  ministère  de  la  guerre,  il  passa 
en  Estrémadoure  avec  la  commission  d'orga- 
niser les  restes  de  l'armée  de  l' Abisbal ,  qui 
s'était  retirée  de  Madrid.  Mais  leur  nombre 
était  trop  peu  considérable  pour  pouvoir  ré- 
sister à  l'armée  française ,  commandée  par  le 
général  Bourmont,  et  les  militaires  étaient 
trop  peu  d'accord  entre  eux  pour  qu'on  put 
<îspérer  qu'ils  balanceraient  pendant  quelque 
temps  le  succès  de  la  campagne.  11  se  relirait 
donc  à  Cadix,  et  se  trouvait  dans  la  nécessité 


443 

(le  passer  le  Guadalquivir  sur  le  poul  de 
Triana  à  Séville,  afin  de  donner  à  ses  trou- 
pes quelques  moniens  de  repos,  et  de  se  pour- 
voir d'argent  et  de  quelques  objels  dont  il 
avait  besoin.  Mais  le  peuple  essaya  de  lui  dis- 
puter le  passage  du  pont  avec  quelques  pièces 
d'artillerie,  et  le  général  avec  sa  division  se 
vit  forcé  de  le  traverser  sous  la  mitraille  ;  il 
perdit  quelques  hommes ,  et  se  porta  sur  la 
grande  place  de  San  Francisco  ;  les  habitans 
s'empressèrent  alors  de  gagner  leurs  demeu- 
res. Il  resta  quarante-buit  bernes  à  Séville, 
et  lui  imposa  une  contribution  d'un  million  de 
réàux  «t  de  quelques  eiFets  d'habillement. 
Le  i8  au  matin,  ayant  appris  que  le  général 
Bordesoulle  s'avançait  à  marches  forcées  sur 
Séville,  il  repassa  le  pont  de  Triana,  et  prit 
la  direction  du  comté  de  Niebla,  dans  l'inten- 
tion de  s'y  embarquer  pour  Cadix. 

Le  jour  même,  les  bâtimens  qui  avaient 
conduit  des  employés  et  des  personnes  :atta- 
chécs  au  service  de  Sa  Majesté,  rentrèrent  à 
Séville,  et  l'on  apprit  que  Leurs  Majestés  et 
Altesses  étaient  entrées'à  Cadix  le  1 4  à  qua- 
tre heures  du  matin.  Les  domestiques  du  roi . 
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ainsi  que  beaucoup  d'employés  des  ministè- 
res, étaient  restés  à  Séville.  J'ai  déjà  dit  que 
les  effets  de  ces  derniers  avaient  été  pillés  par 
le  peuple  ;  on  évakiait  leur  perte  totale ,  en 
argent  et  aiUres  objets  de  prix ,  à  plus  d'un 
million  et  demi  de  réaux. 

Lopez  Banoz,  en  prenant  la  direction  de 
Séville,  s'était  proposé  de  faire  sa  jonction  à 
Utrera  avec  le  général  Yillacampa;  mais  les 
mouvemens  rapides  du  général  Bordesoulle, 
combinés  avec  ceux  du  général  Bourmont ,  qui 
arrivait  du  côté  de  l'Estrémadom-e ,  firent 
échouer  sa  combinaison  militaire,  et  le  forcè- 
rent de  se  sauver  du  coté  d'Hueiva.  Le  gé- 
néral Bourmont,  aussitôt  quil  eut  connais- 
sance de  la  direction  qu'avait  prise  le  général 
constitutionnel,  donna  ordre  à  son  avant- 
garde  de  presser  sa  marche,  afin  d'atteindre 
les  troupes  (|ui  quittaient  Séville.  Le  général 
Lauriston  attaqua  leur  arrière -garde  à  San 
Lucar- la -Major,  et  lui  fit  35o  prisonniers, 
parmi  lesquels  22  officiers;  il  prit  aussi  un 
grand  nombre  d'équipages.  Il  était  à  désirer 
qu'on  empêchât  la  Àvision  de  Lopez  Banoz 
de  s'embarquer  à  Huelva,  pour  qu'elle  ne 
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renforçât  pas  la  i^arnisoii  de  Cadix;  riiais  la 
cavalerie  du  général  Lauriston  se  trouvait 
très-fatiguée ,  ayant  fait  au  trot  douze  lieues 
dans  la  journée;  il  fallut  donc  attendre  l'ar- 
rivée du  général  Vallin  avec  son  infanterie. 
Le  21,  une  partie  de  cette  brigade  se  mit  à 
la  poursuite  de  la  cavalerie  de  Lopez  Banoz, 
qui  s'était  retirée  du  côté  de  Feiquéros,  mais 
elle  ne  put  l'atteindre,  et  encore  moins  l'in- 
fanterie, qui  avait  deux  jours  de  marche  siu' 
elle,  et  qui  eut  le  temps  de  s'embarquer.  Le 
colonel  d'Hautefeuille  se  dirigea  alors  slu' 
San  Juan  del  Puerto,  oti  l'artillerie  devait 
être  embarquée ,  et  arriva  assez  à  temps  pour 
s'emparer  de  onze  pièces  de  canons,  et  de 
plusieurs  caissons  de  munitions. 

Cependant  Cadix  manquait  de  vivres,  et 
ne  pouvait  résister  long-temps.  Les  travaux 
des  fortifications  avançaient  lentement.  La 
garnison  était  de  i4ooo  hommes  divisés  d'o- 
pinion ,  et  ayant  peu  de  confiance  dans  leurs 
chefs  ;  si  les  Français  eussent  pu  débarquer 
seulement  2000  hommes  à  Rota,  ils  eussent 
empêché  l'entrée  du  roi  et  des  cortes  à  Ca- 
dix :  la  campagne  eût  été  bientôt  terminée. 
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Mais  il  ne  fui  pas  possible  au  iiénéral  Borde- 
soulle  de  se  mettre  en  communication  avec 
le  conlre-amiral  îiamelin  avant  le  21;  jus- 
qu'alors les  opérations  ne  purent  être  combi- 
nées entre  ces  deux  commandans  de  l'armée 
et  de  la  marine  françaises.  Le  24,  le  général 
BordesouUe  entra  au  port  Sainte -Marie,  et 
fit  occuper  sur  le  champ  Puerto  Real,  et 
toutes  les  autres  positions  autour  de  Cadix, 
pour  en  élablir  complètement  le  blocus.  Les 
bandes  royalistes  s'étaient  avancées  de  Pionda 
sur  Arcos  et  sur  Médina  Sidonia  ;  ainsi  il 
n'y  avait  rien  à  craindre  de  ce  côté,  surtout 
parce  que  l'esprit  public  était  bien  prononcé 
en  favem'  de  la  cause  de  la  monarchie. 

Quand  les  villes  de  la  côte  furent  occu- 
pées par  les  troupes  françaises,  le  conlre-ami- 
ral Hamelin  put  concentrer  ses  forces  mari- 
times, la  navigation  étant  d'ailleurs  parfaite- 
ment libre  sur  le  Guadalquivir.  Le  premier 
soin  du  général  BordesouUe  fut  l'organisation 
d'une  flottille ,  et  il  reçut  tous  les  effets  dont 
il  avait  besoin  de  Séville,  où  le  général  Bour- 
mont  avait  établi  son  quartier-général.  Bien- 
tôt cinquante  bàtimcns  légers  furent  préls, 
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01  bloqiicreiii  conslammcul  la  baie.  Un  grand 
nombre  de  barques  chargées  cle  provisions 
pour  Cadix  tombèrent  au  pouvoir  de  la  flot- 
tille. 

J'ai  déjà  dit  que  Leurs  Majestés  étaient 
arrivées  à  Cadix  le  i/\.  Elles  furent  logées 
chez  un  riche  négociant  appelé  Gargollo,  qui 
reçut  son  souverain  avec  toutes  les  démons- 
trations de  respect  d'un  sujet  fidèle ,  et  de  la 
manière  la  plus  convenable.  Le  i8,  la  famille 
royale  occupa  le  bâtiment  de  la  douane,  qui 
était  la  demeure  la  plus  digne  qu'on  pût  of- 
frir au  monarque. 

Les  cortes  furent  réunies  ce  jour  même. 
Le  noml^re  des  députés  présens  était  de  cent 
dix  ;  et  malgré  l'absence  de  plusieurs  mem- 
bres, elles  étaient  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer  légalement.  Leur  premier  acte  fut 
de  déclarer  que  la  régence  nommée  à  Séville 
avait  bien  mérité  de  la  patrie,  quoiqu'elle 
eût  oiTensé  la  personne  du  monarque.  Si  le 
sujet  était  moins  grave,  et  s'il  ne  s'agissait 
pas  de  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté,  on 
pourrait  s'égayer  un  peu  sur  la  singulière 
idée  d'avoir  supposé  les  facultés  intellectuelles 
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du  rôi  altérées  seulement  pendant  le  voyage 
de  Séville  a  Cadix.  Si  l'on  n'enl  d'aulres  inten- 
tions que  celles  que  l'on  manifesta  au  moment 
de  la  formation  de  la  régence ,  on  a  de  la  peine 
à  expliquer  une  semblable  puérilité  de  la  part 
d'un  grand  nombre  d'individus  dans  la  ma- 
turité de  l'âge,  et  ayant  quelque  connais- 
sance des  hommes.  Il  est  donc  plus  probable 
que ,  par  cette  violence  contre  le  roi ,  et  par 
une  usurpation  aussi  ouverte  de  ses  droits ,  on 
chercha  à  connaître  l'impression  que  ces  évè- 
nemens  feraient  sur  le  peuple  espagnol,  et 
sur  les  représentans  des  puissances  étrangères, 
qui  avaient  suivi  le  gouvernement  constitu- 
tionnel. Si  la  nation  espagnole  et  les  souve- 
rains alliés  eussent  montré  de  l'indifférence, 
ou  un  intérêt  moins  marqué ,  le  roi  n'eût  re- 
pris de  long-temps  l'exercice  de  sa  raison. 

Les  cortes  reçurent  les  félicitations  de  la 
municipalité  de  Cadix  ,  dès  leur  première 
séance.  Une  commission  spéciale  fut  aussi 
nommée  pour  inviter  le  gouvernement  à  in- 
diquer les  mesures  convenables  dans  des  cir- 
constances aussi  critiques.  Rien  n'était  plus 
facile  que  de  sauver  la  pairie  :  il  fallait  ren- 
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(Ire  la  liberlc  au  malheureux  monarque,  et 
lui  demander  l'oubli  des  outrages  et  des  hu- 
miliations qu'il  avait  éprouvées  pendant  trois 
ans  d'esclavage ,  les  vœux  de  tous  les  Espa- 
gnols eussent  été  accomplis. 

Après  s'être  occupées  ensuite  de  quelques 
mesures  sanitaires,  et  d'autres  relatives  à  l'ap- 
provisionnement de  la  ville,  les  cortés  mon- 
trèrent la  fureur  et  l'esprit  de  vengeance  dont 
elles  étaient  animées,  et  qui  influaient  sur 
toutes  leurs  démarches.  Elles  déclarèrent  que 
le  cas  était  arrivé  d'appliquer  l'article  3o8  de 
la  Constitution ,  qui  suspendait  l'exécution 
des  formes  prescrites  par  la  loi  pour  l'arres- 
tation des  prévenus  de  trahison  ou  de  cons- 
piration, sans  prévoir  qu'elles  allaient  bien- 
tôt se  trouver  elles-mêmes  dans  ce  cas,  et 
qu'elles  ne  faisaient  que  préparer  des  armes 
dont  leurs  ennemis  se  serviraient  ensuite 
contre  elles. 

Un  événement  tragique  confirma  bientôt 
l'opinion  des  Espagnols  sur  les  remords  dont 
les  artisans  de  tant  de  malheurs  publics  de- 
vaient être  dévorés.  Il  est  à  remarquer  que 
parmi  les  libéraux  réfugiés  à  Cadix,  à  peine 
II.  99 
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on  cûl  pu  designer  qnelques  personnes  nais- 
sant par  conviction  intime,  et  persuadées  que 
le  gonvernement  constilulionnel  était  conve- 
nable à  l'Espagne  :  la  plupart  d'entre  elles 
regardaient  comme  des  actes  de  délire  tout 
ce  que  faisaient  le  ministère  et  les  cortés.  Elles 
savaient  que  la  Constitution  de  1812  était 
absurde  et  inapplicable  à  l'état  de  civilisa- 
tion de  l'Espagne  :  elles  avouaient  même  sans 
détour  que  les  mesures  des  cortes  étaient 
tout  à  fait  contraires  à  ce  qui  était  établi  par 
la  Constitution.  Don  Stanislas-Sancbez  Sal- 
vador, ministre  de  la  guerre,  ne  put  suppor- 
ter l'horreur  de  sa  position.  Ce  malheiireux , 
dont  la  conduite  avait  été  toujours  honorable 
pendant  sa  longue  carrière,  eut  la  faiblesse 
de  conserver  le  portefeuille,  même  après  l'at- 
tentat commis  par  les  cortés  contre  la  dignité 
royale;  et  ne  pouvant  survivre  à  une  faute 
aussi  grave,  il  se  coupa  la  gorge  avec  un  ra- 
soir, laissant  sa  femme  et  ses  enfans,  qu'il 
adorait ,  dans  la  plus  profonde  douleur  et 
dans  une  position  tout  à  fait  jnalheureuse. 
On  prétend  que  la  cause  de  sa  mort  fut  une 
lettre  écriie  au  général  Ballesteros,  dans  la- 
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quelle  il  lui  dirait  de  se  porter  siu'  Séville 
avec  son  armée,  et  d'y  faire  la  conlre-ré- 
voluliou  en  faveur  du  roi;  celle  lellre  n'ar- 
riva pas  assez  à  temps,  ou  qu'il  la  crut  égarée, 
et  se  regarda  comme  perdu,  supposant  qu'elle 
serait  tombée  entre  les  mains  des  partisans  des 
cortes.  uL',  !  o  i 

Le  lieutenant  -  général  Valdès ,  le  même  ■ 
qui  avait  signifié  au  roi  l'ordre  du  départ  de 
Madrid  pour  Séville ,  et  de  cette  ville  poui" 
Cadix ,  fut  nommé  gouverneur  politique  et 
militaire  de  la  place,  et  en  même  temps 
commandant  en  chef  de  la  marine  nationale. 
Le  général  Alava  eut  l'inspection  générale 
de  l'artillerie  et  du  génie  ;  Pviégo  fut  nommé 
commandant  en  second  de  l'armée  de  Balles- 
teros :  cette  nomination ,  et  la  demande  in- 
considérée des  soi-disans  patriotes  de  l'Anda- 
lousie ,  qui  l'engagèrent  à  parcourir  les  villes 
en  apôtre  de  la  liberté ,  furent  les  causes  de 
la  mort  ignominieuse  qu'il  subit  plus  tard  à 
Madrid. 

Toutes  ces  nominations  étaient  faites  au 
nom  du  roi  ;  mais  le  roi  n'était  pas  consulté 
pour  les  faire.  Les  révolutionnaires ,  en  en- 
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Irania  Cadix,  avaient  j)ien  voulu  rendre  à 
Sa  Majesté  ses  facultés  morales ,  mais  ils  ne  se 
soucièrent  pas  de  lui  rendre  la  liberté.  Au 
contraire ,  ceux  qui  avaient  commis  le  pre- 
uiier  attentat,  étaient  encore  disposés  à  le 
renouveler  à  la  première  occasion.  L'autorité 
royale  se  trouvait  encore  plus  avilie  par  cette 
restitution  apparente ,  qu'elle  ne  l'eût  été  par 
la  privation  manifeste  de  ses  droits ,  et  par 
l'usurpation  de  la  régence  :  le  monarque  eut 
du  moins  conservé  une  certaine  írrandem-  au 
sein  même  de  l'infortime.  Sans  les  prières 
des  habitans  de  Cadix ,  qui  prévoyaient  que 
le  roi  seul  pouvait  les  sauver  dans  la  crise  qui 
se  préparait,  Sa  Majesté  eût  refusé  de  ren- 
trer dans  l'exercice  de  son  atUoriié.  Le  peu- 
ple et  le  clergé  de  cette  ville  partageaient, 
avec  tous  les  Espagnols ,  les  senlimens  d'a- 
mour et  de  respect  pour  la  personne  du  mo- 
narque ;  mais  ils  étaient  opprimés  par  la  force 
des  révolutionnaires,  qui  eux-mêmes  n'étaient 
pas  d'accord  sm*  la  marche  qu'il  fallait  sui- 
vre. Quelques-uns  se  seraient  fort  bien  ac- 
commodés d'une  transaction  qui  eût  mis  leurs 
personnes  en  sûreté,  et  Iciu'  eût  garanti  une 
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existence  quelconque  en  pajs  étrangers  ;  cFau- 
ires  étaient  d'avis  de  tout  risquer,  persuadés 
qu'ils  tireraient  un  meilleur  parti  de  leur 
position  en  poussant  les  choses  à  rextrémc. 
Cependant  la  peur  gagnait  tous  les  jours  une 
foule  de  personnes.  ^J'Expcctadoràn  27  juin 
proposait  qu'on  poursuivît  comme  ennemis 
du  système  libéral ,  tous  ceux  qui  ne  pour- 
raient pas  cacher  leur  timidité,  parce  que 
l'exemple ,  disait-il ,  devient  contagieux  :  le 
journaliste  demandait  une  loi  contre  la  peur. 

L'inimitié  entre  les  comuneros  etles  francs- 
maçons  était  arrivée  à  son  plus  haut  degré  ; 
cependant  aucune  de  ces  deux  associations 
politiques  n'ayant  eu  en  vue  le  bonheur  de 
leur  pays,  mais  sa  prépondérance  particu- 
lière ,  leurs  efforts  partiels  ne  furent  suivis 
d'aucun  résultat  :  on  ne  faisait  plus  attention 
à  ces  coteries. 

Les  nouvelles  qui  arrivaient  successive- 
ment des  provinces ,  renversaient  les  plans  et 
les  espérances  de  quelques  insensés  qui  se 
llattaient  encore  de  pouvoir  opposer  de  la  ré- 
sistance aux  Français.  A  peine  avaient  -  ils 
appris  la  défection  de  l'Abisbal,  que  l'on  eut 
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connaissance  de  l'effet  que  la  déposition  du 
roi  avait  produit  sur  le  général  Morillo.  C'est 
ici  le  lieu  de  faire  connaître  les  proclamations 
de  ce  général  ;  elles  expliquent  assez  les  mo- 
tifs de  sa  conduite. 

((  Soldats  de  la  quatrième  armée  !  vous 
avez  manifesté  votre  résolution  de  ne  pas 
obéir  aux  ordres  d'une  régence  que  les  cor- 
tés ont  installée  à  Séville ,  dépouillant  de  ses 
attributions  le  roi  constitutionnel  d'une  ma- 
nière réprouvée  par  notre  pacte  social.  Animé 
des  mêmes  sentimens  que  vous,  j'ai  formé 
les  mêmes  vœux,  et  je  vous  déclare  que  je 
ne  reconnais  pas  le  gouvernement  que  les 
cortes  ont  établi  d'une  manière  illégale  ;  mais 
cependant  il  ne  faut  pas  abandonner  ces  pro- 
vinces aux  fureurs  de  l'anarchie.  Je  conser- 
verai le  commandement  de  l'armée ,  et  aidé 
par  une  junte  de  gouvernement,  je  prendrai 
les  mesures  qu'exigeront  les  circonstances, 
n'obéissant  à  aucune  autorité ,  jusqu'à  ce  que 
le  roi  et  la  nation  établissent  l'espèce  de  gou- 
vernement qui  doit  régir  notre  patrie. 

((  Notre  premier  devoir  est  de  conserver  la 
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iranquillilé  publique,  el  de  ne  pas  permcuie 
qu'on  insulte  personne  ni  qu'on  comnielte 
le  moindra  désordre  sous  le  pretexte  d'opi- 
nions politiques ,  comme  sous  aucun  autre 
prétexte. 

«  Un  parlementaire  fera  savoir  notre  réso- 
lution au  général  français  qui  nous  est  op- 
posé, et  à  qui  je  propose  de  suspendre  les 
hostilités.  S'il  n'accède  pas  à  mes  proposi- 
tions ,  et  s'il  exige  de  nous  des  "conditions 
humiliantes,  alors  préparez-vous  à  comLattre. 
Vous  m'avez  dit  que  je  mérite  votre  con- 
fiance, et  vous  m'avez  fait  dépositaire  de 
l'honneur  de  l'armée  :  je  saurai  le  conserver, 
et  quels  que  soient  les  dangers  qui  nous  en- 
vironnent ,  jamais  je  ne  succomberai  avec 
ignominie. 

((  Soldats,  vous  appartenez  presque  tous  à 
ces  provinces ,  et  vos  pères ,  vos  frères ,  vos 
compatriotes ,  ont  besoin  de  vous  pour  con- 
server la  paix  et  la  tranquillité,  sans  les- 
quelles les  personnes  et  les  propriétés  sont 
compromises.  Jamais  votre  présence  ne  lut 
plus  nécessaire  sous  vos  drapeaux,  et  je  ne 
doute  pas  que ,  pénétrés  de  la  noble  mission 
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qui  vous  est  confiée ,  vous  ne  me  donniez  des 

preuves  constantes  de  votre  discipline  et  de 

votre  union. 

((  Comte  DE  Cartagène. 

«  An  quartier-général  de  Lugo,  le  28  juin  iS^S.  « 

((  Habitans  des  provinces  comprises  dans 
le  district  de  la  quatrième  armée  !  depuis 
que  nous  avons  vu  se  confirmer  pleinement 
la  nouvelle  qu'à  Séville  les  cortes  avaient 
nommé  une  régence,  en  dépouillant  le  roi 
de  ses  pouvoirs  sans  que  le  cas  prévu  par  la 
Constitution  iut  arrivé,  sans  qu'on  eût  ob- 
servé aucune  des  formes  exigées  par  le  règle- 
ment et  les  ordonnances,  j'ai  reçu  et  j'ai  vu  se 
succéder  les  députations  des  chefs  et  officiers 
des  2"  et  ^^  divisions ,  pour  me  déclarer  toutes 
que  les  troupes  étaient  décidées  h.  ne  pas  re- 
connaître cette  régence  ;  les  habitans  se  sont 
prononcés  dans  le  même  sens  ;  et  comme  je 
ne  voudrais  pas  laisser  l'armée  se  désorga- 
niser, et  une  féroce  anarchie  porter  la  déso- 
lation dans  ces  provinces,  je  me  suis  décidé 
à  déclarer,  d'une  manière  publique  et  no- 
toire, que  je  ne  reconnais  pas  la  régence  éta- 
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biic  par  les  corles  à  Séville ,  parce  que  la 
Goiislilution  a  été  violée  clans  cet  acte  illé- 
gal ,  et  parce  que  d'aucune  façon  je  ne  veux 
être  complice  des  maux  que ,  suivant  toutes 
les  apparences,  produira  celte  démarche  in- 
considérée. 

((  Mais  pour  ne  pas  agir  légèrement,  et 
pour  être  entièrement  fixé  sur  l'état  de  l'opi- 
nion puÎ3lique  relativement  aux  évènemens 
de  Séville ,  j'ai  réuni  ce  matin  toutes  les  au- 
torités ecclésiastiques,  civiles  et  militaires, 
et  j'ai  été  à  même  de  me  convaincre  que  la 
population  partage  absolument  les  senti- 
mens  de  la  troupe ,  et  qu'on  ne  pouvait  re- 
connaître un  gouvernement  qui  est  le  résul- 
tat de  l'acte  le  plus  illégal. 

«  En  conséquence,  j'ai  pris  l'arrêté  sui- 
vant : 

1°  ((  Les  habitans  des  provinces  que  com- 
prend le  district  de  la  quatrième  armée,  et 
les  troupes  qui  composent  cette  armée,  ne 
reconnaissent  pas  la  régence  installée  par  les 
cortés  à  Séville ,  le  1 1  du  courant. 

2°  ((  Pour  maintenir  l'ordre  dans  ces  pro- 
vinces et  protéger  les  personnes  et  les  pro- 
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priétés  des  habitans,  je  conserve  le  coinniaii- 
tleinent  de  l'armëe ,  avec  les  mêmes  pouvoirs 
que  j'avais  avant.  Désirant  en  outre  donner 
à  mes  dispositions  la  sagesse  si  nécessaire 
dans  les  circonstances  actuelles,  j'ai  résolu 
que  chaque  députation  provinciale ,  de  con- 
cert avec  les  autorités  supérieures  ecclésias- 
tiques, civiles  et  militaires  existant  dans  la 
capitale,  nommerait  un  individu  dans  ou 
hors  de  son  sein ,  qui  se  transportera  immé- 
diatement à  notre  quartier-général,  dans  le 
but  de  former  avec  les  autres  membres  nom- 
més par  les  diverses  députations  et  autorités, 
une  junte  de  gouvernement  à  laquelle  on 
puisse  soumettre  l'examen  des  affaires  diiïi- 
ciles. 

3"  «  Cet  ordre  de  choses  subsistera  jus- 
qu'à ce  que  le  roi  et  la  nation  adoptent  un 
sylème  de  gouvernement  régulier. 

4°  «  Les  personnes  et  les  propriétés  res- 
tent sous  la  sauvegarde  des  lois,  des  autorités 
et  de  la  force  armée.  On  ne  permettra  au- 
cune insulte  ni  le  moindre  désordre ,  sous 
prétexte  d'opinion  ou  de  la  conduite  poli- 
tique; et  celui  qui  voudrait  exciter  des  dé- 
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sordres ,  sera  puni  avec  loiitc  la  sévérité  des 
lois,  comme  perlmbaLem'  de  Tordre  public. 

5"  ((  Les  lois  existantes  sont  maintenues 
dans  leur  vigueur,  excepté  celles  relatives 
aux  délits  pour  opinion ,  qui  sont  abolies , 
parce  que  personne  ne  pourra  être  poursuivi 
ni  inquiété  pour  les  opinions  qu'il  a  mani- 
festées antérieurement ,  et  dorénavant  celui- 
là  seul  sera  coupable,  sous  ce  rapport,  qui  es- 
saiera de  trouJjler  l'ordre  public. 

ce  Telles  sont  les  règles  que  j'ai  cru  devoir 
établir  pour  servir  de  base  de  gouvernement 
pendant  tout  le  temps  que  durera  cet  ordre 
provisoire  de  choses.  Mes  intentions  sont 
pures ,  et  je  n'ai  d'autre  idée  que  de  pré- 
server, s'il  est  possible ,  ces  provinces  d'une 
invasion,  y  maintenir  la  paix  et  l'ordre,  et 
conserver  inviolable  l'honneur  de  la  nation 
et  de  l'armée. 

((  Comme  il  faudra  quelques  jours  pour 
que  les  individus  que  doivent  nommer  les 
députations  provinciales,  pour  composer  la 
junte  provisoire  de  gouvernement,  puissent 
se  réunir,  j'en  ai  formé  une  par  intérim, 
composée  de  l'évêquc  de  ce  diocèse,  du  chef 
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politique  de  la  province,  du  marquis  de  Val- 
ladares, dépuî-é  de  la  province  de  Vigo;  de 
don  José  Montero,  député  de  la  province  de 
la  Corogne,  et  de  don  Francisco -Andrés  Al- 
vares, député  de  celle-ci. 

((  Habitans  de  ces  provinces,  si  vous  vou- 
lez donner  à  l'Europe  un  noble  exemple  , 
en  montrant  que  vous  n'avez  pas  besoin  de 
troupes  étrangères  pour  maintenir  l'ordre  pu- 
blic et  défendre  l'honneur  national-  si  vous 
voiüez  conserver  la  paix  et  i'inviolabiliié  de 
vos  propriétés  et  de  vos  personnes ,  ne  vous 
laissez  pas  entraîner  par  les  passions  ;  obéissez 
aux  lois  et  à  la  voix  des  autorités  ,  qui  ne 
veulent  que  l'ordre  et  l'oubli  des  ressenti - 
mens  et  des  injmes  ;  et  alors  vous  recueil- 
lerez à  pleines  mains  les  fruits  de  votre  sa- 
gesse, sans  éprouver  les  maux  incalculables 
qui  pèsent  sur  les  autres  provinces. 

«  Comte  DE  Carthagène. 

«  Au  quartier-ge'ueral  de  Lugo,  le  16  juin  1823.  » 

On  se  fera  facilement  une  idée  de  l'eiï'et 
que  produisirent  ces  proclamations,  surtout 
quand  on  eut  appris,  quelques  jours  après, 
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(jue  ic  general ,  convaincu  de  la  nécessité  de 
satisfaire  les  vœux  de  la  nation  et  de  toute 
FEuiope ,  avait  prêté  serment  de  fidélité  à  la 
régence  de  Madrid ,  et  que  lui  et  ses  troupes 
agiraient  de  concert  avec  le  général  français 
comte  de  Bourck.  Il  ne  resta  alors  aux  révo- 
lutionnaires d'autre  ressource  que  de  décla- 
rer le  général  jMorillo  traître  à  la  patrie.  Si 
Morillo  était  traître ,  les  quatre-vingt-dix-neuf 
centièmes  des  Espagnols  l'étaient  aussi.  D'ail- 
leurs le  mot  traître,  dans  les  révolutions, 
n'a  d'autre  signification  que  celle  d'homme 
d'opinion  différente. 

Les  nouvelles  de  l'armée  de  Ballesteros 
n'étaient  pas  plus  satisfaisantes.  Il  était  à  Gre- 
nade, avec  quelques  généraux,  occupé  d'or- 
ganiser une  armée  avec  les  restes  de  quelques 
régimens  qui  s'étaient  réunis  à  lui.  On  s'at- 
tendait à  le  voir  opposer  quelque  résistance 
à  l'armée  française,  puisqu'il  conservait  en- 
core un  nombre  considérable  de  troupes  dans 
la  province  de  Murcie ,  ayant  sa  droite  ap- 
puyée sur  les  places  de  Carthagène  et  d' Ali- 
cante ;  mais  les  mouvemens  rapides  de  la 
division  Loverdo ,  dont  l'avant  -  garde  était 
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arrivée  íi  Elche  ,  le  forcèrent  de  se  retirer  eu 
Andalousie.  Nous  verrons  bientôt  quelle  fut 
la  destinée  de  cette  armée,  siu'  laquelle  les 
constitutionnels  avaient  fondé  les  espérances 
les  plus  flatteuses. 

Le  général  Yillacampa  écrivit  à  cette  épo- 
que au  ministre  de  la  guerre  la  lettre  sui- 
vante ,  qui  démontre  bien  l'opinion  des  lia- 
bitans  de  l'Andalousie  : 

«  Très-excellent  seigneur, 

((  Je  vous  ai  constamment  déclaré,  dans 
tous  les  rapports  que  je  vous  ai  adressés  de- 
puis le  départ  du  gouvernement  de  Séville , 
que  cet  événement  avait  produit  un  très-mau- 
vais effet  dans  le  pays.  La  scandaleuse  déser- 
tion qui  vient  d'avoir  lieu  dans  le  petit  corps 
de  troupes  qui  se  rendait  ici ,  prouve  évi- 
demment que  ce  corps  partageait  le  même 
esprit. 

((  Je  vois  néanmoins,  par  les  rapports  de 
Votre  Excellence,  qu'elle  attache  peu  d'im- 
portance à  un  si  grand  mal,  et  qu'on  n'a- 
dopte aucune  mesure  tendant  à  calmer  cet 
esprit  inquiet  et  à  détourner  les  terribles  ca- 
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lamités  qui  nous  menacent.  Le  mal  s'accroît 
cl  l'espoir  diminue  ;  et  comme  tout  homme 
d'honneur  investi  de  l'autorité  doit  exprimer 
franchement  ses  sentimens,  je  crois  qu'il  est 
de  mon  devoir  de  ne  jamais  cesser  de  faire 
sentir  au  gouvernement  la  nécessité  de  con- 
vaincre les  cortes  que  les  évènemens  prou- 
vent chaque  jour  davantage  que  la  conduite 
qu'elles  suivent  est  en  opposition  directe  avec 
l'opinion  manifeste  du  pays. 

((  Je  commence  par  cette  déclaration,  afin 
d'enaasrer  Votre  Excellence  a  prendre  en 
sérieuse  considération  les  circonstances  que 
je  vais  vous  détailler,  et  qui  prouvent  de  la 
manière  la  plus  positive  et  la  plus  évidente 
possible ,  la  vérité  des  assertions  contenues 
dans  mes  précédentes  dépêches. 

«  Aujourd'hui,  à  la  pointe  du  jour,  au  mo- 
ment où  nous  étions  prêts  à  nous  mettre  en 
marche  pour  Burnos,  vingt-deux  soldats  et 
un  trompette  du  régiment  de  cavalerie  d'A/- 
manza  renversèrent  le  factionnaire  placé  à 
la  porte  de  l'auberge  où  ils  étaient  logés,  et 
marchèrent  le  sabre  en  main  vers  la  route  de 
Coronil.  Lorsqu'ils  furent  hors  de  la  ville,  il& 
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firent  halte,  préjxirèrent  leurs  carabines,  et 
prenant  un  attitude  hostile,  attendirent  que 
ceux  qui  n'avaient  pu  les  accompagner  vins- 
sent les  joindre.  Ils  prouvaient  assez  par-là 
qu'ils  ne  craignaient  pas  d'être  attaqués  par 
les  piquets  des  régimens  àH Alcántara,  de 
Bourbon,  et  les  restes  de  la  compagnie  de 
San-Yago,  qui  forment  mon  escorte.  Quoi- 
que je  me  fusse  niis  à  leur  tête  avec  mon 
état- major,  je  ne  voulais  pas  mettre  à  l'é- 
preuve la  fidélité  suspecte  de  ceux  qui  me 
suivent  encore.  Ce  fut  en  vain  que  les  offi- 
ciers s'efiforcèrent  de  les  dissuader  d'un  si 
grand  crime.  Loin,  en  eifetj  d'obéir  aux  offi- 
ciers, ils  les  menacèrent  de  tirer  sur  eux. 
Cette  défection,  Excellence,  ne  peut  être  at- 
tribuée au  manque  de  vivres,  puisqu'ils  ont 
toujours  d'avance  une  ration  abondante  d'un 
jour,  ni  à  une  fatigue  excessive,  puisqu'ils 
n'en  ont  éprouvé  aucune,  ni  à  une  disci- 
pline trop  rigoureuse  j  elle  ne  peut  non  plus 
provenir  de  la  persuasion  qu'ils  allaient  être 
renfermés  dans  l'île  de  Léon  ,  puisqu'ils 
avaient  vu  que  la  colonne  qui  s'y  rend  s'était 
dirigée  sur  Xérès. 
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f(  Leur  motif,  Excellence,  ne  peut  èlrc 
autre  que  celui-ci  :  ils  ont  vu  qu'ils  avaient  à 
faire  en  même  temps  la  guerre  contre  l'étran- 
ger et  contre  leurs  compatriotes  ;  car  plu- 
sieurs villes  les  ont  traités  en  ennemis  dans 
leur  marche,  et  ils  n'entendront  probable- 
ment de  la  part  des  paysans  d'autre  langage 
que  celui  de  la  séduction;  car  depuis  la  no- 
mination de  la  régence  et  le  départ  du  gou- 
vernement pour  Cadix,  Topinion  publique 
ne  peut  plus  se  prononcer.  Une  portion  con- 
sidérable du  peuple  est  convaincue  que  c'est 
plutôt  la  cause  d'une  faction  que  nous  défen- 
dons, que  celle  des  principes  libéraux,  qui 
servent  de  base  à  la  Constitution  ;  et  le  peu- 
ple en  est  d'autant  plus  convaincu,  qu'il  voit 
maintenant  que  les  hommes  les  plus  obstinés 
dans  leur  refus  d'entrer  en  arrangement,  sont 
les  premiers  à  se  mettre  individuellement 
en  sûreté  contre  la  tempête  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  élevée. 

((  En  considérant  tout  cela,  Excellence, 
avec  de  tels  moyens  et  dans  des  circons- 
tances aussi  critiques,  je  suis  si  loin  de  pou- 
voir répondre  du  succès  des  opérations  qui 
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nie  sont  confiées,  qu'à  mon  avis,  le  moment 
n'est  pas  très-éloigné  où  moi  et  mon  état- 
major  pourront  devenir  victimes  du  ressen- 
timent des  troupes  qui  pensent  que  l'on  veut 
les  engager  dans  une  guerre  anti- nationale. 

((  J'espère  que  Yotre  Excellence  mettra  le 
présent  rapport  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté , 
et  voudra  bien  me  transmettre  sa  résolution 
royale  par  le  portem^  du  présent. 

((  Dieu  garde  Yotre  Excellence ,  etc. 

((  Pédro  Yilla-Campa. 
«  Arcos,  19  juin.  » 

Le  ministère,  pour  toute  réponse  à  cette 
lettre ,  retira  le  commandement  de  l'armée 
à  \  illa  -  Campa ,  et  nomma  le  général  Zayas 
pour  le  remplacer,  comme  si  cette  mesure 
inconsidérée  eût  pu  changer  la  nature  des 
choses ,  et  rendre  faux  les  faits  dénoncés  par 
le  général  Yilla-Campa. 

En  attendant,  on  se  préparait  à  Cadix  à 
faire  une  sortie  avec  les  troupes  qui  étaient 
dans  l'île  de  Léon  et  au  Trocadéro ,  afin  de 
faire  lever  le  blocus  ,  qui  devenait  gênant 
pour   l'approvisionnement   de    la  place.  En 
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effet,  le  1 6  juillet,  à  cinq  heures  du  matin, 
8000  hommes  en  six  colonnes  avec  60  bou- 
ches à  feu,  attaquèrent  la  ligne  française 
depuis  Puerto-Réal  jusqu'à  Chiclana  :  ils  fu- 
rent repoussés  avec  perte  sur  tous  les  points. 
Cette  tentative  ayant  échoué,  il  resta  à  la 
plupart  des  libéraux  peu  d'espoir  de  voir  leurs 
affaires  rétablies.  Les  vivres  augmentèrent 
considérablement  de  prix ,  parce  que  le  blo- 
cus devint  plus  rigoureux,  par  suite  de  la 
dernière  sortie ,  qui  donna  aussi  au  général 
BordesouUe  des  notions  exactes  sur  les  forces 
des  constitutionnels  :  leur  sort  était  désormais 
inévitable. 

Aussitôt  que  Son  Altesse  royale  M^"^  le 
duc  d'Angoulême  apprit  cet  événement,  il 
transporta  son  quartier-général  devant  Cadix, 
pour  accélérer,  par  sa  présence  au  centre  de 
l'armée,  les  opérations  militaires  et  la  fin 
de  la  campagne.  Il  quitta  Madrid  le  29 ,  et 
prit  la  direction  de  Séville ,  après  avoir  réglé 
les  commandemens  des  divers  corps  d'armée 
de  cette  manière  :  le  maréchal  duc  de  Reg- 
alo, commandant  en  chef  du  1"  corps,  avait 
sous  ses  ordres  les  provinces  de  la  Nouvelle- 


468 

Castillc ,  crEstrémadoiire  ,  de  Ségovie,  de 
Léon  ,  de  Salamanque  ,  de  Valladolid ,  de 
Galice,  elles  Asluries.  Le  prince  d'Hohen- 
lohe,  général  en  chef  du  3",  celles  de  San- 
tander, de  Burgos,  de  Soria,  d'Alaya,  et  la 
Biscaye.  Le  maréchal  marquis  de  Lauriston , 
général  en  chef  du  5* ,  celles  de  Guipuscoa  , 
de  Navarre ,  et  l'Aragon.  Le  lieutenant-gé- 
néral comte  Molitor,  général  en  chef  du 
2^  corps,  celles  de  Valence,  de  iMurcie  et  de 
Grenade.  Le  général  vicomte  de  Latour- 
Foissac  était  à  la  tète  d\nie  colonne  d'opé- 
rations ,  et  avait  en  même  temps  le  comman- 
dement de  Cordoue  et  de  Jaën*  enfin  le 
lieutenant  -  général  comte  Bordesoulle ,  qui 
commandait  en  chef  le  premier  corps  de  ré- 
serve ,  avait  sous  ses  ordres  la  province  de 
Séville ,  et  dirigeait  les  opérations  devant 
Cadix. 

Quand  ces  dispositions  furent  arrêtées , 
Son  Altesse  royale  se  mit  en  marche  pour  l'An- 
dalousie. Le  Prince  était  tous  les  jours  le  pre- 
mier à  cheval  à  deux  heures  du  matin ,  afin 
que  les  soldats  fussent  arrivés  aux  étapes  de 
bonne  heure,  et  ne  souffrissent  pas  de  la  cha- 
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leur  de  la  journée.  Pendant  la  marche  il  re- 
cevait des  nouvelles  très  -  saiisiaisantes  sur 
l'armée    du    général    Ballesteros.    On    avait 
transmis  à  celui-ci  un  ordre  de  Cadix  pour 
défendre  l'Andalousie,   tant  que  des  forces 
supérieures  ne  le  forceraient  pas  à  l'aban- 
donner :  en  ce  cas ,  il  devait  se  réunir  avec 
l'armée  appelée  à'Estrémodoure.  11  était  aisé 
de  commander,   et  de  tracer  des  plans  de 
campagne  au  dedans  des  murs  de   Cadix; 
mais  il  était  difficile  de  les  mettre  à  exécu- 
tion ,  étant  entouré  partout  de  troupes  bien 
disciplinées  cpai  cherchaient  l'occasion  de  se 
battre  et  de  se  signaler.  Aussi  Ballesteros  agit 
selon  les  circonstances  et  non  pas  d'après  les 
instructions  des  démagogues  de  Cadix.  Ayant 
laissé  à  Grenade  le  général  Zayas ,  il  se  mit 
en  marche  dans  le  plus  grand  secret  pour  la 
province  de  Jaën ,  croyant  que  le   i"  corps 
de  l'armée  française  n'ayant  pas  connaissance 
de  son  mouvement ,  serait  compromis ,  car  ce 
corps  s'était  trop  imprudemment  avancé.  !Mais 
le  général  Mohtor,  avec  la  division  Loverdo, 
s'était  porté  sur  Moreda,  et  voyant  les  cons- 
titutionnels en  position  pour  l'attendre ,   ré- 


solut  de  les  attaquer  le  lendemain.  Le  gé- 
néral Bonnemain ,  qui  commandait  Tavant- 
üjarde  de  sa  division ,  n'hésita  pas  un  instant 
d'engager  l'aifaire.  Ballesteros ,  qui  avait  mie 
grande  confiance  dans  sa  cavalerie,  composée 
de  vieux  soldats,  fit  avancer  1200  chevaux 
devant  Guadaluertano  :  mais  malgxé  leur  ré- 
sistance et  leur  courage  ,  ils  fiirent  forcés  de 
se  retirer  avec  perte  considérable  de  tués 
et  de  blessés  et  de  deux  cents  prisonniers. 
Les  Français  souffrirent  aussi,  le  général 
Bonnemain  eut  un  cheval  tué  sous  lui. 

Le  général  Ballesteros ,  après  ce  combat , 
se  retira  sur  Huelma,  en  faisant  diverses 
marches  et  contre-marches,  Jusqu'à  ce  qu'en- 
fin il  se  décida  a  tenter  le  sort  d'une  bataille 
où  toute  son  infanterie  pom-rait  combattre. 
Le  27,  il  prit  position  dans  les  montagnes  de 
Campillo -d' Arenas.  Le  général  Molitor  avait 
à  s'assurer  avant  tout  de  l'arrivée  des  provi- 
sions pour  ses  troupes;  elles  ne  pouvaient 
venir  avec  régularité  que  de  Grenade,  qui 
se  trouvait  occupée  par  le  général  Zayas.  Il 
dirigea  donc  contre  ce  général  cinq  bataillons 
d'infanterie   et  un    régiment  de  cavalerie. 
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soLis  les  ordres  du  général  Ordonneau.  Zayas 
ne  crut  pas  convenable  de  l'attendre  j  et 
après  avoir  convenu  avec  le  général  français 
qu'il  laisserait  un  bataillon  dans  la  ville 
pour  conserver  la  tranquillité  jusqu'à  son  ar- 
rivée, il  quitta  Grenade.  Le  bataillon  vint 
rejoindre  les  Français  aux  cris  de  vive  le 
roi  ! 

Le  général  Molitor  réunit  alors  tous  ses 
bataillons,  et  le  28  il  se  mit  ii  la  tête  de  la 
6*"  division ,  commandée  par  le  général  Pel- 
leport,  qui  était  suivie  par  la  cavalerie  du 
général  Daumont,  tandis  que  le  généal  Lo- 
verdo  reçut  l'ordre  d'occuper  les  hauteurs 
qui  dominent  Campillo.  Après  une  heure 
de  marche,  on  découvrit  une  reconnaissance 
de  i5o  chevaux,  qui  fit  feu  sur  la  colonne 
française.  Les  lanciers  de  l'escorte  les  atta- 
quèrent avec  courage  et  les  culbutèrent.  Les 
colonnes  d'inlanterie  se  déployèrent  alors. 
Celles  de  Ballesteros  cherchèrent  à  tourner 
la  droite  du  général  Loverdo;  mais  le  général 
français  avait  eu  la  précaution  de  faire  avancer 
un  bataillon  de  voltigeurs,  soutenu  par  le 
1"  et  par  le  11"  de  ligne,  qui  tombèrent  en 
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colonne  serrée  sur  la  gauche  de  Ballesteros, 
qui  plia  aussitôt.  En  même  temps  le  {général 
Bonnemain  attacpiait  les  troupes  qui  défen- 
daient l'entrée  de  Campillo,  où  se  trouvait 
Ballesteros.  Celui-ci  ne  put  tenir  contre  le 
général  Saint -Chamans,  qui,  à  la  tète  du 
4*^  et  du  20"  de  chasseurs,  pénétra  dans  les 
rues  du  village.  Ballesteros  en  se  retirant  fai- 
sait un  feu  soutenu  contre  les  Français,  et 
chercha  plus  d'une  fois  à  renouveler  le  com- 
bat avec  plus  de  courage  que  de  bonheur. 
Les  régimens  espagnols  de  Valence  et  ai  Al- 
cantara ,  se  défendirent  avec  une  brillante 
valeur;  mais  ils  ne  purent  résister  aux  char- 
ges à  la  baïonnette  de  l'infanterie  du  géné- 
ral Loverdo.  Toutes  les  positions  furent  eniin 
enlevées  par  les  Français,  et  ceux  des  cons- 
titutionnels qui  ne  se  débandèrent  pas ,  se  re- 
tirèrent avec  leur  général  vers  Quésada, 
Pozo,  Alcos  et  Cazorla.  Il  était  à  craindre 
qu'ils  ne  se  portassent  de  là  de  nouveau  sur 
jMurcie.  Le  général  Loverdo  retourna  à 
Guadix  pour  observer  leurs  mouvemens. 

Ballesteros  ne  pouvait  se  méprendre  sur 
la  position   critique  où  il  se  trouvait,  aban- 
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donné  des  habitans ,  recevant  tous  les  jours 
de  nouvelles  preuves  de  leur  éloii^nement 
pour  les  soldats  des  corles.  Dès  le  3o  août,  il 
envoya  un  aide-de-Camp  au  général  IMolitor 
pour  lui  faire  des  propositions  sur  un  armis- 
tice; et  après  quelques  discussions  sur  les  ga- 
ranties qu'il  demandait  pour  lui  et  pour  son 
armée,  une  convention  fut  signée  le  4  août, 
par  laquelle  il  consentit  à  reconnaître  la  ré- 
gence d'Espagne  établie  à  jMadrid  pendant 
l'absence  de  Sa  ]Majesté.  Tous  les  gouver- 
neurs des  places  fortes  et  les  autres  comman- 
dans  militaires  du  district  devaient  prêter 
également  le  serment  de  fidélité  à  la  ré- 
gence. 

Les  troupes  devaient  se  rendre  dans  les 
cantonnemens  désignés  par  le  général  ]Mo- 
litor.  Les  généraux ,  chefs  et  officiers  du 
2"  corps  de  l'armée  constilutioniieile  conser- 
veraient leurs  grades,  emplois,  et  décora- 
lions,  ainsi  que  la  solde  dont  ils  jouissaient. 
Aucun  individu  de  l'armée  ne  serait  in- 
quiété ni  poursuivi  pour  des  opinions  poli- 
tiques antérieures  à  celle  convention,  ni 
pour  des  faits  qui  eussent  été  la  suite  de  ces 


4:4 

mêmes  opinions;  la  solde  continuerait  à  leur 
être  payée  par  le  trésor  espagnol  ;  mais  dans 
les  cas  de  retard,  ou  d'impossibilité  de  la 
part  de  celui-ci,  ils  recevraient  les  vivres 
dans  les  cantonnemens  qui  leur  auraient  été 
assignés.  Les  miliciens  aiuaient  la  faculté  de 
rentrer  dans  leurs  foyers ,  où  ils  trouveraient 
sûreté  et  protection. 

Par  cette  convention ,  la  tranquillité  fut 
rétablie  à  Murcie ,  Grenade  et  dans  la  partie 
de  l'Andalousie  qui  avoisine  ces  provinces; 
le  général  Molitor  se  mit  en  communication 
avec  le  i""  corps,  qui  formait  le  blocus  de 
Cadix. 

Ce  corps  d'armée  n'avait  eu  d'autres  occa- 
sions de  se  distinguer  que  les  sorties  des  as- 
siégés, qu'il  avait  repoussées.  On  attendait 
l'arrivée  du  Prince  généralissime  pour  com- 
mencer les  opérations  contre  la  place.  Les 
évènemens  que  je  viens  de  rapporter,  et  qui 
eurent  lieu  pendant  les  quinze  jours  que  dura 
sa  marcbe ,  avaient  singTilièrement  contribué 
au  succès  des  etforls  qu'on  allait  tenter  con- 
tre Cadix.  En  arrivant  à  l'armée,  Son  Al- 
tesse royale  apprit  la  reddition  d'Algésiras 
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Cl  de  l'île  Verte.  Le  général  Lauriston  s'en 
était  emparé.  On  prépara  tout  pour  attaquer 
le  Trocadéro;  la  réussite  de  cette  tentative 
devait  accélérer  la  soumission  de  la  ville,"  car 
on  pouvait  faire  un  débarquement  à  l'île  de 
Léon,  et  alors  c'en  était  fait  de  Cadix.  On 
fit  sur  toute  la  ligne,  depuis  le  Trocadéro 
jusqu'à  Santi-Pétri ,  une  reconnaissance  dans 
laquelle  le  commandant  du  génie  déploya 
beaucoup  d'intelligence  et  de  savoir.  On 
commença  les  travaux  de  la  batterie  d'An- 
gouléme,  composée  de  six  pièces  de  24,  et 
d'une  autre ,  sur  la  droite  de  la  première  pa- 
rallèle ,  de  six  obusiers ,  établis  dans  l'inten- 
tion de  battre  le  fort  par  derrière.  Du  côté 
de  Santi-Pétri ,  une  batterie  de  quatre  pièces 
de  24  iîit  aussi  établie  en  face  du  canal  :  en 
même  temps  on  préparait  tout  pour  le  dé- 
barquement de  six  bataillons  du  2"  corps; 
ces  troupes  s'embarquaient  tous  les  jours 
pour  s'exercer  à  ce  genre  d'opérations  ma- 
ritimes. Des  préparatifs  aussi  considérables 
étaient  nécessaires;  car  la  position  du  Tro- 
cadéro, très-forte  par  elle-même,  l'était  en- 
core plus  par  la  nouvelle  cortadura  (cou- 
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pure)  que  les  constitutionnels  avaient  faite 
pour  introduire  les  eaux  de  la  mer,  de  ma- 
nière à  conserver ,  même  pendant  les  basses 
marées,  quatre  pieds  d'eau.  Le  fort  était  dé- 
fendu par  quarante  pièces  de  canon  en  batte- 
rie. Les  constitutionnels j  au  nombre  de  1 5oo  , 
qui  occupaient  le  Trocadéro,  étaient  des  plus 
exaltés,  et  ils  commencèrent  à  tirer  contre 
les  assiégeans,  du  moment  qu'on  ouvrit  la 
tranchée.  IMalgré  leur  feu  continuel,  les 
travaux  furent  poussés  avec  la  plus  grande 
activité. 

Le  3o,  à  la  pointe  du  jour,  toutes  les  batte- 
ries commencèrent  leur  feu  sans  qu'on  se  pro- 
posât d'autre  but  que  celui  de  fatiguer  l'en- 
nemi j  car  l'attaque  véritable  ne  devait  avoir 
lieu  que  dans  la  nuit.  Des  compagnies  étaient 
toutes  prêtes  et  devaient  être  dirigées  par  des 
officiers  qui  avaient  inspecté  avec  attention , 
et  dans  le  plus  grand  silence,  les  passages  du 
canal  qui  présentaient  le  moins  d'obstacles. 
Les  troupes  suivirent  en  silence  le  long  de 
la  tranchée ,  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  à 
soixante  pas  de  l'ennemi  ;  celui-ci  ne  s'a- 
perçut point  de  l'attaque  dont  il  était  menacé. 
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Alors ,  la  première  colonne  déboucha  de  la 
tranchée.  Les  consliuitionnels  firent  un  feu 
terrible  contre  les  Français;  mais  ceux-ci  s'é- 
lancèrent en  courant,  et  traversèrent  le  canal 
en  quelques  minutes.  Arrivés  sur  les  retran- 
chemens  du  Trocadéro  aux  cris  de  çive  le 
Roi!  il  chassèrent  les  ennemis.  Le  général 
Gougeon ,  qui  suivait  la  colonne,  s'empara 
des  deux  premières  batteries ,  malgré  le  cou- 
rage des  canonniers  qui  les  défendaient,  et 
qui  se  firent  tuer  sur  leurs  pièces.  Le  comte 
d'Escars;  qui  marchait  à  la  tète  de  la  seconde 
colonne  pour  appuyer  la  première,  tomba 
sur  la  réserve  ennemie ,  qui  était  placée  sur  le 
molino  de  Guerra ,  et  occupa  cette  position. 
Ainsi,  les  ^5  pièces  qui  défendaient  la  ligne 
espagnole  étaient  au  pouvoir  des  Français, 
qui  pouvaient  s'en  servir  pour  attaquer  les 
autres  positions.  Le  Prince  se  présenta  alors 
au  Trocadéro,  et  fut  vivement  applaudi  par 
les  soldats.  Cependant,  le  succès  de  l'opéra- 
tion contre  ce  fort  n'était  pas  complet ,  tant 
que  l'ennemi  conserverait  encore  les  mai- 
sons situées  près  de  l'entrée  du  canal  qui 
sépare  le  Trocadéro  de  l'île  de  Léon  et  du 
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fort  Saint-Louis.  La  route  était  étroite  et  dii- 
iicile;  les  troupes  qui  la  défendaient  étaient 
protégées  par  les  batteries  du  fort  Puntales 
et  par  les  canonnières  ;  elles  étaient  en  outre 
placées  derrière  les  retranchemens;  mais  les 
Français ,  après  avoir  fait  une  halte  pour  re- 
cevoir des  cartouches,  le  passage  du  canal 
ayant  mouillé  celles  dont  ils  étaient  pourvus , 
tentèrent  cette  nouvelle  attaque,  non  moins 
dangereuse  que  la  première  ;  avant  trois 
heures  du  matin,  ils  étaient  maîtres  de  la  po- 
sition. Les  constitutionnels  eurent  cent  cin- 
quante hommes  tués,  trois  cents  blessés  et 
mille  prisonniers. 

La  prise  du  Trocadéro  fut  bientôt  suivie 
de  l'occupation  du  fort  Santi-Pétri ,  que  l'es- 
cadre du  contre-amiral  des  Rotours  força  de 
se  rendre.  11  était  d'une  grande  importance 
de  s'emparer  de  ce  fort,  parce  qu'il  servait  à 
protéger  l'approvisionnement  de  la  ville,  et 
rendait  difficiles  toutes  les  opérations  du  siège. 
Les  vaisseaux  de  ligne  le  Centaure  et  le  Tri- 
dent,  la  frégate  la  Guerrière  et  la  corvette 
Vlsis,  et  le  Santo-Christo  formaient  la  divi- 
sion chargée  de  l'attaquer.  Les  braves  ma- 
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rins  curent  ù  vaincre  de  grands  obstacles ,  les 
vents  étant  contraires;  mais  enfin  le  Centaure, 
commandé  par  Tamiral  en  personne,  parvint 
à  s'embosser  à  4^0  toises  du  port ,  et  com- 
mença un  feu  terrible ,  malgré  la  canonnade 
de  ses  batteries  et  de  celles  qui  se  trouvaient 
établies  sur  les  ouvrages  extérieurs  de  l'île 
de  Léon.  Peu  de  temps  après ,  le  Trident  et 
la  Guerrière  approchèrent  du  fort,  et  pres- 
que toutes  ses  batteries  furent  démontées.  Un 
magasin  à  poudre  sauta  avec  une  horrible 
explosion,  ce  qui  décida  la  garnison  à  de- 
mander à  capituler,  surtout  quand  elle  vit 
débarquer  les  troupes  françaises  qui  étaient 
sur  l'escadre ,  avec  un  fort  détachement  d'ar- 
tillerie de  la  marine.  On  suspendit  le  feu,  et 
la  garnison  se  rendit  prisonnière  de  guerre. 
Les  révolutionnaires  de  Cadix  furent  saisis 
d'un  grand  découragement  en  voyant  s'éva- 
^ouir  toutes  les  probabilités  sur  lesquelles  ils 
avaient  fondé  leurs  espérances  pour  résister 
aux  Français.  Mais  avant  de  venir  au  dénoue- 
ment du  drame  révolutionnaire,  jetons  ra- 
pidement mi  coup-d'œil  sm^  les  opérations 
militaires  de  la  Catalogne ,  pour  compléter  le 
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tableau  historique  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé de  tracer. 

Nous  avons  laissé  le  4*^  corps  de  l'armée 
française ,  commandé  par  le  maréchal  Mon- 
cey,  établissant  ses  communications  avec  les 
divisions  de  T Aragon  et  de  la  Navarre ,  sous 
les  ordres  du  général  comte  Molitor.  Nous 
avons  dit  aussi  que  le  4^  corps  avait  assez 
d'occuptition  dans  la  Caialogne ,  à  cause  du 
grand  nombre  de  places  fortes  qui  existent 
dans  celte  province ,  et  parce  que  l'élite  de 
l'armée  espagnole  s'y  trouvait.  Mina  n'est  pas 
un  grand  tacticien ,  et  il  manque  tout  à  fait 
de  la  capacité  et  de  l'instruction  nécessaires 
pour  le  commandement  des  armées;  mais  il 
avait  avec  lui  quelques  officiers  instruits,  et 
il  conservait  sa  réputation  d'habileté  dans  la 
guerre  de  montagnes.  Nous  ne  transcrirons 
pas  ici  les  rapports  officiels  sur  les  marches 
et  les  contre-marches  des  deux  armées,  car 
outre  qu'ils  ne  présenteraient  pas  assez  d'in- 
térêt, ils  rendraient  cet  ouvrage  trop  long; 
nous  nous  bornerons  à  dire  que  le  but  du 
maréchal  3îoncey  était  la  reddition  de  Bar- 
celonne,  centre  de  l'insurrection  et  de  la  ré- 
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sislance  de  toute  la  Catalogne;  car  il  était 
h.  supposer  que  toutes  les  autres  places  qui 
sont  disséminées  dans  la  province,  ouvri- 
raient leurs  portes  du  moment  que  la  capi- 
tale aurait  reconnu  l'autorité  du  roi. 

Le  vicomte  Donnadicu,  avec  une  forte  di- 
vision, se  dirigea  sur  jMoulins  del  Rey,  dans 
l'intention  de  prolonger  sa  droite  du  côté  de 
Martorell,  les  généraux  Milans  et  Llobéra 
ayant  réuni  toutes  leurs  forces  sur  ces  deux 
points.  Le  général  Curial  prit  position  sur  le 
confluent  des  rivières  Beiros  et  Ripollet.  Mi- 
lans placa  deux  bataillons  sur  la  rive  iiauche 
du  Llobrégat,  devant  Moulins  del  Rey,  pour 
défendre  le  pont,  la  rivière  n'étant  pas  guéa- 
ble,  par  suite  d'un  orage  qui  l'avait  consi- 
dérablement grossie  le  8  juillet.  Les  autres 
bataillons  de  Milans  étaient  sur  la  rive 
gauche  ;  ceux  de  Llobéra  occupaient  Mar- 
torell. 

Le  9,  Moulins  del  Rey  fut  attaqué  par  l'a- 
vant-garde  du  général  Donnadieu;  et  malgi-é 
la  courageuse  résistance  des  troupes  qui  dé- 
fendaient le  pont ,  et  le  secours  qu'elles  rece- 
vaient de   celles  qui  se  trouvaient  du  côté 
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opposé,  elle  parvint  à  le  traverser,  et  à  pour- 
suivre les  constitutionnels,  qui  se  retiraient 
du  côté  de  Tarragone.  Le  général  Archard 
eut  des  avantages  aussi  du  côté  de  Marto- 
rell  j  il  emporta  la  position ,  qui  était  très- 
forte  ,  et  qui  se  trouvait  défendue  par  4ooo 
hommes. 

Sur  ces  entrefaites,  la  garnison  de  Barce- 
lonne  fit  une  sortie  pour  attaquer  la  division 
Curial ,  mais  elle  fut  repoussée  par  le  général 
\asserot,  qui  la  força  de  rentrer  en  désordre 
dans  la  place.  Le  lendemain  lo,  on  tenta 
une  nouvelle  sortie,  avec  2000  hommes  et 
quatre  pièces  d'artillerie,  du  côté  de  Sarria; 
toutes  les  troupes  de  la  garnison  se  battirent 
assez  bien  pendant  deux  heures  contre  les  ti- 
railleurs français  ;  elles  se  portèrent  ensuite 
sur  Gracia ,  où  elles  rencontrèrent  un  batail- 
lon du  y*"  de  ligne,  et  un  détachement  de 
cavalerie,  qui  la  forcèrent  de  rentrer  à  Bar- 
celonne.  Une  troisième  sortie  eut  lieu  le  i3, 
sans  aucmi  résultat.  Mina  ne  put  prendre 
part  à  ces  sorties;  il  se  trouvait  malade  au 
lit;  il  fut  forcé  de  le  garder  pendant  long- 
temps. 
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Les  opéralions  de  l'armée  française  devant 
Barcelonne  n'empêchaient  pas  que  d'antres 
moiwemens  n'eussent  lieu  sur  plusieurs  points 
•de  ia  Catalogne.  Le  maréchal  Moncey  s'était 
porté  de  sa  personne  sur  Igualada ,  dans  l'es- 
poir d'y  trouver  l'ennemi  ;  il  avait  dirigé 
deux  colonnes,  l'une  par  la  nouvelle  route 
d'Esparra-Guéra,  Bruck  et  Castel-Olit,  et 
l'autre  par  l'ancienne  route  de  Marquifa  et 
de  Capelladas,  d'où,  en  s'élendant  versMont- 
huy,  il  couvrait  Sanla-Coloma ,  et  menaçait 
les  derrières  de  l'ennemi  à  Igualada.  Le  ba- 
ron d'Eroles  avait  l'ordre  de  marcher  sur 
Calas,  occupé  par  le+i  constitutionnels.  Par 
€es  mouvemens,  on  se  proposait  d'empêcher 
Milans  de  tomber  avec  toutes  ses  forces  sur  les 
Français,  qui  formaient  le  blocus  de  Barce- 
lonne,  ce  qui  aurait  pu  retarder  la  fin  de  la 
campagne ,  surtout  si  la  garnison  eut  été  d'ac- 
cord avec  Milans  pom'  tenter  en  même  temps 
une  nouvelle  sortie.  Mais  Milans  était  parti 
dès  la  veille,  avec  les  autorités  constitution- 
nelles, pour  Cervéra,  et  il  n'avait  laissé  à 
Igualada  que  i5oo  hommes  à  peu  près,  pour 
cacher  sa  direction. 
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Le  général  Troinelin  occupa  Igualada  ;  le 
général  espagnol  Sarsfielcl,  qui  raccompagnait, 
se  chargea  de  rétablir  les  autorités  qui  exis- 
taient du  temps  du  gouvernement  du  roi.  A 
peine  les  soldats  avaient  eu  le  temps  de  se 
loger,  qu'on  vint  prévenir  le  général  Trome- 
lin  que  les  constitutionnels  étaient  en  posi- 
tion à  Torba ,  et  que  leurs  postes  avancés 
occupaient  San  Genis.  11  sortit  avec  deux  ré- 
gimens  de  chasseurs,  pour  faire  une  recon- 
naissance sur  ce  point;  mais  ayant  l'ordre 
exprès  du  maréchal  de  ne  pas  s'engager 
d'une  manière  sérieuse,  il  se  borna  a.  les 
faire  rétrograder  de  San  Genis  à  Torba. 
Alors,  le  maréchal  monta  à  cheval,  non  pas 
dans  l'intention  d'attaquer  celte  forte  posi- 
tion par  le  centre,  mais  bien  de  la  tourner; 
cependant,  voyant  qu'un  détachement  de 
1 5o  chevaux ,  qui  s'était  avancé ,  revenait 
poursuivi  par  les  troupes  de  Milans,  il  se  mit 
à  la  tête  de  deux  bataillons  du  60"  de  ligne, 
et  attaqua  la  position  avec  cette  brillante  va- 
leur qu'on  lui  a  toujours  reconnue.  Les  cons- 
titutionnels la  défendirent  avec  courage,  d'a- 
jirès  le  rapport  du  maréchal  lui-même  ',  mais 
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après  trois  heures  d'un  coml)al  acharné,  Mi- 
lans abandonna  la  position  de  Torba,  et  se 
retira  à  Ccrvéra. 

Le  baron  d'ÉrolessuipritàCalaf  5oo  hom- 
mes qui  gardaient  la  ville  :  il  fit  200  prison- 
niers ,  le  reste  se  dispersa.  Ainsi ,  par  ces 
deux  opérations ,  les  troupes  du  blocus  n'a- 
vaient plus  à  craindre  que  les  sorties  de  la 
garnison. 

Les  îles  Mèdes ,  situées  vis-à-vis  l'embou- 
chure du  Ter ,  au  sud  de  la  baie  de  Rosas , 
furent  aussi  occupées  ;  dans  la  guerre  contre 
Buonaparte ,  elles  avaient  été  un  point  très- 
favorable  pour  les  opérations  de  l'armée  an- 
lo-espagnole. 

Le  3o  juillet ,  la  garnison  de  Barcelonne 
fit  une  sortie  avec  5ooo  hommes,  6  pièces 
d'artillerie  et  80  chevaux ,  dans  l'intention 
d'attaquer  la  gauche  de  la  ligne  du  blocus. 
L'engagement  fut  assez  sérieux ,  depuis  les 
bords  de  la  mer  jusqu'à  Olot;  mais  le  général 
Curial,  à  la  tête  d'un  bataillon  du  19'  de 
ligne,  attaqua  les  constitutionnels  sur  leur 
flanc,  et  les  força  de  rentrer  dans  la  ville.  Le 
lendemain,  on  apprit  que  Milans  et  Llobéra, 
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rJiiiiis  ;tprcs  raiïaire  de  Torija,  avaient  fait 
1111  nouvel  eiTort,  et  s'étaient  portés  sur  la 
Séo  d'Urgel ,  pour  faire  le  siège  de  celle  for- 
teresse. Le  maréchal  Moncey  laissa  la  direc- 
tion du  blocus  de  Barcelonne  au  général  Cu- 
rial ;  et  avec  le  1 8^  de  ligne ,  un  bataillon  du 
1"  léger  et  un  escadron  du  régiment  espa- 
gnol del  Principe ,  il  prit  la  route  de  Gra- 
nollers.  Ce  mouvement  suffit  pour  que  l'en- 
nemi changeât  de  direction ,  et  se  dirigeât 
sur  Manrésa. 

Le  général  baron  d'Eroles  se  porta  sur  le 
champ  sur  ce  point ,  et  fit  sa  jonction  avec  le 
général  Tromelin.  Ayant  eu  avis  que  les 
constitutionnels  marchaient  pour  s'emparer 
du  pont  de  Labriana ,  ils  allèrent  les  y  atta- 
quer le  I  /j  août ,  et  les  forcèrent  à  l'abandon- 
ner. Cependant  Milans  avait  pris  une  plus 
forte  position  près  de  Caldès,  et  il  la  défendit 
avec  obstination  Au  commencement  de  l'af- 
faire, les  royalistes  du  baron  d'Eroles,  qui 
étaient  à  peu  près  au  nombre  de  looo  hom- 
mes ,  et  deux  escadrons  de  hussards  et  de 
chasseurs  français,  eurent  à  soutenir  seuls 
le  combat  ;  mais  deux  bataillons  du  6o"  étant 
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arrivés  sur  le  flanc  de  rennemi ,  il  se  retira 
à  Moya.  Là,  il  essaya  de  tenir  encore;  au 
bout  de  quelque  temps  il  s'enfuit  avec  pré- 
cipitation vers  Lestainj^. 

Les  autres  opérations  militaires  de  la  Ca- 
talogne offrent  peu  d'intérêt,  car  les  consti- 
tutionnels étant  enfermés  dans  les  places  de 
Barcelonne  et  de  Tarragone ,  tous  leurs  ef- 
forts se  bornèrent  à  des  sorties  dans  lesquelles 
ils  furent  constamment  repoussés. 

Le  général  Manso  s'était  déclaré  pour  le 
parti  du  roi ,  avec  quelques  troupes  et  olïiciers 
d'état-major.  On  espérait  que  son  exemple 
serait  suivi  par  les  militaires  qui  étaient  dans 
les  places,  ainsi  que  par  ceux  qui  tenaient 
la  campagne ,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
compter  sur  des  secours  de  leur  gouverne- 
ment, et  parce  que  l'opinion  se  prononçait 
déjà  partout  sans  crainte ,  et  d'une  manière 
tout  à  fait  contraire  aux  constitutionnels. 

A  Barcelonne  seulement ,  on  sévissait  en- 
core contre  les  personnes  suspectées  de  roya- 
lisme. Mina  et  Pvotten  montraient  une  aver- 
sion particulière  pour  les  prêtres  et  pour  les 
moines  qui  n'avaient  pas  embrassé  les  prin- 
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cipes  révolutionnaires;  c'était  à  peu  près  la 
généralité ,  car  le  nombre  de  ceux  dévoués  à 
la  Constitution  était  fort  peu  considérable. 

Enfin ,    les    avantages   remportés  par   les 
troupes  françaises  et  les  royalistes  espaj^nols, 
ainsi  que  les   nouvelles   qu'on  recevait  tous 
les  jours   à  Barcelonne  des  évènemens  qui 
avaient  eu  lieu  dans  les  autres  provinces , 
hâtèrent  la  reddition  de  toutes  les  places  de 
la  Catalogne;  quant  on  y  apprit  que  Pampe- 
lune  avait  capitulé  le  17   août,  et  que  San- 
tona  et  Saint-Sébastien  s'étaient  rendus  les 
1 1  et  27   septembre,  les  autres   places  ou- 
vrirent   leurs   portes  dans  Tordre   suivant  : 
Figuères,  le  29  septembre;  la  vSeo  d'tJrgel, 
le  21  octobre;  Lérida,  le  3o;  Barcelonne,  le 
4  novembre  ;  Tarragone  et  Hostalrich,  le  6  et 
le  7,  ce  qui,  avec  la  reddition  de  Carthagène 
et  d' Alicante  ,  arrivée  le   3  novembre ,  ter- 
mina la  guerre  civile  en  Espag  ne ,  et  la  plaça 
de  nouveau  sous  le  gouvernement  de  son  roi 
légitime. 

11  ne  nous  reste  plus  qu'à  rendre  compte 
des  évènemens  qui  se  passaient  à  Cadix ,  que 
nous  avons  laissé  étroitement  bloqué  par  mer 
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et  par  terre ,  surtout  après  ia  prise  du  Troca 
déro  et  du  fort  Santi-Pélri.  Le  général  Bor- 
desouUe  et  le  contre- amiral  Hamelin  rivali- 
saient de  zèle  pour  parvenir  au  but  désiré. 
Le  prix  des  denrées  était  devenu  très-élevé 
dans  la  place  ,  car  il  était  tout  à  fait  impos- 
sible de  les  faire  arriver  par  mer.  Le  peuple 
demandait  à  tout  moment  qu'on  entamât  des 
négociations,  et  que  le  roi  fût  mis  en  liberté, 
car  il  sentait  bien  que  le  roi  seul  pourrait 
éviter  les  malheurs  dont  la  ville  était  mena- 
cée. La  municipalité  et  le  consulat  faisaient 
des  représentations  aux  cortés  dans  le  même 
sens ,  et  au  sein  des  corles  même ,  la  majo- 
rité ne  songeait  qu'à  la  sûreté  de  leurs  per- 
sonnes. Mais  le  ministère ,  et  principalement 
le  ministre  Calatrava,  qui  y  avait  une  in- 
fluence marquée  par  la  faveur  du  parti  des 
exaltés,  se  proposait  de  ne  jamais  transiger, 
et  de  tout  risquer. 

Le  roi  n'avait  pas  encore  quitté  le  bâ- 
timent V Aduana ,  où  il  était  logé  depuis  le 
mois  de  juillet,  et  alors  même  il  ne  se  dé- 
cida à  faire  quelques  tours  de  promenade 
le  long  de  la  muraille,  que  pour  accompa- 


490 
gner  la  reine ,  dont  la  santé  donnait  de  sé- 
rieuses inquiétudes.  Le  peuple  témoignait 
toujours  à  Leurs  IMajestés  Tajiiour  et  le  plus 
profond  respect  :  mais  ces  témoignages  mê- 
mes rappelaient  au  monarque  la  fâcheuse 
position  dans  laquelle  il  se  trouvait.  Il  fon- 
dait l'espoir  de  sa  délivrance  siu-  les  triom- 
phes de  Son  Altesse  royale  le  duc  d'Angou- 
lénie  ;  car  il  était  bien  assuré  que  le  Prince  ne 
traiterait  pas  avec  les  cortes  ,  considérées 
comme  pouçoir  politique.  En  effet ,  Son  Al- 
tesse royale  ne  voulut  reconnaître  en  aucune 
manière  l'œuvre  de  l'usurpation;  seulement 
le  Prince  chercha,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, à  ménager  les  individus  composant 
les  cortes  et  le  gouvernement,  à  les  rassurer 
par  l'espoir  d'obtenir  leur  pardon  ;  et  dans  ce 
but,  il  permit  que  des  propositions  très-avan- 
tageuses leur  fussent  faites,  sous  la  condi- 
tion que  le  roi  serait  mis  en  liberté.  Le  gé- 
néralissime avait  déjà  la  faculté  de  débarquer 
à  l'île  de  Léon,  qu'il  songeait  encore  à  éviter 
reiTusion  du  sang,  si  l'on  pouvait  par  d'autres 
moyens  parvenir  au  but  de  son  entreprise,  qui 
élait  la  délivrance  du  roi;  surtout  il  se  refu- 
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sait  conslammenl  h  l'idée  de  l)ombarder  Ca- 
dix, et  d'exposer  par-là  la  vie  des  personnes 
augustes  qui  y  étaient  enfermées. 

Vers  ce  temps,  un  vaisseau  anglais  venant 
de  Gibraltar,  se  présenta  devant  l'escadre 
française,  qui  tenait  Cadix  bloqué j  et  après 
avoir  fait  le  salut  accoutumé ,  le  secrétaire  de 
sir  A'Court  descendit  à  terre  pour  offrir  une 
capitulation  sous  la  médiation  de  l'Angleterre; 
le  Prince  l'accueillit  très-amicalement,  l'ad- 
mit à  sa  table;  mais  il  lui  dit  que  le  temps 
accordé  pour  les  négociations  étant  expiré,  la 
lutte  serait  décidée  par  la  valeur  française,  et 
qu'il  espérait  faire  triompher  la  cause  du  roi , 
dont  la  défense  lui  avait  été  confiée. 

Riéiio  était  sorti  de  Cadix  en  vertu  de  sa 
nomination  de  commandant  en  second  de 
l'armée  de  Ballesteros.  Aussitôt  arrivé  à  Ma- 
laga ,  il  fit  une  proclamation  absm"dc  et  in- 
solente, dans  laquelle  il  annonçait  qu'il  al- 
lait exterminer  tous  ses  ennemis  :  il  en  avait 
certainement  beaucoup ,  puisqu'il  regardait 
comme  tels,  même  les  chefs  constitutionnels 
qui  n'avaient  pas  encore  prêté  serment  au 
gouvernement  du  roi.  Il  fit  arrêter  les  gé- 
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néraiix  Zayas,  Abadía,  Zarco  del  Valle,  Pla- 
sencla,  le  gouverneur  Aguilar,  et  plusieurs 
autres.  On  les  embarqua  tous  sur  la  fréi^atc 
Communera ,  avec  quelques  moines.  Il  im- 
]30sa  au  peuple  une  contribution  de  deux 
millions  de  réaux;  il  déclara  traîtres  à  la 
patrie  tous  ceux  qui  parleraient  d'accommo- 
dement, d'établir  deux  Chambres ,  etc.,  etc. 
jMais  ces  bravades  ne  durèrent  pas  long- 
temps. Les  Français  ayant  occupé  Malaga  avec 
la  même  facilité  que  le  reste  de  l'Andalou- 
sie ,  Riégo  fut  forcé  de  prendre  la  fuite  avec 
quelques  troupes.  ïl  se  dirigea  sur  Priego, 
un  des  cantonnemens  assignés  aux  troupes 
de  Ballesteros ,  dans  l'intention  de  les  sé- 
duire. Ce  général  se  mit  en  devoir  de  le  re- 
pousser, et  même  il  se  mêla  parmi  quelques 
tirailleurs  qui  firent  feu  sur  les  soldats  de 
Riégo.  Un  des  aides-de-camp  de  celui-ci  fut 
tué  dans  cette  rencontre  j  mais  un  des  ba- 
taillons de  Pliego  ayant  crié  vice  Ballesteros! 
celui-ci  crut  qu'on  venait  se  joindre  à  lui. 
Alors  les  soldats  fi'aternisèrent,  on  entra  en 
pourparlers  entre  les  deux  divisions.  Piiégo 
annonça  qu'il  était  décidé  à  sei'vir  sous  Cal- 
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íeslííros  en   qualité  de  son  aide-camp,  si  il 
voulait  prendre  le  commandement  des  deux 
armées  pour  marcher  contre  les  Français.  Bal- 
lesteros opposa  ses  derniers  engagemens  con- 
clus avec  le  général  Molitor.  Sur  ces  entrefaites, 
Riégo  avait  fait  venir  des  troupes,  et  entourer 
la  maison  où  la  conférence  avait  lieu;  alors 
il  dit  au  général  Ballesteros  qu'il  était  sou 
prisonnier  avec  tout  son  état-major.  Heureu- 
sement le  général  Balanzat,  qui  était  sorti  un 
moment  auparavant ,  se  mit  à  la  tête  de  la 
division  de  Ballesteros,  et  somma  Riégo  de 
mettre  en  liberté  le  général  en  chef,  et  de  se 
retirer.  Riégo  partit   alors  avec  ses  troupes 
pour  Alcaudète. 

Ballesteros  se  conduisit  dans  cette  occasion 
en  homme  d'honneur,  qui  tient  à  remplir  ses 
promesses.  Pas  un  de  ses  soldats  ne  passa  du 
côté  de  Riégo,  tandis  qu'au  contraire  deux 
escadrons  abandonnèrent  celui-ci.  Balleste- 
ros donna  avis  de  ces  évènemens  au  général 
Bonnemain,  qui  se  mit  en  marche  sur  le 
champ,  et  se  dirigea  sur  Alcalá  la  B.éal,  à  la 
poursuite  de  Riégo;  il  parvint  à  l'atteindre 
à  Jaën ,  où  Riégo  voulait  exiger  des  contri- 


494 

billions  et  enlever  Fargenterie  des  t'i^liscs; 
mais  à  l'approche  des  Fiançais ,  il  prii  posi- 
tion hors  de  la  ville ,  sur  les  hauteurs  qui  l'en- 
viromient.  Les  Français  cherchèrent  en  vain 
à  l'attirer  dans  la  plaine  ;  voyant  qu'il  ne 
voulait  pas  abandonner  la  position,  l'infan- 
lerie  gravit  la  montagne,  et  mil  les  troupes 
de  R-iégo  en  fuite,  en  les  poursuivant  jusqu'à 
Mancha-Réal.  Riego  ne  s'y  arrêta  pas;  mais 
il  suivit  la  direction  de  Jodar ,  dans  l'inten- 
tion de  faire  une  nouvelle  tentative  sur  la 
partie  de  l'armée  de  Ballesteros  cantonnée  à 
Ubéda,  et  il  se  proposait,  dans  le  cas  de  non. 
réussite,  de  pénétrer  dans  la  Sierra-Moréna, 
pour  se  diriger  ensuite  sur  Carthagène.  Mais 
le  colonel  d'Argou  l'ayant  attaqué  sur  les 
hauteiii's  mêmes  de  Jodar,  le  mit  en  déroute , 
lui  fit  600  prisonniers,  et  Riégo  lui-même  ne 
put  échapper .  qu'à  la  faveur  d'un  déguise- 
ment. Il  se  sauva  dans  la  ferme  d' Arquillos  ; 
il  y  fiit  reconnu  des  paysans,  arrêté,  et  con- 
duit à  Madrid ,  oii  il  expia  par  une  mort 
ignominieuse  ses  crimes  et  les  maux  qu'il 
avait  attirés  sur  son  pays. 

Telle  fut  la  destinée  de  ce  malheureux, 
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qui  avait  de  la  faiblesse  et  de  la  vanité,  plu- 
tôt que  l'âme  féroce  d'iui  révolutionnaire. 
Lancé  dans  la  carrière  de  la  révolution  par 
l'insurrection  de  l'île  de  Léon ,  et  séduit  par 
les  flatteries  de  ceux  qui  l'entourèrent  en- 
suite ,  il  ne  lui  restait  d'autre  alternative  que 
de  triompher  ou  de  périr. 

A  Cadix  on  craignait,  dès  le  commencement 
de  septembre ,  que  les  Français  ne  tentassent 
de  prendre  la  place  d'assaut,  et  le  peuple 
était  très  -  inquiet ,  en  voyant  qu'on  voidait 
sacrifier  son  repos  et  la  vie  des  habitans,  à 
l'intérêt  personnel  d'un  petit  nombre  d'in- 
dividus. 

Plus  d'une  émeute  avaient  annoncé  aux 
constitutionnels  que  le  grand  danger  pour  eux 
viendrait  peut-être  de  la  haine  et  de  la  ven- 
geance des  habitans  de  Cadix.  Ils  avaient  re- 
poussé avec  dédain  toutes  les  propositions 
faites  de  la  part  du  général  Bordesoulle ,  qui 
leur  offrait  un  oubli  complet  du  passé ,  en 
leur  donnant  des  garanties  au-delà  de  ce  qu'ils 
auraient  osé  demander.  Non  seulement  ils 
repoussèrent  ces  démarches  de  conciliation, 
mais  ils  se  refusèrent  même  à  une  conférence 
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du  général  avec  le  ministre  Caîairava,  ou 
avec  toute  autre  personne  que  Sa  Majesté 
voudrait  bien  désigner.  L'oLstination  et  l'i- 
gnorance de  ce  qui  se  passait  était  telle ,  qu'un 
mois  après  la  capitulation  de  Ballesteros ,  on 
disait  encore  des  injures  dans  les  journaux  à 
ceux  qui  la  croyaient  vraie,  et  qui  ajoutaient 
foi  à  la  manière  amicale  dont  on  disait  que 
les  peuples  avaient  accueilli  les  Français. 

L'argent  devenait  très-rare  ;  les  contribu- 
tions de  8  millions  de  réaux  par  mois  d'a- 
bord ,  et  de  y  après ,  ne  pouvaient  être  réa-^ 
lisées,  dans  l'état  de  pauvreté  oii  se  trouvait 
depuis  quelques  années  la  population  de  Ca- 
dix. Les  réquisitions  de  lo,  i5,  20,  3o  et 
35,000  piastres  que  l'on  faisait  sous  le  titre  d'em- 
prunt ,  parmi  le  petit  nombre  de  capitalistes , 
ne  produisaient  que  fort  peu  de  chose.  L'ar- 
mée ,  après  la  prise  du  Trocadéro  et  à  la  suite 
d'autres  engagemens  partiels,  était  à  peine 
de  5ooo  hommes,  la  plupart  miliciens  vo- 
lontaires ,  tous  mécontens ,  parce  qu'ils  n'é- 
taient pas  payés ,  et  abattus  par  l'idée  de  leur 
infériorité,  et  le  peu  d'espoir  de  l'emporter 
dans  la  lutte.   Les    désertions  étaient  très- 
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fréquentes  ;  eníiii ,  le  balailloii  qui  était  le  plus 
estimé  parmi  les  constitutionnels  par  son  bon 
esprit,  cria  (/Vî?  le  roi  absolu! 

Dans  cet  état  de  choses,  le  général  Alava 
se  présenta  au  quartier-général  de  M^'  le  duc 
d'Angouléme ,  comme  parlementaire ,  et  il 
eut  une  conférence  avec  le  général  Guille - 
minot.  Le  but  de  sa  mission  était  de  faire  des 
propositions  poiu-  rendre  la  place ,  et  mettre 
le  roi  et  la  famille  royale  en  liberté ,  après 
avoir  établi  les  bases  d'une  Constitution  plus 
monarchique  que  celle  des  cortés.  Son  Al- 
tesse royale  lui  fit  dire  qu'elle  n'écouterait  rien 
avant  que  le  roi  fut  mis  en  liberté.  Alava  re- 
tom-na  à  Cadix,  accompagné  duduc  de  Guiche, 
aide-de-camp  du  Prince,  portem'  d'une  lettre 
de  Son  Altesse  royale  pour  le  monarque 
espagnol.  Valdès  voulut  ouvrir  cette  lettre, 
mais  le  duc  ne  consentit  à  la  remettre  qu'en- 
tre les  mains  du  roi.  En  effet,  elle  fut  pré- 
sentée à  Sa  Majesté,  qui  dit  ne  pouvoir  ré- 
pondre qu'au  bout  de  quelques  jours. 

Le  6  septembre ,  le  généralissime  envoya 
un  autre  parlementaire  à  Cadix,  en  deman- 
dant la  mise  en  liberté  du  roi ,  et  menaçant 
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de  faire  bombarder  la  ville  sur  le  champ ,  si 
on  ne  faisait  pas  droit  h  sa  demande.  Les 
cortes  se  réunirent  dans  la  soirée  pour  déli- 
bérer sur  la  réponse  à  faire  ;  elles  demandè- 
rent au  Prince  généralissime  vingt  -  quatre 
heures  de  plus  pour  prendre  conseil.  Le  gé- 
néral Alava  revint  au  port  Sainte  -  Marie  , 
avec  de  nouvelles  propositions  sur  des  garan- 
ties pour  l'avenir.  Le  Prince  n'accorda  que 
celles-ci  : 

i"  Qn'on  sauverait  la  vie  à  tous  ceu:?s:  qui 
auraient  mérité  de  la  perdre  ; 

1°  Qu'on  leur  donnerait  des  secours  dans 
les  pays  étrangers  qu'ils  voudraient  cKoisir 
pour  leur  résidence. 

Le  général  Alava  demanda  aussi  qu'on 
différât  de  trois  jours  l'attaque  de  la  jiîace; 
mais  on  ne  lui  accorda  que  vingt-quatre 
heures  ;  à  l'expiration  de  ce  terme ,  l'escadre 
française,  renforcée  depuis  peu  de  trois  vais- 
seaux de  ligne  et  de  cinq  frégates,  devait 
commencer  le  bombardement  de  la  ville.  A 
son  retour  à  Cadix,  Alava  la  trouva  dans  la 
plus  complète  anarchie.  Les  exaltés  se  ré- 
pandirent partout  en  criant  qu'il  ne  fallait 
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pas  céder,  et  qu'il  fallait  prendre  des  me- 
sures pour  se  défendre.  On  commença  à  dé- 
paver les  rues  et  à  se  préparer  au  bomljar- 
dement. 

Le  terme  que  Son  Altesse  royale  avait  ac- 
cordé étant  près  d'expirer ,  on  pressa  les  pré- 
paratifs pour  débarquer  dans  l'île  de  Léon  ; 
opération  qui  fut  confiée  au  général  Bour- 
mont.  Le  quartier-général  fut  porté  à  Chi- 
clana,  pour  mieux  diriger  l'attaque  du  côté 
de  Santi- Pétri,  tandis  que  l'escadre  bom- 
barderait la  ville. 

Les  assiégés  avaient  improvisé  ime  junte 
de  défense  qui  n'avait  pas  les  moyens  néces- 
saires pour  remplir  le  but  de  sa  nomination. 
Les  cortes  s'étaient  constituées  en  cortés  ex- 
traordinaires; on  V  avait  prononcé  le  dis- 
cours d'ouverture  ;  on  avait  euiiaiié  ensuite 
une  discussion  sur  la  réponse  à  y  faire ,  tout 
comme  si  cela  se  passait  dans  des  temps  or- 
dinaires. Mais  l'amiral  Duperré,  qui  avait 
remplacé  le  contre-amiral  Hamelin  dans  le 
commandement  de  l'escadre,  arrêta  les  cor- 
tes au  milieu  de  ce  passe-temps,  en  faisant 
approcher  sept  canonnières  françaises,  trois 
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espagnoles  et  quelques  autres  Lâlimens,  a 
800  toises  de  la  place;  il  la  bombarda  tout 
le  temps  que  le  vent  le  permit.  Cette  tenta- 
tive consterna  les  révolutionnaires;  ils  re- 
connurent qu'il  était  impossible  de  différer 
la  reddition  de  la  ville.  Les  gens  riches  qui 
pouvaient  fi-éter  des  barques  se  sauvèrent 
sur  divers  points  de  la  côte,  les  autres  se 
cachèrent  dans  les  souterrains.  Les  cortés 
elles-mêmes  mirent  en  délibération  si  elles 
iraient  se  réunir  dans  une  des  caves  de  la 
ville;  mais  il  n'était  plus  temps.  Le  s'y,  le 
peuple  se  souleva;  les  troupes  menacèrent 
de  massacrer  tous  les  dépvités.  Le  Grand- 
Orient  des  françs-macons  avait  abandonné 
déjà  la  direction  des  afl'aires.  On  voyait  le 
vaisseau  prêt  à  périr;  personne  ne  songeait 
plus  à  le  diriger.  Les  plus  exaltés  des  révo- 
lutionnaires, si  l'on  en  excepte  Arguelles  ie 
Diçin,  demandaient  à  conclure  la  capitula- 
tion de  quelque  manière  que  ce  fût,  pourvu 
qu'on  leur  laissât  la  liberté  de  s'enfuir.  Tous 
les  gens  sensés  maudissaient  le  ministre  opi- 
niâtre et  barbare  qui ,  sans  aucun  espoir  de 
défendre  la  ville,  exposait  les  habitans  aux 
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horreurs  d'un  assaut.  Enfui,  les  corles  pri- 
rent le  parti  de  se  dissoudre ,  cl  de  mettre  le 
roi  en  liberté. 

Le  28  septembre ,  à  neuf  beurcs  du  matin , 
le  comte  de  Corres,  cbambellan  du  roi,  se 
présenta  au  quartier-général  de  M"""  le  duc 
d'Angoulême,  avec  une  lettre  de  Sa  Majesté 
qui  annonçait  qu'elle  était  en  liberté ,  que  les 
cortés  s  étaient  dissoutes ,  et  quelle  priait  le 
Prince  de  lui  faire  connaître  ses  disposi- 
tions, car  elle  était  dajis  l'intention  de  s'em- 
barquer pour  le  Port  Sainte-Marie;  qu  elle 
avait  promis  de  ne  poursuivre  personne  pour 
opinions  politiques ,  et  rien  de  plus;  qu'elle 
ne  voulait  prendre  les  rênes  du  gouverne- 
ment qu  à  son  arrivée  à  Madrid. 

En  conséquence,  le  Prince  donna  ordre 
de  faire  cesser  le  feu  sur  toute  la  ligne ,  et  se 
rendit  au  Port  Sainte -Marie  pour  y  recevoir 
Sa  Majesté. 

La  joie  de  Son  Altesse  royale  en  voyant 
rheureux  résultat  de  ses  dispositions  et  de  sa 
haute  sagesse,  est  facile  à  concevoir.  Tous 
ceux  qui  connaissent  la  magnanimité  de  ce 
Prince  se  feront  une  idée  de  sa  satisfaction. 
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Mais  il  ne  reçut  que  le  lendemain  les  détails 
de  ces  heureux  évènemens;  les  voici  : 

Les  cortés  décidèrent  le  28 ,  à  la  majorité 
de  60  voix  contre  00,  qu'il  était  indispen- 
sable de  rendre  au  roi  la  liberté ,  et  Texercice 
de  sa  puissance  et  de  son  autorité.  En  consé- 
quence, elles  nommèrent  une  députation  ,  à 
deux  heures  de  l'après-midi ,  ponr  annoncer 
leur  résolution  à  Sa  Majesté ,  en  lui  disant 
qu'elle  était  libre  de  quitter  Cadix  quand 
elle  le  voudrait.  En  même  temps,  elles  en- 
voyèrent un  parlementaire  à  Chiclana,  pour 
demander  au  Prince  généralissime  quel  était 
le  lieu  où  il  voulait  que  le  roi  et  la  famille 
royale  fussent  débarqués.  Le  Prince  désii^na 
le  Port  Sainte-Marie. 

A  quatre  heures ,  les  cortés  se  déclarèrent 
dissoutes,  et  à  quatre  heures  et  demie  le  dra- 
peau espai^nol  flottait  sur  la  baie  de  Cadix,  à 
côté  du  pavillon  français. 

La  résistance  de  Cadix  était  absurde.  Les 
décrets  immuables  de  la  Providence  s'accom- 
plirent ,  et  Ferdinand  Yli  rentra  dans  la  plé- 
nitude de  ses  droits,  méconnus  par  une  sol- 
datesque rebelle  Les  cortés  soi-disant  espa- 
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gnôles  des  quatre  léî^islatures  n'ayant  au- 
cune autorité  légitime  pour  se  constituer  en 
corps  politique,  leiu's  actes  législatifs  n'en- 
traînent aucune  obligation. 

J'ai  cherché  à  rapporter  les  faits  et  à  qua- 
lifier les  personnes  avec  l'impartialité  que  j'a- 
vais promise  dès  le  commencement  de  cet  ou- 
vrage. Si ,  contre  mes  intentions ,  il  s'était 
glissé  quelques  légères  inexactitudes  dans  un 
écrit  qui  est  devenu  pins  long  que  je  ne  l'a- 
vais cru  d'abord ,  on  doit  l'attribuer  à  la  dif- 
ficulté de  se  procurer,  dans  un  pays  étranger, 
les  pièces  nécessaires  pour  éclaircir  les  faits. 
Je  croirai  avoir  rendu  un  service  à  ma  patrie, 
si,  par  cette  esquisse,  j'ai  pu  inspirer  de  l'a- 
version pour  des  innovations  politiques  que 
n'a  pas  sanctionnées  l'autorité  légitime ,  et 
qui  ne  sont  pas  dirigées  par  les  leçons  salu- 
taires de  l'expérience. 


FIN. 
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BJOGUAPHIE 


DE  MORILLO  (i). 


Don  Pablo  (Paul)  Morillo  naquit  à  Toro,  dans  la 
Vieillo-Castille,  en  1777.  Il  commença  ses  études  à  l'u- 
ni\ersité  de  Salamanquc;  mais  son  caractère  martial  ne 
lui  permit  pas  de  les  achever  :  il  s'engagea  comme  vo- 
lontaire dans  un  bataillon  de  marine.  Envoyé  au  dé- 
partement du  Ferrol ,  il  eu  sortit  bientôt  pour  se  ren- 
dre devant  Toulon ,  et  assister  à  la  remise  de  ce  port  a 
l'escadre  anglo-espagnole.  Il  fit  ses  premières  armes 
dans  cette  expédition,  et  ses  chefs  le  distinguèrent 
dans  plusieurs  actions  contre  les  troupes  de  la  républi- 
que. En  1800,  l'on  forma  dans  les  environs  de  Brest 
un   camp   d'instruction   de  Français  et  d'Espagnols  : 


(i)  On  a  eu  souvent  dans  cet  écrit  l'occasion  de  faire  re- 
marquer la  loyauté  et  la  motlération  qui  ont  distingué  le 
général  Morillo ,  comte  de  Cartliagène  ,  pendant  le  cours 
de  la  révolution  espaonole.  Malgré  les  déclamations  des 
exaltés  de  tous  les  pays,  et  les  arrêts  souvent  injustes  de 
l'esprit  <le  parti ,  le  nom  de  ce  général  sera  toujours  cité 
avec  honneur  dans  l'histoire  de  l'Espagne.  La  crainte  de 
tomber  dans  des  digressions  trop  fréquentes  nous  a  em- 
pêchés d'intercaller  la  biographie  de  ce  général  dans  l'his- 
toire de  la  révolution.  Nos  lecteurs  nous  sauront  sans  doute 
gré  de  la  leur  offrir  à  hi  fin  de  cet  ouvrage. 
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^loriilo  y  fut  envoyé.  Les  connaissauces  qu'il  pnt  alors 
«le  la  tactique  française  lui  ont  ele  plus  tard  fort  utilo 
tlaus  la  guerre  de  1  indépendance  et  dans  ses  campa- 
gnes d'Amcriijue.  Il  servit  dms  le  même  corps  jusque 
vers  le  commencement  de  1808.  Lorsque  la  nation  es- 
pagnole declara  la  guerre  à  Napoléon,  la  junte  suprême 
de  Séville  l'employa  dans  un  des  rcgimens  formes  alors 
à  Ayamonte  ,  el  que  Ton  envoya  au  siège  de  Yelves,  où 
s'étaient  retranchés  les  Suisses  qui  servaient  dans  1  ar- 
mée française. 

Après  cette  expédition  ,  son  chef  le  chargea  d'aller 
dans  le  comté  de  INiebla ,  réunir  un  grand  nombre  de 
déserteurs.  En  se  rendant  avec  eux  à  larmée  qui  occu- 
pait les  bords  de  1  Ebre ,  il  rencontra  près  du  pont 
d"Almaraz  le  général  Gailuzo,  et  lui  presenta  trois  ou 
quatre  mille  hommes  qu'il  venait  de  ramener  sous  les 
drapeaux  de  l'indépendance  ;  le  général  le  prit  aussitôt 
pour  aide-de-camp.  Il  eut  le  commandement  d'une  co- 
lonne de  chasseurs,  pour  acquérir  une  connaissance 
exacte  des  mouvemens  des  Finançais ,  et  les  harceler 
dans  leurs  marches.  Il  fît  un  assez  grand  nombre  de 
prisonniers .  qu'il  conduisit  à  Scville  par  ordre  de  son 
général ,  pour  les  sauver  des  dangei's  qu'ils  auraient  iné- 
vitablement courus  si  ou  les  eût  conduits  à  Badajoz, 

A  Séville ,  il  reçut  de  la  junte  centrale  l'ordre  de  se 
rendre  en  Galice,  où  sa  première  expédition  fut  la 
prise  de  Vigo  et  de  sa  garnison ,  forte  de  i58o  hommes. 
Le  grade  de  colonel  recompensa  ce  fait  d'armes.  Il  ial- 
lait,  pour  la  sùrele  de  la  place  dont  il  venait  de  s  em- 
parer, couper  le  pont  de  San-Payo,  par  lequel  les  Fran- 
çais auraient  pu  facilement  inquiéter  la  province  de 
Tuy.  Cette  mesure  força,  comme  tout  le  monde  le  sait , 
le  maréchal  Ney  à  évacuer  la  Galice,  et  à  laisser  au 
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rn.anjuis  Ji;  la  ilumaiia  la  liberté  de  porter  son  atten- 
tioii  sur  un  autre  point.  Morillo  venait  de  former  ctl 
excelleut  régiment  de  l'Union,  qui  a  fait  tant  d'hon- 
neur à  l'Espagne ,  pendant  toute  la  guerre  de  l'indé- 
pendance ,  et  ensuite  dans  la  campagne  d'Amérique. 

Quand  les  Français  péuétièrent  dans  la  i-ierra-Mo- 
rena,  et  inondèrent  l'Andalousie,  il  vint  en  Estréma- 
doure  avec  son  régiment ,  et  le  marquis  de  la  Romana 
lui  donna  l'autorisalion  d'agir  indépendamment  de 
l'armée,  avec  le  secours  de  quelques  compagnies  de 
cavalerie.  Les  services  qu'il  rendit  à  cette  époque  ne 
peuvent  être  mis  en  doute  :  il  ne  cessait  d'inquiéter 
l'armée  française  ;  ses  excursions  étaient  combinées 
tantôt  avec  le  général  Ballesteros ,  tantôt  avec  d'au- 
tres chefs  qui  faisaient  le  même  ser'vice  sur  difÎerens 
points. 

Après  la  défaite  du  général  la  Carrera  ,  à  Fuente  de 
Cantos ,  et  la  prise  de  Ciudad  Rodrigo  par  le  maréchal 
Masséna  ,  la  plupart  des  troupes  espagnoles  d'Estréma- 
doure  furent  obligées  de  se  retirer  en  Portugal ,  pour 
secourir  l'armée  anglaise  et  renforcer  les  lignes  de  Lis- 
bonne ;  Morillo  y  resta  pendant  toute  la  campagne  de 
Masséna  en  Portugal  ;  mais  dès  que  ce  corps  d'armée 
du  maréchal  fut  forcé  de  se  retirer  en  Castille,  il  vint 
en  Estrémadoure  secourir  la  pl.ice  de  Badajoz.  A  la 
mort  du  marquis  de  la  Pvomana,  le  commandement  en 
chef  était  échu  au  général  Mendizabal ,  qui  fut  attaqué 
et  mis  en  déroute  par  le  maréchal  Soult ,  sur  les  hau- 
teurs de  Santa  Engracia,  le  19  février  181 1  ;  le  régi- 
ment de  l'Union,  commandé  par  Moj-illo,  échappa 
seul  à  cette  défaite.  Il  eut  la  gloire  de  se  retirer  en  co- 
lonne serrée  jusqu'à  Yelves ,  malgré  de  uomlireuses 
charges  de  cavalerie  qu'il  soutint  avec  courage.  Cette 
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brillante  retraite  lui  valut  le  gracie  de  brigadici  ,  ci  la 
I  éputation ,  plus  glorieuse  encore  ,  d'uu  homme  qui  sa- 
vait tirer  tout  le  jiarti  possible  de  l'arme  de  l'infante- 
rie, quand  les  troupes  avaient  une  juste  confiance  dans 
l'usage  de  la  baïonnette. 

Mendizabal  le  chargea  alors  de  réunir  tous  les  dé- 
bris des  divers  corps  d'infanterie,  tandis  que  le  comte 
de  Pen  organisait  la  cavalerie.  Le  général  Castaños  ne 
trouva  pas  d'autre  noyau  d'armée  quand  il  se  résigna  à 
venir  prendre  le  commandement  en  chef,  à  Aldéa  Gal- 
lega. Ce  général  expérimenté  connaissait  déjà  trop  bien 
le  mérite  du  brigadier  IMorillo  pour  ne  pas  le  mettre 
sur  le  champ  en  activité;  il  le  chargea  donc  de  rentrer 
en  Estrémadoure  ,  où  il  pénétra  par  les  rochers  de  Cor- 
doue;  il  entra  même  deux  fois  dans  la  Manche.  Il  re- 
cueillit à  cette  époque  le  fruit  de  rexcelleute  discipline 
qu'il  avait  introduite  parmi  ses  soldats,  et  qu'il  avait 
déjà  éprouvée  dans  la  retraite  de  Santa  Engracia.  At- 
taqué dans  les  plaines  entre  Ciudad  Real  et  Miguel 
Turra,  par  plusieurs  corps  de  cavalerie  française,  il  réus- 
sit à  remplir  impunément  tout  Tul'jot  de  son  expédition , 
eu  attirant  l'attention  de  l'armée  de  Suchet.  Mais  comme 
Valence  venait  de  se  rendre  le  9  janvier  1812,  il  re- 
tourna en  Estrémadoure  sans  avoir  perdu  un  seul  sol- 
dat de  sa  division. 

A  peine  arrivé,  il  se  trouva  à  la  glorieuse  affaire 
d' Arroyo  Molinos,  où  le  généi'al  Girard  fut  battu  et 
laissa  2000  prisonniers,  parmi  lesquels  on  distinguait 
le  prince  d'Aremberg.  Depuis  ce  moment,  Morillo  fui 
constamment  à  l'avanl-garde  des  années  espagnole  et 
anglaise  combinées.  Il  serait  trop  long  d'énumérer  avec 
détail  tous  les  services  qu'il  rendit  à  cette  époque  ;  il 
suHit  de  dire  qu'il  prit  part  à  toutes  les  actions  gcné- 
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rales  qui  curent  lieu  jusqu'à  l'entrée  de  l'arinee  tn 
France ,  et  la  fin  de  la  guerre.  A  la  journée  de  Yitto- 
lia,  où  il  fut  blesse,  il  obtint  le  grade  de  inarechal- 
de-camj). 

Au  moment  de  la  restauration,  la  division  de  Mo- 
rillo reconnut  une  des  premières  l'autorité  legitime. 
Bien  convaincu  de  son  inaltérable  fidélité ,  le  roi  lui 
confia  le  commandement  en  chef  de  rexpéditiou  d'ou- 
tre-mer. Transporté  sur  ce  nouveau  théâtre ,  Morillo 
sest  rendu  digue  de  l'estime  et  de  l'admiration  de  l'Eu- 
rope. L'histoire  consacrera  de  nombreuses  pages  au 
récit  exact  et  impartial  de  ses  campagnes  et  de  sa  con- 
duite dans  cet  hémisphère ,  et  son  nom  passera  à  la  pos- 
térité, auprès  de  ceux  des  plus  fidèles  serviteurs  du  roi. 
Je  retracerai  rapidement  les  principaux  faits  qui  eu- 
rent lieu  pendant  son  commandement  de  cinq  ans  à  Ve- 
nezuela ,  moins  pour  rendre  à  ce  général  la  justice  qu'il 
mérite,  que  pour  faire  connaître  le  véritable  caractère 
de  la  guerre  de  l'indépendance ,  et  venger  le  parti 
royaliste  des  nombreuses  calomnies  que  l'on  a  forgées 
contre  lui  en  Europe. 

Le  général  Morillo  débarqua  heureusement  avec  les 
troupies  de  son  expédition ,  au  commencement-  d  avril , 
sur  les  côtes  orientales  de  Cumana.  Il  y  trouva  l'armée 
qui  venait  de  détruire  le  corps  principal  des  révoltés  à 
Urica,  à  Maturin  et  à  Guiria.  Cette  armée  se  compo- 
sait de  plusieurs  milliers  de  métis,  d'indiens  et  de  nè- 
gres, et  de  quelques  centaines  seulement  de  blancs.  Le 
premier  soin  de  Morillo  fut  de  prendre  connaissance 
des  évènemens  passés ,  des  personnes  et  de  la  situation 
des  affaires.  Il  ne  tarda  pas  à  se  convaincre  que  la  dis- 
corde avait  desolé  Venezuela  ;  que  la  haine ,  la  ven- 
geance et  le  ressentiment  des  partis  avaient  fait  couler 
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des  torrens  de  sang.  Les  révollés  poursuivaient  alors 
.Tvec  le  plus  cruel  acharneraenl,  cet  horrible  système 
de  guerre  à  mort  qu'ils  avaient  proclamé  (i] ,  et  dout 
les  royalistes  -ont  été  perfidement  accusés  par  quelques 
pamphlétaires  de  Paris  et  de  Londres.  Morillo  vit  au 
jîremier  coup-d'œil  sous  quel  aspecl  il  devait  présenter 
son  armée  dans  ces  contrées ,  pour  ramener  une  con- 
fiance qui  s'était  totalement  perdue.  Il  publia  les  or- 
dres et  les  proclamations  les  plus  formels  pour  établir 
et  conserver  parmi  les  troupes  la  discipline  la  plus  ri- 
goureuse, et  les  faire  regarder  par  la  population  comme 
une  armée  d'amis. 

Les  révoltés,  réfugiés  en  gi-and  nombre  dans  Fîle  de 
la  Marguerite,  y  conservaient  un  simulacre  de  gouver- 
nement qu'il  était  indispensable  de  détruire.  Il  y  dé- 
barqua donc,  et  promit  l'oubli  absolu  du  passé,  sans 
excepter  de  l'amnistie  ceux  mêmes  qui  venaient  d'assas- 
siner le  malheureux  équipage  d'un  navire  marchand 
espagnol.  Beaucoup  de  chefs  de  l'insurrection  se  pré- 
sentèrent à  lui  :  il  les  laissa  vivre  tranquilles.  Ariz- 
mcndi  lui-même,  le  féroce  Arizmendi,  qui,  l'année 
prctcdente  ,  avait  fait  couler  le  sang  de  800  Espa- 


(1)  La  seconde  proposition  faite  ])ar  le  féroce  Antonio 
Nicolas  Biiceno ,  au  nom  du  peu¡)le  de  Venezuela,  le 
16  janvier  i8i3,  était  conçue  dans  les  termes  suivans  : 
«  Comnae  cette  guerre  a  pour  preniier  et  principal  but  de 
«  flétruiie  à  Venezuela  la  race  maudite  des  Espagnols  eii- 
«  ro])éeus,  y  conipiis  les  insulaires,  tous  doivent  être  ex- 
«  dus  lie  l'expédilion  ,  quelque  bons  patriotes  qu'ils  puis- 
«  sent  paraître,  puisqu'atjcun  d'eux  ne  doit  être  laissé 
«  EN  VIE  :  ainsi  tous  seront  repoussés  de  la  coalition,  sans 
«  exception  aucune  pour  quelque  motil  que  ce  soit.  » 
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j;i)ols ,  obtint  son  pardon  et  conserva  la  jouissance  d;; 
SCS  biens. 

Celte  générosité  de  Morillo  íut  peut-être  excessive 
l't  même  dangereuse.  A  peine  avait-il  quitté  la  Mar- 
guerite pour  se  rendre  au  siège  de  Cartbagène,  que  ces 
ingrats  oublièrent  le  bienfait  qu'ils  avaient  reçu  de  lui, 
et  redevinrent  les  instrumens  de  nouvelles  cruautés  et 
de  nouvelles  horreurs.  Il  leur  adressa  encore  des  pa- 
roles de  paix  et  d'union  avant  de  se  mettre  en  marche 
pour  Cumana  et  Barcelouue,  où  il  se  rendit  sur  le 
champ.  Il  prit  ensuite  la  route  de  Caraccas  ,  capitale  de- 
là province  de  Venezuela ,  dans  le  dessein  d'y  réunir 
tous  les  secours  devenus  nécessaires  pour  ses  opérations 
ultérieures  dans  des  contrées  éloignées  ,  depuis  la  des- 
truction du  principal  magasin  de  l'armée,  de  son  tré- 
sor et  de  celui  de  la  marine,  par  le  funeste  incendie 
du  vaisseau  le  San-Pédro  Alcántara,  à  Caraccas.  Il 
connut  tous  les  désastres  qui  affligeaient  les  malheureux 
colons;  il  vit  le  déplorable  théâtre  de  tant  de  bouche- 
ries, les  lieux  où  plusieurs  centaines  d'Espagnols  euro- 
péens avaient  expié  au  milieu  des  flammes  le  seul 
crime  d'aA'oir  vu  le  jour  dans  la  mère-patrie. 

Après  avoir  concerté  avec  une  junte  composée  des 
principaux  habitans,  les  moyens  de  procurer  à  son  ar- 
mée une  solde  et  des  ^  ivres ,  ^Morillo  sortit  de  Caraccas , 
et  commença  une  longue  carrière  de  privations,  de 
souffrances  et  de  dangers  ,  dont  l'histoire  militaire 
offre  peu  d'exemples.  Il  partit  de  Puerto  Cavcllo  pour 
Carlhagène ,  et  débarqua  à  Santa-Marta ,  dans  l'inten- 
tion d'engager  les  habitans  et  les  défenseurs  de  la  place 
à  éviter  les  horreurs  d'un  siège,  en  reconnaissant  Tau- 
torité  du  roi.  Sans  entamer  aucune  hoitilite,  il  em- 
ployait  tous   les   moyens  pour  les   convaincre  de  ses 


J12 

inteutions  pacifiques  ;  mais  pom  toute  réponse ,  ils 
égorgèrent  de  sang-froid  dans  les  prisons  de  Fintjuisi- 
tion  plusieurs  officiers  espagnols  faits  prisonniers  sur 
mer.  Morillo  se  vit  enfin  obligé  d'avoir  recours  à  Tu- 
sage  de  toutes  ses  forces ,  mais ,  même  dans  cette  extré- 
mité ,  il  voulut  encore  donner  quelque  temps  à  la  ré- 
flexion et  au  repentir.  Il  pouvait  détruire  en  peu 
d'instans  la  ville  entière ,  et  ensevelir  sous  ses  ruines 
tous  ses  citoyens  :  il  lui  suffisait  de  faire  usage  de  ses 
bombes  et  de  ses  grenades.  Fidèle  au  plan  d'bumauite 
qu'il  s'était  tracé ,  il  préféra  les  fatigues  et  la  lenteur 
d'un  siège,  à  des  mesures  aussi  rigoureuses,  qui  auraient 
coûté  la  vie  à  un  grand  nombre  d"innoceus. 

Les  assiégés  tentèrent  quelques  sorties ,  mais  ils  fu- 
rent toujours  vigoureusement  repoussés.  Morillo  fit 
beaucoup  de  prisonniers,  et  les  traita  avec  des  égards 
ignores  jusqu'aloi's  dans  ce  malheureux  pays  ;  les  re- 
belles n'en  traînèrent  pas  moins  dans  les  rues  de  la 
ville,  avec  la  dernière  inhumanité ,  un  soldat  espagnol 
tombé  entre  leurs  mains.  La  famine  faisait  d'horribles 
ravages  dans  l'intérieur  de  la  place  ;  Morillo  aurait  pu 
l'augmenter  encore  en  forçant  les  prisonniers  de  l'en- 
trer dans  Carthagène  ;  mais  il  lui  fut  impossible  de  se 
résoudre  à  une  semblable  barbarie,  quoiqu'autorisée 
par  les  lois  de  la  guerre.  Enfin ,  après  cent  seize  jours 
de  siège,  il  entra  dans  la  place.  Les  principaux  chefs 
de  l'atroce  insurrection  eu  étaient  sortis  ;  il  ne  trouva 
que  des  cadavres  entassés  dans  les  maisons,  et  des 
squelettes  vivaus  qui  se  traînaient  dans  les  rues  ;  les 
soins  les  plus  touchans  leur  furent  prodigués.  îMorillo 
s'opposa  éuergicjuement  à  toute  espèce  de  vexation. 

Beaucoup  des  principaux  moteurs  de  l'obstination  de 
cette  défense  avaient  ete  faits  prisonniers  :  neuf  d'entre- 
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eux  seulement  furent  livrés  à  un  conseil  de  guerre ,  et 
condamnés  à  mort  ;  on  considéra  tous  les  autres  comme 
prisonniers  de  guerre  ;  ils  furent  remis  par  la  suite 
en  liberté. 

Morillo  resta  quelques  jours  à  Carlhagèue,  occupé  à 
rétablir  l'ordre  dans  celte  place  ,  et  à  réparer  les  mal- 
heurs de  ses  babitans.  Il  y  commença  l'exécution  des 
grands  projets  qu'il  avait  médités  pour  la  prompte  pa- 
cification de  cetle  vas  le  vice-royauté.  Les  colonnes  qui 
devaient  y  coucourir  furent  mises  aussitôt  en  mouve- 
ment, et  parcoururent  simultanément,  avec  une  surpre- 
nante rapidité ,  un  espace  de  cinq  cents  lieues ,  depuis 
les  immenses  déserts  de  Casanave  jusqu'aux  bords  em- 
pestés de  l'Atrato  et  de  San  Buenaventura,  depuis  les 
plages  malsaiues  de  Carlhagèue  et  de  Santa  Maria,  jus- 
qu'aux montagnes  escarpées  de  Popayun.  Les  colonnes 
exécutèrent  avec  une  rare  précision  les  mouvemens 
qu'on  leur  avait  ordonnés;  tout  fut  au  même  moment 
vaincu,  soumis  ,  occupe  et  rendu  à  TEspagne. 

Morillo  ne  tarda  pas  à  suivre  en  personne  les  mou- 
vement de  ses  colonnes.  Il  s'établit  à  Mompox,  doù 
il  rendit  compte  à  la  cour  des  nombreux  avantages 
qu'il  venait  de  remporter  dans  cette  brillante  campa- 
gne. Il  demandait  à  être  releve  par  un  autre  général 
espagnol  :  cette  grâce  ne  lui  fut  point  accordée. 

Eu  avril  1816,  il  occupa  militairement  les  pro- 
vinces del  Socorro  et  de  T unja,  qui  n'avaient  point 
voulu  se  rendi'c  à  ses  offres  réitérées  de  paix  et  d'oubli. 
Il  confirma  cependant  ses  promesses  par  ses  proclama- 
tions des  l'^i'  et  24  avril.  Le  50  mai,  il  célébra  la  fête 
du  roi  par  un  nouvel  acte  d'amnistie  clair,  formel ,  et 
nullement  susceptible  d'interprétations  favorables  à  la 
mauvaise  foi  et  à  la  .supercherie.  Les  tribunaux  et  les 
u.  33 
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autorités  légitimes ,  Tordre  civil  et  politique  rétablis  ; 
la  vigueur  maintenue  dans  la  discipline  militaire  ;  les 
désordres  réprimés  toutes  les  fois  qu'ils  venaient  à  sa 
connaissance,  voilà  les  jjrincipaux  effets  de  sa  glo- 
rieuse campagne.  Il  ne  jugea  personne  par  lui-même  ; 
un  conseil  de  guerre  formé  d'officiers  distingués  par 
leurs  talens  et  leur  probité ,  fut  cliargé  de  juger  les  pré- 
venus qui  tombaient  au  pouvoir  des  troupes  victo- 
rieuses. 

Au  milieu  d'occupations  aussi  graves ,  ses  regards  se 
portaient  sur  Venezuela  et  sur  les  faibles  restes  des 
rebelles  qui  s'étaient  sauvés  dans  la  direction  des  dé- 
serts de  Casanave.  Il  avait  reçu  à  Mompox  des  nou- 
velles de  la  révolte  de  lîle  de  la  Marguerite,  conduite 
par  ce  vil  et  lâcbe  Arizraendi,  qui  ne  devait  la  vie 
qu  à  l'excessive  clémence  de  INIorillo ,  et  aux  pleurs  qu'il 
était  venu  répaudie  en  se  tramant  aux  pieds  du  Aain- 
queur.  Il  était  important  de  soumettre  cette  île ,  parce 
qu'elle  servait  de  point  de  réunion  aux  expéditions  qui 
se  formaient  pour  envahir  le  continent.  Morillo  préci- 
pita donc  son  départ  de  la  ÎNouvelIe-Grenade.  Après 
avoir  fait  plusieurs  centaines  de  lieues  à  travers  des 
montagnes  inaccessibles  et  des  déserts  embrasés ,  il  mit 
le  pied  sur  la  terre  de  Venezuela ,  vers  le  milieu  de 
janvier  1817. 

A  peine  commençait-il  à  prendre  connaissance  de 
l'état  des  affaires  dans  cette  province ,  qu'il  apprit  que 
Paez,  l'un  des  chefs  rebelles,  venait  d'attaquer,  à  la 
tête  de  3ooo  hommes  de  cavalerie,  le  général  la  Torre, 
à  las  Mucuritas ,  au  passage  de  l'Apure.  Repoussé  vi- 
vement par  les  royalistes  ,  Paez  s'était  retiré  vers  la  val- 
lée de  l'Aranco.  Cette  nouvelle  décida  Morillo  à  pousser 
ses  troupes  jusqu'à  San-Feruando.  Là ,  il  acquit  la  cer- 
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litude  de  la  révolte  de  la  Margiicrilc  et  des  provinces 
de  Cumaua  et  de  Barcclonne.  Eu  conséquence,  il  tra- 
versa une  grande  étendue  de  pays  pour  s'y  rendre  ;  et 
après  avoir  occupé  tous  les  postes  maritimes,  il  foula 
bientôt  avec  une  partie  de  ses  troupes  le  sol  de  Tîle 
révoltée.  Aussitôt  il  se  disposa  à  la  cerner  presque  en- 
tièrement ,  en  occupant  tous  ses  points  ibrlifiés  tant  par 
l'art  que  par  la  nature  ;  mais  la  nouvelle  certaine  de 
l'évacualion  de  la  province  de  Guyana  (la  Guyane 
espagnole)  par  le  général  la  Torre,  et  des  grands  pro- 
grès de  l'ennemi  dans  celle  de  Garaccas,  le  forcèrent 
à  renoncer  à  cette  entreprise  au  moment  où  elle  était 
presque  terminée.  Depuis  ce  moment ,  la  Marguerite 
devint  l'asile  perpétuel  de  tous  les  êtres  turbuiens,  qui 
choisirent  ces  malheureuses  contrées  pour  le  théâtre  de 
leurs  criminelles  machinations. 

Au  mois  de  septembre  de  la  même  année,  Morillo 
vint  à  Venezuela,  et  s  occupa  sur  le  champ  de  tracer 
un  règlement  pour  les  marches  et  mouvemens  de  son 
armée  ,  afin  d'éviter  au  peuple  ,  le  plus  possible ,  de  ces 
gènes  et  de  ces  vexations  que  nécessite  trop  souvent 
un  pareil  genre  de  guerre.  Il  reçut  alors  de  Madrid 
l'acte  d'amnistie  accordé  par  le  roi  à  l'occasion  de  son 
mariage  avec  dona  Maria  Isabel  de  Bragance.  Cet  acte, 
publié  avec  toute  la  solennité  qu'il  méritait,  fut  en  gé- 
néral insulté  ,  et  reçu  avec  mépris  par  les  sujets  égarés 
que  la  clémence  royale  rappelait  au  devoir.  Quelques- 
uns  en  profitèrent  ;  mais  leur  nombre  était  bien  faible, 
et  tous  les  autres  ne  virent  dans  la  générosité  de  Ferdi- 
nand YII  qu'une  preuve  de  crainte  et  d'impuissance. 
Ils  se  rendirent  presque  tous  à  Angostura,  et  firent, 
sous  les  ordres  de  Bolivar,  la  mémorable  campagne 
de  1818.  Morillo  n'en  observa  pas  avec  moins  de  scru- 
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pule  les  engagemens  que  l'acte  d'amnistie  lui  avait  im- 
posés. Personne  ne  put  l'accuser  d'avoir  manqué  en 
rien  à  ses  promesses. 

Il  ne  tarda  pas  à  apprendre  que  Bolivar  venait  de 
passer  l'Orinoco,  et  traversait  en  toute  Hâte  les  plaines 
de  la  province  de  Barcclonne  pour  opérer  sa  jonction 
dans  le  centre  de  celle  de  Caraccas  avec  les  troupes 
commandées  par  Zaraza,  et  qu'il  allait  ouvrir  la  cam- 
pagne par  l'attaque  de  la  ville  de  Calabozo.  L'ordre  fut 
aussitôt  donné  au  général  la  Torre  d'at laquer  Zaraza 
avant  sa  jonction  avec  Bolivar.  La  victoire  fut  décisive, 
et  Bolivar  repassa  l'Orinoco  ;  mais  revenu  rapidement 
a  Angostura,  il  y  réunit  tous  les  hommes  de  son  parti 
en  état  de  prendre  les  armes,  suivit  avec  une  nouvelle 
rapidilé  la  rive  droite  de  l'Orinoco,  et  le  passa  encore 
une  fois  près  de  l'embouchure  de  l'Aranca.  Morilîo  se 
trouv-^it  alors  à  San-Carlos.  Il  prévit  sur  le  champ  Fin- 
teuiion  de  Bolivar,  et  s'empressa  de  gagner  la  ville  de 
Calabozo,  apiès  avoir  donne  l'ordre  à  plusieurs  divi- 
sions de  son  armée  de  se  mettre  en  mouvement  sur 
diftérens  points.  La  supériorité  de  la  cavalerie  de  Bo- 
livar, en  plat  pays,  le  décida  à  se  retirer  vers  les  mon- 
tagnes, et  à  tâcher  de  l'attirer  dans  la  vallée  d'A ragua. 
Ce  projet  réussit;  sans  avoir  même  achevé  de  réunir 
toutes  ses  divisions.  Morillo  remporta  une  victoire  si- 
gnalée qui  eût  été  plus  complète  encore,  si  les  ordres 
envoyés  au  général  la  "^rorre  de  couper  la  retraite  de 
l'ennemi  sur  Calabozo  n'avwient  pas  été  interceptés. 
Bolivar  put  se  retirer  dans  la  ville  de  Cura  ;  Morillo  le 
poursuivit  jusqu'aux  portes  ;  mais  de  nouveaux  renforts 
qui  arrivèrent  de  Calabozo  au  général  indépendant ,  le 
mirent  en  état  d'attaquer  à  son  tour  l' avant-garde  roya- 
liste. 
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Ge  fut  en  cette  occasion  que  Morillo  déploya  toute 
sa  valeur.  Il  commanda  ku  reste  de  ses  soldats  qui  le 
suivait  de  jeter  par  terre  tous  leurs  havre-sacs,  et  de 
tomLer  sur  l'ennemi.  Lui-même,  ;i  la  léte  d'un  esca- 
dron d'artillerie ,  se  precipita  sur  38oo  soldats  victo- 
rieux, et,  quoique  gcièvement  blessé  d'un  coup  de 
lance  qui  lui  traversa  le  ventre,  il  sut  non  seulement 
soutenir  leur  choc,  mais  leur  arracher  des  mains  la  vic- 
toire. La  déroule  des  rebelles  fut  complète;  Morillo, 
malgré  de  cruelles  souffrances,  eut  encore  la  présence 
d'esprit  de  douner  l'ordre  de  sauver  les  jours  des  pri- 
sonniers. 

Les  suites  de  cette  victoire  furent  de  nouvelles  dé- 
faites de  Bolivar  à  el  Caimán  ,  Orliz ,  e!  Rincón  de  los 
Toros,  Cogede  los  Patos,  Nutrias,  et  i5oo prisonniers, 
qui  pour  la  plupart ,  touches  des  bons  trailemens  qu'ils 
avaient  éprouvés,  grossirent  les  rangs  des  royalistes. 
A  peine  rétabli  de  sa  douloureuse  blessure,  Morillo 
publia  une  nouvelle  amuislie  qui  ne  produisit  pas  plus 
d effet  que  les  précédentes. 

Ces  avénemeos  se  passèrent  au  mois  de  juin  1818. 
Pendant  la  saison  des  pluies ,  Morillo  s'appliqua  tout 
entier  à  augmenter  son  armée.  Plusieurs  corps  furent 
mis  au  complet;  il  en  organisa  de  nouveaux.  Les  ré- 
volutionnaires venaient  de  recevoir  à  la  Marguerite  et 
à  Angostura  des  régiraens  entiers  sortis  des  ports  de 
l'Angleterre  et  de  l'Irlande,  où  des  engagemens avaient 
été  pris  avec  eux  par  les  agens  du  gouvernement  de  la 
Guyane.  Celaient  là  des  ennemis  puissans  et  bien  plus 
glorieux  à  combattre  qu'un  Bolivar  et  quelques  misé- 
rables chefs  de  parti  vaincus  dans  toutes  les  rencontres. 
Morillo  passa  l'Apure  avec  son  armée  ,  se  rendit  uiaître 
de  San-Fernando  et  de  toutes  les  autres  villes  situées 
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da  même  côté  de  l'Aranca,  irayersa  cette  rivière  et  les 
déserts  immenses  qui  la  séparent  de  la  rive  gauche  du 
Meta  ,  et  s'empara  de  toutes  les  batteries  que  1  on  y  avait 
établies.  De  nouvelles  offres  de  paix  et  d'union  furent 
adressées  par  lui  au  gouverneur  d' Angostura ,  qui  n'y 
répondit  que  par  des  insultes.  Il  s'adressa  alors  sans 
plus  de  succès  aux  troupes  anglaises ,  eu  leur  rappelant 
qu'il  avait  servi  avec  elles  sous  les  ordres  du  général 
Hill.  Quelques  soldats  seulement  vinrent  en  très-petit 
nombre  se  ranger  sous  ses  drapeaux.  Fatigué  de- cette 
obstination ,  et  de  poursuivre  toujours  l'ennemi ,  il  re- 
passa l'Aranca,  et  vint  camper  dans  l'île  d'Achaguas. 
Attaqué  dans  cette  position  par  Bolivar,  il  le  battit  de 
nouveau,  et  si  complètement,  que  ce  clief  de  parti 
conçut  le  projet  désespéré  de  s'abandonner  à  la  for- 
tune ,  et  de  chercher  un  autre  théâtre  pour  ses  com- 
bats. Ce  fut  alors  que  commença  la  campagne  de 
Santa-Fé. 

L'approche  de  la  saison  des  pluies  de  1819  obligea 
Morillo  à  repasser  FApure  au  commencement  de  mai , 
pour  donner  à  sou  armée  des  cantonnemens  salubres  et 
sûrs.  Il  se  rendit  à  cette  époque  à  Venezuela,  pour 
prendre  avec  les  autorités  des  arrangemeus  relatifs  à 
la  subsistance  de  ses  troupes  et  à  diverses  fournitures 
dont  il  avait  besoin.  Pendant  son  séjour  dans  celte  ville, 
il  consacra  toute  son  attention  aux  établissemens  pu- 
blics. Il  se  mit  ensuite  à  parcourir  quelques  départe- 
meus  de  l'occident.  A  son  retour  de  cette  tournée,  il 
reçut  la  nouvelle  des  chaugemens  politiques  suia  enus 
en  Espagne  au  mois  de  mars.  Dès  lors  il  ne  songea 
plus  qu  à  se  démettre  d'un  commandement  qu'il  ne  pou- 
vait plus  conserver  avec  honneur  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses. 
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Telle  fut  la  conduite  politique  et  militaire  de  Mo- 
rillo pendant  ses  campagnes  d'Amérique.  Le  désinté- 
ressement dont  il  fit  constamment  preuve  est  d'autant 
plus  admirable,  qu'une  autorité  presque  sans  bornes  le 
mettait  à  même  d'amasser  d'immenses  trésors.  Beau- 
coup d'individus  dont  les  vertus  civiques  ont  été  hau- 
tement préconisées  dans  notre  révolution,  n'auraient 
certainement  pas  imité  un  si  noble  exemple.  Morillo  ne 
reçut  jamais  que  le  quart  des  rations  affectées  à  son 
grade.  La  plus  grande  partie  de  son  traitement  lui  est 
encore  due  5  et  sans  la  fortune  considérable  de  sa  femme , 
il  lui  eût  été  impossible  de  soutenir  son  rang. 
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